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 I. Introduction 
 

 

1. Dans sa résolution 74/7 intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », l’Assemblée 

générale a prié le Secrétaire général d’établir, en concertation avec les organes et 

organismes compétents des Nations Unies, un rapport sur l’application de ladite 

résolution, compte tenu des buts et des principes de la Charte des Nations Unies et du 

droit international, et de le lui présenter à sa soixante-quinzième session. 

2. Suite à cette demande, dans une note verbale datée du 29 janvier 2020, le 

Secrétaire général a invité les gouvernements, ainsi que les organes et organismes des 

Nations Unies à fournir des informations sur la mise en œuvre de la résolution. Une 

autre note verbale a été envoyée le 1er avril 2020 à titre de rappel. 

3. On trouvera dans le présent rapport les réponses des gouvernements ainsi que 

des organes et organismes des Nations Unies reçues au 15 mai 2020. Les réponses 

reçues ultérieurement seront publiées dans des additifs au présent rapport. 

 

 

 II. Réponses reçues des gouvernements 
 

 

  Afghanistan 
 

[Original : anglais] 

[14 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement afghan n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, ainsi que 

lui en font l’obligation la Charte des Nations Unies et le droit international, ce dernier 

consacrant, entre autres, la liberté de navigation. 

 À cet égard, le Gouvernement afghan a voté pour la résolution susmentionnée, 

ainsi que pour d’autres résolutions relatives à cette question, et il réaffirme son 

attachement aux principes énoncés dans la Charte. 

 

 

  Afrique du Sud 
 

[Original : anglais] 

[26 mars 2020] 

 

 Lors de sa déclaration à la soixante-quatorzième session de l’Assemblée 

générale des Nations Unies en septembre 2019, Naledi Pandor, la ministre sud-

africaine des relations internationales et de la coopération, a réitéré la solidarité 

indéfectible de l’Afrique du Sud avec le Gouvernement et le peuple cubains et a 

condamné le maintien des sanctions unilatérales contre Cuba. Le 7 novembre 2019, à 

l’Assemblée générale, le Gouvernement sud-africain a également, à l’instar de 186 

nations, appuyé la résolution 74/7 sur la nécessité de mettre fin au blocus économique, 

commercial et financier. 

 L’Afrique du Sud, en sa qualité de président actuel de l’Union africaine, 

renforcera les liens d’amitié et de solidarité entre le continent et Cuba, notamment en 

ce qui concerne le soutien international à la levée du blocus imposé à Cuba par les 

États-Unis. L’Afrique du Sud réitère également qu’elle souscrit à la déclaration de 

l’Union africaine sur la levée du blocus imposé à Cuba par les États-Unis, adoptée 

par les chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine lors de la 33 e session 

ordinaire de la Conférence de l’Union, qui a eu lieu le 10 février 2020 à Addis -Abeba 

(Éthiopie). 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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 L’Afrique du Sud condamne les dernières mesures visant à renforcer le blocus 

contre Cuba, notamment la suspension, à partir du 10 mars 2020, des vols publics 

affrétés entre tout aéroport des États-Unis et de Cuba, à l’exception de l’aéroport 

international José Martí. Cette mesure est la dernière des 190 sanctions imposées par 

le Gouvernement des États-Unis depuis 2017, qui comprennent l’activation du titre 

III de la loi Helms-Burton de 1996, la fermeture consulaire de l’ambassade des États-

Unis à La Havane, la révocation des licences existantes pour la location d’aéronefs 

aux compagnies aériennes d’État cubaines, la suspension des croisières et la 

persécution des navires-citernes qui transportent du pétrole à Cuba. 

 L’Afrique du Sud reste solidaire de Cuba et de son peuple, malgré la pression 

toujours plus forte exercée par l’administration des États-Unis sur La Havane. 

 Les sanctions américaines sont un obstacle majeur pour les entreprises sud-

africaines qui entretiennent des relations commerciales avec Cuba. Les relations entre 

l’Afrique du Sud et Cuba continuent cependant de servir de modèle de coopération 

Sud-Sud. L’Afrique du Sud a réaffirmé son attachement aux programmes de 

coopération bilatéraux existants avec Cuba et s’est engagée à envisager de nouveaux 

domaines de coopération, tels que le développement des infrastructures, l’agriculture, 

la science et la technologie. 

 Le blocus demeure toutefois le principal obstacle à la réalisation des objectifs 

de développement de Cuba, y compris des objectifs énoncés dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Les graves restrictions économiques et 

financières auxquelles le pays est soumis, qui risquent d’être renforcées, ne font 

qu’accentuer les difficultés et les souffrances du peuple cubain.  

 L’Afrique du Sud saisit donc cette occasion pour saluer les pays qui ont pris des 

mesures afin d’atténuer spécifiquement les effets de la loi Helms-Burton et pour 

demander aux pays tiers d’aider Cuba et son peuple en abrogeant toutes les lois et 

réglementations nationales qui continuent de faire obstacle au développement de 

Cuba et à l’épanouissement de ses habitants, conformément à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. 

 Nous saluons en outre Cuba pour sa solidité et son internationalisme au plus fort 

de la pandémie mondiale de maladie à coronavirus (COVID-19). Le Secrétaire 

général a appelé à une réponse et à une solidarité mondiales, indépendamment des 

régions, de la nationalité, de la race, de la religion, des systèmes politiques et 

économiques, du degré de développement et de l’âge. Malgré les difficultés et les 

défis, Cuba s’est une fois de plus montré à la hauteur de la situation en envoyant des 

brigades médicales dans les pays qui ont besoin d’assistance afin d’aider à sauver des 

vies. Le blocus économique, commercial et financier injuste n’a pas empêché Cuba 

de poursuivre sa politique internationaliste de soutien aux personnes dans le besoin. 

Cet acte désintéressé d’humanité ne fait qu’accroître la pertinence de l’appel à mettre 

fin à plus de 60 ans d’injustice. 

 L’Afrique du Sud invite une fois encore la communauté internationale à 

redoubler d’efforts pour promouvoir l’établissement d’un dialogue constructif et 

transparent entre Cuba et les États-Unis, afin de réaliser les objectifs énoncés dans 

l’ensemble des résolutions déjà adoptées par l’Assemblée générale sur la question et 

de garantir que le peuple cubain continuera durablement de progresser sur la voie qui 

est la sienne. 
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  Albanie 
 

[Original : anglais] 

[11 mars 2020] 

 

 Guidée par les buts et principes de la Charte des Nations Unies et par le droit 

international, l’Albanie se conforme pleinement aux dispositions de la résolution 74/7 

de l’Assemblée générale et n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type 

visé dans le préambule de ladite résolution. 

 

 

  Algérie 
 

[Original : arabe] 

[30 mars 2020] 

 

 Par l’adoption pratiquement à l’unanimité de la résolution 74/7 sur la levée du 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, l’Assemblée générale 

démontre, pour la vingt-huitième fois consécutive, que cette cause est légitime et juste 

et que la communauté internationale la soutient. 

 L’Algérie réaffirme sa solidarité avec Cuba et le peuple cubain, qui, depuis plus 

d’un demi-siècle, résistent au blocus économique, commercial et financier imposé par 

les États-Unis d’Amérique. Elle considère ce blocus comme une violation des 

principes consacrés par le droit international et par la Charte des Nations Unies, 

notamment ceux de l’égalité souveraine des États, de la non-ingérence dans les 

affaires intérieures d’autres États et de la liberté du commerce et de la navigation 

internationaux. 

 Une fois de plus, l’Algérie rejette totalement l’imposition de lois et de décisions 

unilatérales extraterritoriales, ainsi que toutes mesures unilatérales coercitives qui 

entravent l’exercice des droits de l’homme ainsi que le bien-être et la prospérité des 

peuples. Elle saisit cette occasion pour réaffirmer la nécessité urgente de lever 

intégralement et sans condition le blocus imposé par les États-Unis à Cuba depuis 

1961, obstacle majeur à la réalisation des ambitions de développement économique 

et social du peuple cubain, qui subit des dommages et des souffrances considérables.  

 Au moment où la situation se détériore aux niveaux régional et international, la 

demande de la levée du blocus imposé à Cuba revêt une importance majeure, compte 

tenu de ses répercussions sur la sécurité et la stabilité de la région. À cet égard, 

l’Algérie rappelle la position de principe adoptée par le Mouvement des pays non 

alignés qui, à la dix-septième Conférence ministérielle de ses États membres tenue à 

Alger en mai 2014, a demandé la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé par les États-Unis à Cuba. Elle appelle également l’attention sur les 

positions adoptées à la conférence des ministres des affaires étrangères du 

Mouvement, qui s’est déroulée en République bolivarienne du Venezuela en juillet 

2019, et au dix-huitième Sommet du Mouvement des pays non alignés, qui s’est tenu 

à Bakou en octobre 2019, demandant une fois de plus la levée sans condition du 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba. 

 

 

  Andorre 
 

[Original : français] 

[17 février 2020 ] 

 

 Le Gouvernement de la Principauté d’Andorre n’a jamais adopté ou appliqué de 

lois ou de mesures du type visé dans le préambule de la résolution 74/7. À cet égard, 
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le Gouvernement de la Principauté d’Andorre a toujours voté en faveur des 

résolutions proposées sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique et réaffirme son attachement 

aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies.  

 

 

  Angola 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Depuis 28 ans, l’Assemblée générale adopte chaque année, à une écrasante 

majorité, des résolutions appelant à mettre fin au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis. 

 Il est regrettable que les années passent sans que ces résolutions ne soient 

véritablement appliquées et que le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis soit toujours en place. 

 Non seulement va-t-il à l’encontre des buts et principes énoncés dans la Charte 

des Nations Unies et des résolutions de l’Assemblée générale sur la question, le 

blocus entrave également les efforts déployés par le peuple cubain en faveur de son 

propre développement économique et social et perturbe les relations économiques, 

commerciales et financières autrefois normales entre Cuba et d’autres pays. 

 L’Angola est inquiet de constater que, bien que la question ait été examinée à 

maintes reprises à l’Assemblée générale, le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba est toujours en vigueur. 

 Préoccupé par les conséquences préjudiciables de ces mesures pour la 

population cubaine, l’Angola : a) se félicite vivement de l’adoption par l’Assemblée 

générale, le 7 novembre 2019, de la résolution 74/7 intitulée « Nécessité de lever le 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique » ; b) réaffirme sa détermination à respecter, préserver et promouvoir les 

principes énoncés dans la Charte et les dispositions du droit international, qui 

constituent l’essence même du multilatéralisme et sont au cœur de l’effort collectif 

déployé pour préserver la paix et la sécurité internationales, la croissance économique 

et le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 La République d’Angola considère que le blocus imposé à Cuba constitue une 

violation du droit international et de la Charte, notamment en ce qui concerne  : 

a) l’égalité souveraine des États ; b) la non-intervention et la non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures ; c) la liberté du commerce international, qui est également 

consacrée par de nombreux instruments juridiques internationaux. Du fait qu’il prive 

un pays et sa population de ressources essentielles pour lutter contre la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19), le maintien du blocus dans la situation actuelle 

est d’autant plus inhumain et constitue une violation flagrante des droits de l ’homme. 

 C’est pourquoi, une fois de plus, l’Angola rejette totalement l’imposition de lois 

extraterritoriales et toutes formes de mesures unilatérales coercitives qui entravent 

l’exercice des droits de l’homme universels, y compris le droit au développement. 

 L’Angola réaffirme son appui inconditionnel en faveur de la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis et saisit cette 

occasion pour exhorter la communauté internationale à redoubler d’efforts afin de 

promouvoir un dialogue constructif en vue de la levée totale du blocus. 
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  Antigua-et-Barbuda 
 

[Original : anglais] 

[20 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda demeure profondément attaché aux 

buts et principes de la Charte des Nations Unies et au droit international, en particulier 

aux principes de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et de la non-

ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté du commerce et de la 

navigation internationaux. 

 Le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda se déclare préoccupé par le maintien 

du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, en dépit du soutien 

massif apporté par les États Membres à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, 

aux résolutions antérieures contre ce blocus et aux traités internationaux applicables. 

 En outre, en application du paragraphe 2 de la résolution 74/7, le Gouvernement 

d’Antigua-et-Barbuda continue de s’abstenir d’adopter ou d’appliquer des lois et 

mesures du type visé dans le préambule de la résolution susmentionnée, comme lui 

en font obligation la Charte des Nations Unies et le droit international, qui consacrent 

notamment la liberté du commerce et de la navigation. 

 

 

  Arabie saoudite 
 

[Original : anglais] 
[29 avril 2020] 

 L’Arabie saoudite entretient des relations diplomatiques et commerciales 

normales avec la République de Cuba. 

 L’Arabie saoudite n’a appliqué à l’encontre de Cuba aucune loi ni mesure visant 

à interdire les échanges économiques, commerciaux ou financiers avec ce pays. 

 Respectueuse des buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, 

l’Arabie saoudite rappelle et réaffirme son appui à la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale. 

 

 

  Argentine 
 

[Original : espagnol] 

[26 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République argentine a intégralement appliqué les 

dispositions de la résolution 74/7 et des résolutions antérieures de l’Assemblée 

générale concernant le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba.  

 L’Argentine applique la loi 24.871, promulguée le 5 septembre 1997, qui définit 

le cadre normatif s’agissant de l’applicabilité des lois étrangères sur le territoire 

national. Dans son article premier, cette loi dispose que les lois étrangères visant à 

produire des effets juridiques extraterritoriaux par l’imposition d’un blocus 

économique ou à limiter les investissements dans un pays donné afin d’y provoquer 

un changement de gouvernement ou de porter atteinte à son droit à 

l’autodétermination sont absolument inapplicables et sans effet juridique. Le blocus 

des États-Unis contre Cuba est régi par des lois fédérales, notamment la loi Torricelli 

(Cuban Democracy Act) d’octobre 1992 et la loi Helms-Burton [loi pour la liberté et 

la solidarité démocratique à Cuba (LIBERTAD)] de mars 1996.  
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 Par ailleurs, l’Argentine défend résolument les principes consacrés par la Charte 

des Nations Unies, le droit international et le multilatéralisme. Elle a dans ce cadre 

soutenu les résolutions de l’Assemblée générale relatives au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis depuis 1995, auquel elle 

s’est logiquement opposée à chaque fois que le sujet a été évoqué, aussi bien dans les 

instances régionales que dans les autres organisations internationales dont elle est 

membre. 

 Conformément à sa position antérieure, l’Argentine a soutenu la Déclaration 

ministérielle adoptée à la quarante-troisième réunion des ministres des affaires 

étrangères des États membres du Groupe des 77, organisée le 27 septembre 2019 à 

New York. Au paragraphe 230 de cette déclaration, les participants ont de nouveau 

exhorté le Gouvernement des États-Unis à mettre un terme au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba, et se sont dit préoccupés par l ’amplification 

du caractère extraterritorial du blocus, et notamment la pleine application du titre III 

de la loi Helms-Burton. 

 

 

  Arménie 
 

[Original : anglais] 

[5 février 2020] 

 

 Le droit arménien ne comprend ni loi ni règlementation du type visé par la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, qui pourraient nuire au développement 

économique, social, commercial ou financier de Cuba. En outre, le Gouvernement de 

la République d’Arménie, qui fait l’objet elle-même d’un blocus continu de la part de 

la Turquie et de l’Azerbaïdjan, n’a eu de cesse d’exprimer sa ferme opposition à la 

politique d’imposition de blocus économiques et de fermeture des frontières. 

 

 

  Australie 
 

[Original : anglais] 

[26 février 2020] 

 

 Le Gouvernement australien réaffirme son soutien à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. Depuis 1996, il appuie constamment les résolutions de 

l’Assemblée générale demandant la levée du blocus commercial contre Cuba. 

L’Australie n’a adopté ni sanctions contre Cuba ni mesures limitant les 

investissements dans ce pays ou les échanges commerciaux avec lui. 

 

 

  Azerbaïdjan 
 

[Original : anglais] 

[18 février 2020] 

 

 La République d’Azerbaïdjan respecte pleinement les règles et principes du 

droit international dans sa politique étrangère. 

 La République d’Azerbaïdjan entretient des relations diplomatiques, 

économiques et commerciales amicales avec la République de Cuba. Elle n’a ni 

adopté ni appliqué de lois ou de mesures contre Cuba qui interdiraient les relations 

économiques, commerciales ou financières entre les deux pays. Elle continuera de 

prendre les mesures qui s’imposent pour renforcer sa coopération et ses relations 

amicales avec Cuba. 
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  Bahamas 
 

[Original : anglais] 

[3 mars 2020] 

 

 Les Bahamas entretiennent des relations diplomatiques et commerciales 

normales avec Cuba. 

 Les Bahamas n’ont ni promulgué ni appliqué de lois ou de mesures visant Cuba 

qui interdiraient les relations économiques, commerciales ou financières entre les 

deux pays. 

 À cet égard, les Bahamas rappellent et affirment la position des organismes 

régionaux et interrégionaux, tels que la Communauté des Caraïbes, l’Organisation des 

États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, et le Mouvement des pays non alignés.  

 Les Bahamas gardent l’espoir d’une normalisation progressive des relations 

bilatérales entre les Gouvernements des États-Unis d’Amérique et de la République 

de Cuba. 

 

 

  Bahreïn 
 

[Original : arabe] 

[2 avril 2020] 

 

 Bahreïn, fidèle aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

continue d’adhérer à l’ensemble des résolutions de l’Assemblée générale relatives à 

la nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis d’Amérique et réaffirme son appui à la résolution 74/7, adoptée par 

l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 

 

  Bangladesh 
 

[Original : anglais] 

[6 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement bangladais n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. Il a toujours soutenu les 

précédentes résolutions adoptées par l’Assemblée générale sur cette question et a voté 

en faveur de la résolution susmentionnée. 

 

 

  Barbade 
 

[Original : anglais] 

[25 février 2020] 

 

 La Barbade a toujours voté en faveur de la résolution sur la nécessité de lever 

le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis, et 

ce dès la toute première fois où cette résolution a été portée devant l ’Assemblée 

générale, soit en 1991, à la quarante-sixième session. 

 La Barbade réaffirme son adhésion à la résolution 74/7, la dernière résolution 

en date sur cette question, qui a été adoptée le 7 novembre 2019 par l ’Assemblée 

générale, ainsi que son engagement à appliquer, au niveau national, l ’intégralité des 

dispositions de celle-ci, étant donné qu’aucune loi barbadienne ne restreint la liberté 

de navigation et la liberté de commerce avec Cuba. 
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 La Barbade se félicite en outre du rétablissement des relations diplomatiques 

entre les Gouvernements de Cuba et des États-Unis et encourage les deux parties à 

poursuivre le dialogue sur la levée du blocus. 

 

 

  Bélarus 
 

[Original : russe] 

[11 mars 2020] 

 

 Le Bélarus considère que toute mesure restrictive unilatérale visant à faire 

pression sur un État Membre souverain de l’Organisation des Nations Unies constitue 

un instrument de politique étrangère illégal, inacceptable et obsolète. 

 Convaincu que chaque État jouit du droit intrinsèque et inaliénable de choisir 

seul son propre modèle de développement et solidaire avec Cuba dans sa lutte contre 

les pressions arbitraires externes, le Bélarus confirme son appui à la résolution 74/7 

et à toutes les résolutions précédentes de l’Assemblée générale sur la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba. 

 

 

  Belize 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 Le Belize réaffirme son attachement absolu aux buts et principes consacrés par 

la Charte des Nations Unies, notamment l’égalité souveraine des États, la non-

intervention et la non-ingérence dans leurs affaires intérieures ainsi que la liberté du 

commerce et de la navigation, qui sont aussi des principes fondamentaux du droit 

international. En stricte conformité avec la Charte et le droit international, il s’est 

systématiquement prononcé en faveur des résolutions dénonçant le blocus imposé à 

Cuba et s’est opposé à l’application extraterritoriale des lois et mesures. Vouloir 

continuer à isoler Cuba, malgré l’adoption, année après année, de résolutions 

approuvées par l’écrasante majorité des États Membres de l’Organisation des Nations 

Unies, témoigne d’un mépris évident pour le multilatéralisme et la volonté politique 

de la communauté internationale. 

 Le Belize et Cuba ont établi un partenariat constructif et mutuellement 

bénéfique, qui a des retombées positives concrètes pour leurs deux peuples et qui est 

en outre renforcé par les liens de coopération régionale entre la Communauté des 

Caraïbes et Cuba. 

 

 

  Bénin 
 

[Original : français] 

[4 mars 2020] 

 

 Le Bénin a activement pris part, le 7 novembre 2019, à l’adoption par 

l’Assemblée générale de la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». 

 Ce faisant, le Bénin est resté en adéquation avec les principes et valeurs 

auxquels il reste profondément attaché et qui sont consacrés par la Charte des Nations 

Unies et le droit international. 

 Le Bénin a toujours soutenu les résolutions adoptées par l’Assemblée générale 

sur la question de la levée du blocus économique, commercial et financier imposé à 
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Cuba, étant entendu que le peuple béninois adhère aux vertus du dialogue comme 

moyen privilégié de règlement des différends et de restauration de la confiance entre 

les États. 

 Le Gouvernement béninois n’a jamais adopté ni appliqué de lois ou de 

règlements du type de ceux visés par la résolution 74/7, et a toujours plaidé pour une 

levée rapide des mesures unilatérales imposées contre Cuba,  afin de permettre à ce 

pays d’assurer son développement socioéconomique et de participer pleinement aux 

échanges internationaux. 

 Aussi, le Gouvernement béninois a-t-il toujours œuvré en faveur de la fin du 

blocus et de l’abrogation des lois extraterritoriales dont les conséquences affectent 

non seulement le peuple cubain mais aussi les relations commerciales entre Cuba et 

les pays tiers. 

 Le Bénin regrette la tournure récente des relations entre les Gouvernements de 

Cuba et des États-Unis d’Amérique, qui est de nature à remettre en cause tous les 

acquis enregistrés dans l’évolution positive des relations entre ces deux pays observée 

ces dernières années et saluée par la communauté internationale. Dans ce contexte, le 

Bénin appelle à la poursuite des efforts engagés pour la normalisation des relations 

diplomatiques afin d’aboutir, à très brève échéance, à une levée entière et définitive 

du blocus décrété contre Cuba. 

  Le Bénin continuera de plaider en faveur d’un dialogue constructif afin 

que Cuba et les États-Unis d’Amérique parviennent à une normalisation définitive de 

leurs relations bilatérales, pour le bonheur et la prospérité des peuples de Cuba et des 

États-Unis. 

 

 

  Bhoutan 
 

[Original : anglais] 

[30 mars 2020] 

 

 Le Bhoutan n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type visé dans la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, résolution qu’il a toujours soutenue à 

l’Assemblée et en faveur de laquelle il a voté. 

 

 

  Bosnie-Herzégovine 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Guidée par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et par 

le droit international, la Bosnie-Herzégovine, a voté pour la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 La Bosnie-Herzégovine n’a jamais promulgué ni appliqué des lois ou mesures 

du type visé dans ladite résolution et elle est prête à renforcer sa coopération avec 

Cuba aux niveaux bilatéral et multilatéral. 
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  Botswana 
 

[Original : anglais]  

[25 mars 2020] 

 

 Le Botswana exprime son soutien à l’endroit de Cuba et de l’appel lancé à lever 

le blocus économique, social et financier qui lui est imposé. Le Gouvernement 

botswanais n’a jamais adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type visé par la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale et n’a pas l’intention de le faire. 

 Comme en témoigne son vote sur cette résolution, le Botswana s’oppose à ce 

que l’on continue d’adopter et d’appliquer des mesures extraterritoriales de ce type et 

est favorable à la levée immédiate du blocus économique, commercial et f inancier 

imposé à Cuba, qui a des répercussions délétères sur la population cubaine.  

 

 

  Brunei Darussalam 
 

[Original : anglais] 

[11 mars 2020] 

 

 Le Brunei Darussalam n’a promulgué ni appliqué de lois ou mesures 

contrevenant aux dispositions de la résolution 74/4 de l’Assemblée générale. Cette 

démarche s’inscrit dans son opposition de principe continue à l’utilisation de 

sanctions unilatérales, étant donné leurs conséquences néfastes sur le développement 

économique et social de l’État Membre concerné. Puisque les sanctions unilatérales 

sont contraires au droit international et à la Charte des Nations Unies, Le Brunei 

Darussalam continuera de réaffirmer son appui aux résolutions de l ’Assemblée 

générale appelant à la levée immédiate du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba. 

 

 

  Burkina Faso 
 

[Original : français]  

[23 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement du Burkina Faso entretient des relations diplomatiques et 

commerciales normales avec la République de Cuba. 

 Le Burkina Faso a toujours voté en faveur des résolutions de l ’Assemblée 

générale intitulées « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », et rejette totalement, une 

fois de plus, toute forme de mesures unilatérales coercitives qui entravent l ’exercice 

des droits de l’homme ainsi que le bien-être et la prospérité des populations. 

 Aussi, conformément aux obligations de la Charte des Nations Unies et du droit 

international, le Burkina Faso n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type 

visé aux paragraphes 2, 3 et 4 de la résolution 74/7 du 7 novembre 2019. 

 Le Gouvernement burkinabé saisit cette occasion pour réaffirmer la nécessité 

urgente de lever intégralement le blocus imposé par les États-Unis à Cuba, lequel 

constitue un obstacle majeur à la réalisation des objectifs de développement 

économique et social et la promotion des valeurs de coopération pacifique. 

 Le Burkina Faso, qui croit aux vertus du dialogue et de la négociation, invite 

surtout les deux parties à poursuivre dans la voie du règlement pacifique de leur 

différend, conformément à l’Article 33 de la Charte. 
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  Burundi 
 

[Original : français] 

[2 mars 2020] 

 

 La position du Gouvernement du Burundi a toujours été contre l ’embargo 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, qui est contraire au droit international, 

à la Charte des Nations Unies et aux normes et principes qui régissent les relations 

pacifiques entre États. Le Burundi n’a jamais appliqué cet embargo et ne compte pas 

l’appliquer dans le futur. 

 

 

  Cabo Verde 
 

[Original : anglais] 

[19 février 2020] 

 

 En accord avec les principes consacrés par sa Constitution nationale et dans 

l’esprit de la Charte des Nations Unies, qui encourage la solidarité, la coopération et 

l’amitié entre les pays et les nations, la République de Cabo Verde n’a jamais adopté 

ni appliqué de lois ou de mesures du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 

de l’Assemblée générale intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique » et adoptée le 

7 novembre 2019. 

 

 

  Cambodge 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 Le Cambodge appuie fermement la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique » et adoptée par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 Notant que le blocus de Cuba par les États-Unis est contraire au droit 

international et à la Charte des Nations Unies, le Gouvernement royal du Cambodge 

exhorte à nouveau fermement les États-Unis d’Amérique à pleinement respecter la 

résolution en levant complètement les sanctions illégales et injustes à l ’encontre du 

peuple et du Gouvernement cubains et toutes les mesures coercitives unilatérales, qui 

constituent un obstacle majeur aux efforts faits par Cuba pour atteindre les objectifs 

de développement durable et qui causent des souffrances au peuple cubain. 

 Soulignant qu’il est nécessaire de préserver les principes du multilatéralisme et 

le respect mutuel, le Gouvernement royal du Cambodge réitère une fois encore son 

appel à prendre des mesures concrètes afin de mettre un terme à cette politique 

inhumaine et arbitraire qui entrave le développement de Cuba et va à l ’encontre de la 

Charte. 

 

 

  Cameroun 
 

[Original : français] 

[27 avril 2020] 

 

 Le Cameroun est attaché au respect des principes de l’égalité souveraine des 

États, de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté du commerce, 

consacrés par de nombreux instruments juridiques internationaux.  

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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 En application des dispositions de la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique », que l’Assemblé générale a adoptée le 7 novembre 2019, ainsi que 

des précédentes résolutions sur ce sujet, et conformément aux principes 

susmentionnés, le Cameroun n’a jamais adopté de mesures législatives ou autres en 

vue de renforcer ou d’élargir le blocus imposé à Cuba. 

 Le Cameroun, qui a toujours voté en faveur de la levée de cet embargo, 

entretient d’excellentes relations d’amitié et de coopération avec Cuba. 

 

 

  Canada 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement canadien réaffirme son soutien à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. Le droit canadien dispose que, dans tout échange ou relation 

commerciale avec Cuba, aucune société canadienne ne doit se conformer à des 

mesures extraterritoriales du type visé dans ladite résolution.  

 Le Canada considère que l’application extraterritoriale des mesures unilatérales 

visant Cuba est contraire au droit international. Il regrette profondément que les États-

Unis aient décidé d’appliquer le Titre III de la Loi pour la liberté et la solidarité 

démocratique à Cuba (LIBERTAD), connue sous le nom de loi Helms-Burton. Le 

blocus a des répercussions négatives sur les conditions de vie du peuple cubain et 

porte également préjudice aux Canadiens qui se livrent à des activités commerciales 

et à des investissements légitimes à Cuba. 

 

 

  Chili 
 

[Original : espagnol] 

[31 janvier 2020] 

 

 Le Chili n’a approuvé aucune mesure visant à faire obstacle à des relat ions 

commerciales et économiques normales entre le Chili et Cuba.  

 Il défend le libre et plein exercice du droit au commerce et à l ’établissement de 

relations d’affaires internationales, sans autres restrictions que celles qui concernent 

les activités considérées comme illégales en droit chilien et celles qu’impose la 

communauté internationale en vertu de la Charte des Nations Unies.  

 

 

  Chine 
 

[Original : anglais] 

[10 mars 2020] 

 

 Depuis 28 ans, l’Assemblée générale adopte chaque année, à une écrasante 

majorité, une résolution appelant à mettre fin au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis et exhortant tous les pays à respecter les 

règles du droit international et la Charte des Nations Unies et à abroger ou annuler 

toutes les lois et mesures ayant des effets extraterritoriaux qui portent atteinte à la 

souveraineté d’autres États ou aux intérêts légitimes d’entités et de personnes relevant 

de leur juridiction et qui restreignent la liberté du commerce et de la navigation.  

 Il est regrettable que les années passent sans que ces résolutions ne soient 

véritablement appliquées et que le blocus économique, commercial et financier 
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imposé à Cuba par les États-Unis soit toujours en place. Celui-ci a même été renforcé 

récemment. Il s’agit là d’une violation des buts et principes de la Charte et des 

résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, qui entraîne en outre des pertes 

économiques et financières considérables pour Cuba, en faisant obstacle aux efforts 

que le peuple cubain déploie pour éliminer la pauvreté, promouvoir son 

développement économique et social et réaliser les objectifs du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Le blocus a porté atteinte au droit à la survie 

et au développement du peuple cubain et perturbé les relations économiques, 

commerciales et financières autrefois normales entre Cuba et d’autres pays. 

 La Chine s’est toujours prononcée en faveur du respect du droit des pays de 

choisir en toute indépendance leur système social et leur mode de développement, et 

est opposée à l’imposition de sanctions unilatérales de nature militaire, politique, 

économique ou autre contre un pays tiers. Elle a toujours strictement respecté et 

appliqué les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale. Elle entretient 

actuellement avec Cuba des relations économiques et commerciales normales, les 

deux pays procédant à des échanges de personnel et intensifiant leur coopération dans 

de nombreux domaines sur une base amicale et mutuellement avantageuse, ce qui 

répond au souhait de leurs deux peuples et sert le développement économique et social 

de Cuba. 

 La paix, le développement et la coopération mutuellement avantageuse sont en 

plein essor. L’unilatéralisme va à l’encontre du droit international et des normes 

régissant les relations internationales. La Chine appelle les États-Unis à lever 

intégralement et dans les meilleurs délais le blocus imposé à Cuba et à établir des 

relations interétatiques normales avec ce pays, conformément aux buts et principes 

de la Charte et aux normes fondamentales des relations internationales. Cette 

normalisation, qui répond aux intérêts communs des deux pays et de leurs deux 

peuples, contribuera à la paix et à la stabilité dans toute la région.  

 

 

  Colombie 
 

[Original : espagnol] 

[15 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République de Colombie n’a ni adopté ni appliqué de 

lois ou de mesures unilatérales contre Cuba. 

 

 

  Comores 
 

[Original : français] 

[16 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de l’Union des Comores réaffirme son attachement aux 

obligations qui lui incombent en vertu de la Charte des Nations Unies et au respect 

du droit international. C’est pourquoi il n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de 

règlements ayant des effets extraterritoriaux et portant atteinte à la souveraineté 

d’autres États. 

 Le Gouvernement de l’Union des Comores regrette les mesures hostiles que 

continue de prendre l’Administration américaine, ne faisant que détériorer davantage 

une situation déjà précaire et raviver les tensions. 

 C’est pourquoi le Gouvernement de l’Union des Comores encourage toutes les 

mesures visant à lever immédiatement le blocus économique, commercial et financier 

imposé unilatéralement au Gouvernement cubain. Il s’était réjoui des initiatives prises 
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par le passé qui ont contribué à détendre l’atmosphère. Il appuierait, par conséquent, 

toute action dans ce sens qui permettrait une reprise du dialogue et tendrait à 

rapprocher les peuples de Cuba et des États-Unis. 

 

 

  Congo 
 

[Original : français]  

[24 mars 2020] 

 

 En référence à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, intitulée « Nécessité 

de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique », adoptée le 7 novembre 2019, la République du Congo, 

stigmatisant les sanctions unilatérales imposées à un État Membre et réitérant son 

attachement aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux règles 

du droit international encourageant les relations de bon voisinage et d’amitié, exhorte 

les États-Unis à lever ce blocus, qui a des effets négatifs directs sur des secteurs 

socioéconomiques essentiels et ont de graves répercussions sur le bien-être 

socioéconomique du peuple cubain. 

 La République du Congo réitère son opposition aux mesures coercitives non 

autorisées par les organes pertinents des Nations Unies et contraires aux principes du 

droit international et à la Charte, compte tenu de leurs implications extraterritoriales 

et de leur caractère illégal. 

 La République du Congo invite les États-Unis et la République de Cuba à 

relancer le processus de rapprochement initié entre 2014 et 2016 entre les deux pays, 

dans le but de parvenir progressivement à une normalisation de leurs relations, 

notamment dans la perspective de l’accomplissement des objectifs multiples des 

Nations Unies, dont l’avènement de la paix, ainsi que la réalisation des objectifs de 

développement durable à l’horizon 2030. 

 La République du Congo réaffirme son appui ferme et indéfectible au peuple  et 

au Gouvernement cubains. 

 

 

  Costa Rica 
 

[Original : espagnol]  

[27 mars 2020] 

 

 Fort de son attachement sans faille au multilatéralisme et au droit international, 

ainsi qu’aux buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies, en particulier  

l’égalité souveraine des États, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et la non-

ingérence dans les affaires intérieures d’autres nations, le Costa Rica a toujours voté 

pour les résolutions de l’Assemblée générale qui soulignent la nécessité de lever le 

blocus économique, commercial et financier imposé par les États-Unis d’Amérique à 

Cuba. 

 En conséquence, il réitère sa ferme opposition au blocus, en particulier à la Loi 

de 1996 pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba, communément appelée 

loi Helms-Burton, qui constitue un obstacle au commerce international. 

Conformément à ses principes et aux piliers de sa politique étrangère, le Costa Rica 

rejette les mesures unilatérales et les mesures de portée extraterritoriale appliquées 

par un État à un autre État, telles que l’imposition unilatérale de sanctions par des 

voies militaires, politiques, économiques ou autres. 

 Par conséquent, conformément à la résolution 74/7 et à toutes les résolutions 

antérieures de l’Assemblée générale sur le même sujet, l’État costaricien n’a appliqué 
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ni adopté aucune règle, politique ou mesure qui produise des effets extraterritoriaux 

et qui soit susceptible de porter atteinte à la souveraineté d’autres États ou d’entraver 

la liberté du commerce et de la navigation. 

 Le Costa Rica rappelle qu’en 2014, la communauté internationale s’est félicitée 

du rapprochement entre Cuba et les États-Unis et des mesures de désescalade 

mutuelles adoptées pour améliorer le climat entre les deux pays, qui avaient conduit 

au rétablissement de relations diplomatiques en 2015, une étape historique et un pas 

en avant sans précédent vers la paix et le dialogue dans tout l ’hémisphère. Nous 

regrettons la dégradation ultérieure des relations entre les deux pays, ainsi que le 

maintien de la politique de blocus et son durcissement avec l’application du titre III 

de la loi Helms-Burton, et d’autres mesures financières et d’accès aux biens, entre 

autres. Toutes ces mesures se répercutent négativement sur les conditions de vie du 

peuple cubain et portent également préjudice aux ressortissants de pays tiers qui se 

livrent à des activités commerciales et à des investissements légitimes à Cuba. 

 À la lumière de ce qui précède, le Costa Rica est fermement convaincu que seuls 

le dialogue, les mécanismes multilatéraux et le droit international peuvent permettre 

de régler les différends entre États et prie instamment les Gouvernements de Cuba et 

des États-Unis d’approfondir le dialogue, ce qui permettra de résoudre tous les 

problèmes en suspens, y compris la levée du blocus. 

 Sur le plan multilatéral, le Costa Rica est l’un des 187 États Membres des 

Nations Unies qui ont appuyé la résolution 74/7 de l’Assemblée générale en novembre 

2019. Un nombre important d’États de la communauté internationale se sont donc 

exprimés en faveur de la levée de cette politique unilatérale, en application de la 

Charte des Nations Unies et du droit international, et pour la réalisation du 

développement économique et social d’un État, conformément au Programme 2030 

et à ses objectifs de développement durable. À cet égard, le Costa Rica est également 

intervenu à l’occasion du débat général de la soixante-quatorzième session de 

l’Assemblée générale et a souscrit aux déclarations régionales faites en 2019 par 

divers groupes tels que le Groupe des 77 et la Chine et l’Association des États de la 

Caraïbe. 

 Sur le plan bilatéral, le Costa Rica et Cuba continuent de renforcer leurs liens 

d’amitié et de coopération depuis le rétablissement de leurs relations diplomatiques 

le 18 mars 2009. 

 Face à la crise mondiale provoquée par la maladie à coronavirus (COVID-19), 

qui nous frappe tous sans distinction, le Costa Rica, pays épris de paix, appelle à la 

réflexion et au dépassement de toutes les politiques unilatérales qui nuisent au bien-

être des êtres humains, en particulier les plus vulnérables, et qui sapent, dans le cas 

d’espèce, ce droit fondamental de la personne qu’est le droit à la santé. 

 

 

  Côte d’Ivoire 
 

[Original : français]  

[27 mars 2020] 

 

 La République de Côte d’Ivoire réaffirme son attachement aux buts et principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies, notamment l’égalité souveraine des États, 

ainsi que la liberté du commerce et de la navigation, qui sont des principes 

fondamentaux du droit international. 

 La République de Côte d’Ivoire n’a jamais adopté ni appliqué de lois ou de 

mesures du type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et n’a nullement 

l’intention de le faire. 
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 Fidèle à ses idéaux de paix et de dialogue dans les relations entre les États, la 

République de Côte d’Ivoire réaffirme qu’elle est prête à œuvrer de concert avec 

l’ensemble de la communauté internationale à la recherche de solutions idoines à cette 

question. Elle encourage les parties prenantes à davantage privilégier les négociations 

et le dialogue en vue de parvenir à une issue heureuse à ce différend, d’autant plus 

que les États-Unis ont ouvert une ambassade à Cuba. 

 

 

  Cuba 
 

[Original : espagnol] 

[7 juillet 2020] 

 

  Introduction 
 

 Le présent rapport porte sur la période allant d’avril 2019 à mars 2020, laquelle 

a été marquée par une grave dégradation des relations bilatérales entre Cuba et les 

États-Unis d’Amérique et un durcissement progressif du blocus économique, 

commercial et financier. 

 Pendant cette période, les nombreuses règles et dispositions adoptées par le 

Gouvernement des États-Unis à l’encontre de Cuba ont atteint des niveaux d’hostilité 

sans précédent. La possibilité d’engager des poursuites en application du titre III de 

la loi Helms-Burton, l’intensification de la traque des opérations financières et 

commerciales cubaines, l’interdiction des vols en provenance des États-Unis vers 

toutes les provinces cubaines, à l’exception de La Havane, les actes de persécution et 

d’intimidation dont font l’objet les entreprises qui envoient du carburant à Cuba et la 

campagne visant à discréditer les programmes de coopération cubaine dans le 

domaine médical font partie des exemples les plus frappants.  

 Au cours de cette période, et au mépris des dispositions de la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale et de nombreuses résolutions antérieures, le Gouvernement des 

États-Unis a imposé quelque 90 mesures économiques coercitives à Cuba, son objectif 

étant d’intervenir dans les affaires intérieures du pays, en violation manifeste de la 

liberté du commerce et de la navigation internationaux. Environ la moitié de ces 

mesures étaient des actions concrètes de blocus, parmi lesquelles figuraient des 

pénalités et d’autres types de sanction contre des entités des États-Unis ou de pays 

tiers, l’inscription unilatérale d’entreprises cubaines sur des listes, la prorogation de 

lois et de proclamations relatives au blocus, des annonces concernant l ’application 

des titres III et IV de la loi Helms-Burton et des modifications réglementaires. 

D’autres mesures ont mis en évidence l’application extraterritoriale du blocus ou 

découlaient de décisions prises par le Département d’État des États-Unis contre Cuba. 

 Les cinq ensembles de mesures adoptés en 2019 en vue de surveiller les 

entreprises, les navires et les compagnies maritimes transportant du carburant à Cuba 

et de leur infliger des sanctions sont particulièrement alarmants. À cet égard, des 

sanctions illégitimes ont été imposées à 27 sociétés, 54 bateaux et 3 personnes liés au 

secteur, dont aucun n’est d’origine américaine ou soumis à la juridiction des États-

Unis. Cette action agressive du Gouvernement des États-Unis marque un tournant 

dans l’intensification et l’application des mesures non conventionnelles en temps de 

paix. Il s’agit là d’une nouvelle violation ouverte et brutale des normes et principes 

sur lesquels repose le système des relations internationales, y compris la 

réglementation internationale du commerce. Bien qu’il n’ait autorité juridique ou 

morale en la matière, le Gouvernement des États-Unis menace et fait chanter les 

entreprises qui fournissent du carburant à Cuba, ainsi que celles qui assurent ses 

transports internationaux. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7


A/75/81 
 

 

20-06158 24/185 

 

 Toutes ces mesures ont des répercussions considérables sur les activités 

économiques de Cuba, en particulier sur son commerce extérieur et ses 

investissements étrangers. Cette situation a contraint Cuba à adopter des mesures 

d’urgence palliatives, uniquement possibles dans un pays organisé avec un peuple uni 

et solidaire, prêt à se défendre contre les agressions étrangères et à préserver la justice 

sociale. Ces mesures visent à relancer l’économie cubaine et à atténuer les effets du 

blocus. Parmi celles-ci figurent plus de 20 dispositions destinées à renforcer 

l’entreprise d’État socialiste. 

 Aucun citoyen cubain et aucun secteur de l’économie du pays n’échappent aux 

effets du blocus, qui entrave le développement auquel tout pays devrait pouvoir 

aspirer en toute souveraineté. Cette politique unilatérale constitue donc un obstacle 

majeur à la mise en œuvre du Plan national de développement économique et social 

à l’horizon 2030 de Cuba, ainsi que du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et des objectifs qui y sont associés.  

 La réglementation relative au blocus pèse également sur le quotidien des 

Cubains résidant à l’étranger. Ceux-ci sont privés de la possibilité d’ouvrir des 

comptes bancaires, d’utiliser certaines cartes de crédit ou d’effectuer des transactions 

normalement, simplement du fait de leur nationalité. 

 Dans le cadre de ses actions toujours plus agressives, le Gouvernement des  

États-Unis a également exercé de fortes pressions sur un groupe de pays, notamment 

d’Amérique latine et des Caraïbes, afin de saper l’appui au projet de résolution contre 

le blocus présenté à l’Assemblée générale par Cuba les 6 et 7 novembre 2019. Malgré 

les manœuvres et les chantages, le résultat du vote a témoigné, une fois de plus, de 

l’immense soutien de la communauté internationale à la cause cubaine.  

 Le blocus représente une violation massive, flagrante et systématique des droits 

fondamentaux de toutes les Cubaines et de tous les Cubains. Compte tenu du cadre 

politique, juridique et administratif sur lequel il repose et de son objectif déclaré, il 

constitue un acte de génocide aux termes de la Convention pour la prévention et la 

répression du crime de génocide de 1948. 

 D’avril 2019 à mars 2020, les pertes subies par Cuba en raison du blocus ont été 

de l’ordre de 5 570,3 millions de dollars, soit une hausse d’environ 1 226,7 millions 

de dollars par rapport à la période précédente. Pour la première fois, le montant total 

des préjudices causés par cette politique en l’espace d’un an a dépassé le seuil des 

5 milliards de dollars, ce qui illustre à quel point le blocus s’est intensifié. Les pertes 

calculées ne tiennent pas compte des mesures prises par le Gouvernement des États-

Unis dans le cadre de la pandémie de la maladie à coronavirus (COVID-19), celles-

ci étant postérieures à la période considérée. 

 Aux prix courants, les pertes économiques subies depuis que le blocus est 

appliqué, soit depuis près de 60 ans, s’élèvent à 144 413,7 millions de dollars. Si l’on 

tient compte de la dépréciation du dollar face à l’or sur le marché international, ces 

pertes se chiffrent à plus de 1 098 008 000 000 dollars, soit une hausse de 19 % par 

rapport à la période précédente, qui s’explique par une augmentation de 18,3 % du 

prix de l’or. 

 Le fléau d’une pandémie mondiale telle que celle de la COVID-19 a posé des 

difficultés importantes à Cuba, et les efforts déployés par le pays pour la combattre 

ont été considérablement limités par la réglementation relative au blocus imposé par 

les États-Unis. La nature génocidaire de cette politique a été accentuée par le nouveau 

coronavirus, puisque le Gouvernement des États-Unis s’est servi d’elle, et en 

particulier de sa composante extraterritoriale, pour priver délibérément le peuple 

cubain de respirateurs artificiels mécaniques, de masques, de trousses de diagnostic, 

de lunettes de protection, de combinaisons, de gants, de réactifs et d’autres intrants 



 
A/75/81 

 

25/185 20-06158 

 

nécessaires à la gestion de cette maladie. La disponibilité de ces ressources peut être 

une question de vie et de mort pour les patients porteurs du virus, ainsi que pour le 

personnel de santé qui les soignent. 

 Comme si cela ne suffisait pas, le Gouvernement des États-Unis s’est en outre 

lancé dans une croisade pour tenter de discréditer et d’entraver la coopération 

médicale internationale offerte par Cuba en répandant des calomnies et en allant 

jusqu’à enjoindre d’autres pays de ne pas solliciter son aide, alors même que le monde 

est en proie à une situation d’urgence sanitaire internationale du fait de la COVID-19. 

 Malgré son action, le Gouvernement des États-Unis n’a pas pu empêcher plus 

de 3 000 collaborateurs cubains, organisés en 38 brigades médicales, de contribuer à 

la lutte contre cette pandémie dans 28 pays et 3 territoires non autonomes jusqu’au 

1er juillet 2020. Ces collaborateurs ont été rejoints par plus de 28 000 professionnels 

de santé cubains qui offraient déjà leurs services dans 59 pays avant l ’apparition de 

la COVID-19. 

 Aux activités susmentionnées s’ajoute l’attentat terroriste perpétré contre 

l’ambassade de Cuba aux États-Unis le 30 avril 2020. Le silence complice du 

Gouvernement des États-Unis et son incapacité à dénoncer cet acte terroriste ou à 

faire une déclaration publique à ce sujet est la preuve de sa volonté d’inciter à la 

violence et aux messages de haine contre Cuba et ses ressortissants, comportement 

qui encourage l’exécution d’actes de cette nature. La passivité politique du 

Gouvernement des États-Unis face à une attaque au fusil d’assaut commise contre une 

mission diplomatique dans la capitale du pays remet en question le respect des 

obligations qui lui incombent au titre de la Convention de Vienne sur les relations 

diplomatiques de 1961. 

 Le 12 mai 2020, le Département d’État des États-Unis a notifié au Congrès sa 

décision d’inscrire un groupe de pays, dont Cuba, à la liste de ceux considérés à la 

section 40A a) de la loi sur le contrôle des exportations d’armes comme « pays ne 

coopérant pas pleinement » aux efforts de lutte contre le terrorisme menés par les 

États-Unis en 2019. Par cette action, le Gouvernement des États-Unis cherche à 

dissimuler le terrorisme d’État auquel il se livre depuis longtemps contre Cuba, l’un 

des instruments permanents de sa politique agressive à l’égard de l’île. 

 Dans le contexte actuel, alors que l’humanité est en proie à une crise 

économique et sociale aggravée par la pandémie de COVID-19, dont personne n’est 

capable de prévoir avec certitude les dimensions, il est plus que jamais nécessaire que 

la communauté internationale exige la levée du blocus imposé par le Gouvernement 

des États-Unis à Cuba, qui est le système de mesures coercitives unilatérales le plus 

complexe et le plus long jamais imposé à un pays. 

 

 I. Poursuite et durcissement de la politique de blocus 
 

 1.1 Maintien des lois régissant le blocus 
 

 Les mesures imposées à Cuba et les modifications apportées au Règlement 

relatif au contrôle des avoirs cubains par le Gouvernement des États-Unis tout au long 

de la période considérée montrent bien que la législation et la réglementation qui 

servent de base à la politique de blocus demeurent en vigueur. Les organismes 

étatiques et gouvernementaux des États-Unis, notamment les Départements du Trésor 

et du commerce, appliquent rigoureusement les textes législatifs du Congrès et les 

dispositions administratives sur lesquelles repose la politique de blocus. Les 

principaux textes et dispositions appliqués sont présentés ci-après. 

 • L’article 5 b) de la loi relative au commerce avec l’ennemi de 1917, qui a donné 

au Président toute latitude pour appliquer des sanctions économiques en temps 
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de guerre ou en période d’urgence nationale et interdit le commerce avec 

l’ennemi et les alliés de celui-ci en temps de conflit. En 1977, la loi relative aux 

pouvoirs économiques en situation d’urgence internationale a été approuvée, ce 

qui a limité la faculté du Président des États-Unis d’imposer de nouvelles 

sanctions en invoquant une situation d’urgence nationale. Toutefois, la loi 

relative au commerce avec l’ennemi a continué de s’appliquer à Cuba et les 

présidents des États-Unis qui se sont succédé ont prorogé l’application de cette 

loi. Au titre de cette législation, la plus ancienne du genre, le  Règlement relatif 

au contrôle des avoirs cubains a été adopté en 1963. Cuba est le seul pays qui 

continue d’être visé par cette législation. En 2017, 2018 et 2019, le Président 

Donald Trump a prorogé les sanctions imposées à Cuba en application de cette 

loi. 

 • La loi de 1961 relative à l’aide extérieure, qui autorise le Président des États-

Unis à établir et à maintenir un blocus total sur le commerce avec Cuba et 

interdit l’apport d’une aide quelconque au Gouvernement cubain. Cette loi 

prévoit en outre que les fonds publics des États-Unis destinés à l’aide 

internationale et alloués aux organismes internationaux ne peuvent être utilisés 

pour des programmes ayant trait à Cuba. Elle interdit que soit accordée à Cuba 

toute forme d’aide prévue dans ses dispositions ou dans une autre législation 

tant que le Président n’a pas conclu que le pays a pris des mesures pour 

compenser comme il se doit les citoyens et les entreprises des États-Unis dont 

les biens ont été nationalisés par le Gouvernement cubain à la suite du triomphe 

de la Révolution, notamment en leur restituant au moins 50 % de la valeur des 

biens en question. 

 • La proclamation présidentielle 3447 du 3 février 1962, par laquelle le Président 

John F. Kennedy a décrété un blocus total sur le commerce entre les États-Unis 

et Cuba, en application de la section 620 a) de la loi relative à l’aide extérieure.  

 • Le Règlement relatif au contrôle des avoirs cubains, adopté par le Département 

du Trésor en 1963, qui prévoit, entre autres, le gel de tous les avoirs cubains aux 

États-Unis, l’interdiction d’effectuer toute opération financière et commerciale 

non autorisée par un permis, l’interdiction des exportations cubaines aux États-

Unis et l’interdiction, pour toute personne physique ou morale des États-Unis 

ou de pays tiers, de réaliser des opérations en dollars des États-Unis avec Cuba. 

 • La loi de 1979 relative à l’administration des exportations, dont l’article 

2401 b) 1) relatif au contrôle de la sécurité nationale, et en particulier à la 

politique à l’égard de certains États, qui établit une liste de contrôle sur laquelle 

le Président des États-Unis inscrit les pays auxquels s’appliquent des mesures 

spéciales de contrôle des exportations au nom de la sécurité nationale. Cuba 

figure sur cette liste. 

 • Le Règlement de 1979 relatif à l’administration des exportations, qui jette les 

bases des contrôles généraux visant les biens d’exportation, dans la droite ligne 

des sanctions imposées par le Gouvernement des États-Unis. Il établit une 

politique générale d’interdiction des exportations et réexportations à Cuba. 

 • La loi de 1992 relative à la démocratie cubaine, ou loi Torricelli, qui interdit aux 

filiales d’entreprises américaines situées dans des pays tiers d’échanger des 

biens avec Cuba ou avec des ressortissants cubains. Elle interdit également aux 

navires de pays tiers qui mouillent dans un port cubain d’entrer sur le territoire 

des États-Unis dans un délai de 180 jours, à moins qu’un permis ne leur ait été 

délivré par le secrétaire du Trésor. 

 • La loi de 1996 pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba, ou loi Helms-

Burton, qui codifie les dispositions du blocus et en élargit la portée 
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extraterritoriale en imposant des sanctions aux dirigeants d’entreprises 

étrangères qui réalisent des transactions impliquant des biens américains 

nationalisés par Cuba et en autorisant les poursuites devant des tribunaux des 

États-Unis. Elle limite également les prérogatives du Président en ce qui 

concerne la levée du blocus. Pour la première fois dans l’histoire, le 2 mai 2019, 

le Gouvernement des États-Unis a annoncé que des poursuites pourraient être 

engagées devant les tribunaux des États-Unis en application de cette législation. 

 • L’article 211 de la loi portant ouverture de crédits consolidés supplémentaires 

et de crédits d’urgence pour l’exercice budgétaire 1999, qui interdit la 

reconnaissance par les tribunaux des États-Unis des droits des entreprises 

cubaines sur les marques associées à des biens nationalisés.  

 • La loi de 2000 relative à la réforme des sanctions commerciales et au 

développement des exportations, qui autorise l’exportation de produits agricoles 

à Cuba, à condition qu’ils soient payés comptant à l’avance et sans financement 

des États-Unis. Elle interdit aux Américains de se rendre à Cuba à des fins 

touristiques et définit « l’activité touristique » comme toute activité liée à un 

voyage à destination, au départ ou à l’intérieur de Cuba non expressément 

autorisée par l’article 515.560 du titre 31 du recueil des règlements fédéraux. 

Les voyages sont limités aux 12 catégories autorisées lors de la promulgation 

de cette loi. 

 

 1.2 Principales mesures de blocus adoptées entre avril 2019 et mars 2020 
 

 Entre avril 2019 et mars 2020, dans le droit fil de la politique d’hostilité du 

Gouvernement du Président Trump, les Départements du Trésor et du commerce des 

États-Unis ont apporté des changements réglementaires en application des lois 

relatives au blocus contre Cuba. Outre les préjudices découlant de ces changements, 

principalement dans les secteurs des voyages et des finances, des mécanismes ont été 

mis en place pour traquer les opérations cubaines dans les pays tiers, ce qui a un effet 

très dissuasif et intimidant sur les homologues étrangers et cause des dommages à 

l’économie cubaine. 

 Au cours de la période couverte par ce rapport, le Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers a infligé 12 sanctions à des entités issues des États-Unis et de pays tiers 

pour avoir enfreint le Règlement relatif au contrôle des avoirs cubains. Le montant 

de ces pénalités dépassait 2 403 985 125 dollars. 

 On trouvera ci-après les principales mesures de blocus recensées au cours de la 

période considérée : 

 • Le 5 avril 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a inscrit 34 navires 

appartenant à la compagnie pétrolière vénézuélienne Petróleos de Venezuela 

(PDVSA), ainsi que deux autres sociétés étrangères, sur sa liste des nationaux 

spécifiquement désignés et des personnes et entités dont les avoirs ont été gelés, 

pour avoir envoyé du pétrole brut à Cuba. 

 • Le 9 avril 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a imposé une amende 

de 639 023 750 dollars à Standard Chartered, une banque du secteur bancaire et 

financier sise au Royaume-Uni, au motif qu’elle aurait enfreint le Règlement 

relatif au contrôle des avoirs cubains et d’autres programmes de sanctions.  

 • Le 11 avril 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a infligé des 

sanctions aux compagnies pétrolières 2H Offshore et Acteon, sises au Royaume-

Uni, en raison de violations du Règlement. Les deux entités ont  dû s’acquitter 

de 227 500 dollars et 213 866 dollars, respectivement.  
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 • Le 12 avril 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a imposé des 

pénalités à quatre sociétés et neuf navires opérant dans le secteur pétrolier 

vénézuélien, dont certains auraient transporté du pétrole à Cuba. 

 • Le 15 avril 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a infligé des 

sanctions d’un montant de 1,3 milliard de dollars aux entreprises du groupe 

bancaire financier UniCredit en Allemagne, en Autriche et en Italie. Ces 

institutions auraient effectué des virements bancaires en violation du Règlement 

relatif au contrôle des avoirs cubains. 

 • Le 17 avril 2019, le Secrétaire d’État des États Unis, Mike Pompeo, a annoncé 

que le titre III de la loi Helms-Burtons serait pleinement appliqué à partir du 

2 mai 2019. Celui-ci permet d’intenter une action en justice devant les tribunaux 

des États-Unis contre les investisseurs étrangers et les entités qui entretiennent 

des relations commerciales avec Cuba. 

 • Le 24 avril 2019, le Département d’État a mis à jour la liste des entités cubaines 

soumises à restrictions en y inscrivant 5 nouvelles entités, portant leur total à 

216. En juillet, il a annoncé que 2 nouvelles entités seraient ajoutées à la liste, 

portant leur total à 218. La liste a été mise à jour une troisième fois le 

19 novembre 2019, 5 nouvelles entités y ayant été inscrites, ce qui portait leur 

total à 223. 

 • Le 4 juin 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers et le Bureau de 

l’industrie et de la sécurité du Département du commerce ont annoncé que des 

modifications réglementaires seraient apportées à la politique pratiquée vis-à-

vis de Cuba, principalement en ce qui concerne le secteur des voyages. Parmi 

les mesures prises figuraient la suppression des voyages organisés au titre des 

échanges entre les peuples et la mise en œuvre d’une politique consistant à 

refuser à l’octroi de licences pour le transport de passagers (navires de 

croisière), les bateaux de plaisance et les avions privés. Le Bureau a également 

décidé que les voyageurs américains se rendant à Cuba au titre de l’une 

quelconque des 12 catégories autorisées ne pourraient pas effectuer d’opérations 

financières directes avec des sociétés inscrites sur la liste des entités cubaines 

soumises à des restrictions. 

 • Le 13 juin 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a imposé des 

sanctions aux sociétés américaines Expedia Group, Hotelbeds et Cubasphere, au 

motif qu’elles auraient enfreint le Règlement relatif au contrôle des avoi rs 

cubains en réalisant des transactions liées à des voyages ou à des services de 

voyage vers Cuba. 

 • Le 3 juillet 2019, le Département du Trésor a inscrit l’entreprise Cubametales 

sur la liste des nationaux spécifiquement désignés, celle-ci ayant participé à des 

activités d’importation de pétrole depuis la République bolivarienne du 

Venezuela. 

 • Le 6 septembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a mis à jour le 

Règlement relatif au contrôle des avoirs cubains en imposant une limite de 1 000 

dollars par trimestre aux envois de fonds à la famille, en éliminant les envois de 

fonds de donateurs (non membres de la famille) et en suspendant les transferts 

liés à Cuba en provenance et à destination de l’extérieur des États-Unis 

(transactions financières « U-Turn »). 

 • Le 13 septembre 2019, le Président Trump a prolongé d’un an l’application de 

la loi relative au commerce avec l’ennemi pour Cuba. 

 • Le 17 septembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a inscrit 

3 personnes (2 de nationalité colombienne et 1 de nationalité italienne) et 
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17 sociétés (12 sises en Colombie, 4 au Panama et 1 en Italie) sur la liste des 

nationaux spécifiquement désignés, affirmant qu’elles étaient impliquées dans 

le transport de pétrole vers Cuba. 

 • Le 24 septembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a inscrit 

4 sociétés (3 panaméennes et 1 chypriote) et 4 navires qui ont pris part au 

transport du pétrole vénézuélien vers Cuba sur la liste des nationaux 

spécifiquement désignés. 

 • Le 1er octobre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a imposé une 

amende de 2 718 581 dollars à la société General Electric, dont le siège social 

se trouve à Boston (Massachusetts), au motif qu’elle aurait enfreint le 

Règlement relatif au contrôle des avoirs cubains. 

 • Le 18 octobre 2019, le Bureau de l’industrie et de la sécurité du Département 

du commerce a annoncé que des modifications avaient été apportées au 

Règlement relatif à l’administration des exportations. Parmi les nouvelles 

mesures mises en place figuraient : une politique générale consistant à ne pas 

accorder d’autorisations pour la location d’avions aux compagnies aériennes 

publiques cubaines ; l’interdiction de réexporter à Cuba des articles étrangers 

contenant plus de 10 % de composants d’origine américaine ; la révision de 

l’exception concernant la licence accordée au titre du « Soutien au peuple 

cubain », de sorte que certaines donations ne puissent plus être faites au 

Gouvernement cubain et au Parti communiste cubain ; la suppression de 

l’autorisation d’exportation d’articles promotionnels généralement bénéfiques 

au Gouvernement cubain ; de nouvelles restrictions sur l’exportation de biens 

liés aux télécommunications. 

 • Le 25 octobre 2019, le Département des transports a annoncé la suspension de 

tous les vols à destination de Cuba desservis par des compagnies aériennes 

américaines, à l’exception de ceux à destination de l’aéroport international José 

Martí de La Havane. Entrée en vigueur le 10 décembre, cette mesure a entraîné 

la suspension de tous les vols américains à destination de neuf aérodromes 

cubains. 

 • En octobre 2019, les principaux dirigeants de la chaîne hôtelière espagnole 

Meliá Hotels International, y compris son directeur général, ont été informés 

par le Département d’État qu’ils étaient interdits d’entrée aux États-Unis à la 

suite à l’application du titre IV de la loi Helms-Burton. 

 • Le 26 novembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a annoncé 

l’inscription de la société cubaine Corporación Panamericana S.A. à la liste des 

nationaux spécifiquement désignés. 

 • Le 3 décembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a annoncé dans 

un communiqué officiel l’inscription de six navires (un battant pavillon 

panaméen et les autres battant pavillon vénézuélien) sur la liste des nationaux 

spécifiquement désignés pour avoir transporté du pétrole brut vers Cuba.  

 • Le 9 décembre 2019, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers a annoncé que 

des mesures coercitives seraient prises contre la compagnie américaine Al lianz 

Global Risks US Insurance Company et la compagnie suisse Chubb, les 

contraignant à s’acquitter d’un montant de 170 535 dollars et 66 212 dollars, 

respectivement, au motif qu’elles auraient enfreint le Règlement relatif au 

contrôle des avoirs cubains en réalisant des transactions et d’autres opérations 

liées à des assurances voyage à Cuba. 

 • Le 10 janvier 2020, le Département des transports a annoncé la suspension de 

tous les vols affrétés entre les États-Unis et Cuba, à l’exception de ceux à 
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destination de l’aéroport international José Martí de La Havane. Le nombre de 

vols affrétés à destination de cet aéroport a en outre été limité. 

 • Le 25 février 2020, le Président Trump a publié un avis prolongeant d’un an 

l’état d’urgence nationale concernant Cuba, déclaré par le Président William 

Clinton le 1er mars 1996. 

 • Le 26 février 2020, la nouvelle réglementation de la société américaine Western 

Union est entrée en vigueur, empêchant d’envoyer des fonds à Cuba depuis des 

pays tiers. 

 

 1.3 Application de la loi Helms-Burton : actions en justice 
 

 Depuis son entrée en vigueur en 1996, la loi pour la liberté et la solidarité 

démocratique à Cuba, également connue sous le nom de loi Helms-Burton, régit le 

blocus contre Cuba et en renforce la portée extraterritoriale. Outre qu’elle vise à 

imposer à Cuba un gouvernement directement subordonné aux intérêts de 

Washington, cette loi a pour objet d’internationaliser le blocus en imposant des 

mesures coercitives à des pays tiers afin de les pousser à suspendre leurs relations 

commerciales avec Cuba et leurs investissements dans le pays.  

 Le titre III de la loi Helms-Burton permet aux anciens propriétaires de biens 

nationalisés à Cuba, y compris aux citoyens cubains devenus américains, de 

poursuivre devant les tribunaux des États-Unis toute personne ayant eu un contact 

quelconque avec ces biens que la loi considère comme du « trafic ». Aux termes de la 

loi en question, ce terme comprend toute personne qui : transfère, distribue, partage, 

revend ou cède de toute autre manière des biens confisqués ; achète, reçoit ou acquiert 

un bien confisqué, ou en obtient le contrôle de toute autre façon ; investit dans un 

bien confisqué ou y apporte des améliorations ; assume la gestion, la location, la 

possession ou l’exploitation d’un bien confisqué ou détient un intérêt dans pareil bien 

après la date de promulgation de la loi ; conclut un accord commercial dans le cadre 

duquel elle utilise ou exploite de toute autre manière un bien confisqué pour son 

intérêt ; provoque ou dirige un trafic, tel que décrit dans les paragraphes, ou participe 

à ce trafic ou en tire profit, ou encore s’y livre par l’intermédiaire d’une autre 

personne, sans l’autorisation du ressortissant des États-Unis qui a un droit sur 

ces biens. 

 La possibilité de poursuivre les bénéficiaires présumés du « trafic » a été 

constamment suspendue tous les six mois depuis 1996 par tous les présidents des 

États-Unis, y compris par le Président Trump. Conçue pour asphyxier l ’économie 

cubaine et aggraver les privations que subit la population, la loi Helms-Burton s’est 

imposée comme un mécanisme permettant au Gouvernement des États-Unis d’exercer 

des pressions brutales et illégales sur Cuba, mais aussi sur les gouvernements et les 

entreprises de pays tiers. Ses revendications sont illégitimes et contraires au droit 

international. 

 Pour la première fois en 23 ans, le 2 mai 2019, une procédure judiciaire a été 

engagée en application de la loi Helms-Burton. Au 31 mars 2020, 25 actions en justice 

avaient été intentées, dont 3 ont été retirées et 22 sont toujours en cours. Cette 

politique a eu des répercussions sur les entreprises des États-Unis et de pays tiers qui 

ont fait ou font des affaires avec Cuba. Quelques exemples sont présentés ci -après : 

 • Le 27 août 2019, cinq nouvelles poursuites ont été engagées contre des 

compagnies de croisière, à savoir : MSC Cruises (compagnie suisse) et sa filiale 

américaine, ainsi que Royal Caribbean Cruises et Norwegian Cruise Line 

Holdings (toutes deux américaines). Ces deux dernières sociétés ont également 

été poursuivies par une personne se prétendant propriétaire d’un quai dans le 

port de Santiago de Cuba. 
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 • Le 26 septembre 2019, la société de technologie et de logistique Amazon et la 

société Fogo Charcoal ont été poursuivies devant un tribunal de Miami. 

 • Le 30 septembre 2019, une action a été intentée contre les sociétés américaines 

Tripadvisor, Orbitz, Trip Network, Cheaptickets et Kayak, ainsi que la société 

néerlandaise Booking.com, devant la Cour fédérale du Delaware. Le requérant 

prétend être l’héritier de terrains nationalisés à Varadero, sur lesquels se situent 

des hôtels exploités par les sociétés Iberostar, Melia, Blau et Starfish, qui 

figurent dans la base de données des sociétés de réservation en ligne 

susmentionnées. Quelques jours plus tard, le 4 octobre 2019, il a déposé une 

autre plainte devant le tribunal de district du Delaware contre les sociétés Visa 

et Mastercard, au motif qu’elles facilitaient les paiements ou les transactions par 

carte de crédit dans les hôtels susmentionnés.  

 • Le 14 janvier 2020, une action a été engagée contre Pernod Ricard (une société 

française) devant le tribunal du district sud de Floride. La requérante affirmait 

être l’héritière de la société Cognac Cueto, nationalisée en 1963. Elle remettait 

en cause la légitimité des droits de propriété du défendeur sur la marque Havana 

Club. 

 • Le 17 avril 2020, une action a été intentée devant le tribunal du district sud de 

Floride. Le défendeur était la société canadienne Teck Resources. Les requérants 

affirment que celle-ci exploitait plusieurs mines à El Cobre depuis 1996. 

 Il importe de noter que Cuba, dans le cadre d’un processus légitime de 

transformation économique et sociale, y compris du régime de propriété, a procédé à 

une série de nationalisations conformément au droit international en vigueur. En 

outre, le Gouvernement cubain a indemnisé tous les citoyens cubains concernés par 

une expropriation qui ne résultait pas d’une violation du système juridique, ainsi que 

ceux qui ne s’étaient pas livrés à des actes criminels à la suite des nationalisations.  

 En ce qui concerne les citoyens étrangers dont les biens ont été nationalisés, 

Cuba a conclu des accords d’indemnisation globale avec tous les États dont les 

ressortissants avaient été touchés, à l’exception des États-Unis. Le Gouvernement de 

ce pays a refusé de s’engager dans un processus de négociation qui était censé aboutir 

à des accords d’indemnisation acceptables pour ses ressortissants.  

 Approuvée par l’Assemblée nationale du pouvoir populaire en décembre 1996, 

la loi no 80 sur la réaffirmation de la dignité et de la souveraineté de Cuba dispose 

que la législation américaine ne s’applique pas à Cuba et n’a ni valeur ni effet 

juridique sur le territoire national. Le Gouvernement cubain y réaffirme sa volonté 

d’envisager une indemnisation adéquate et équitable pour les biens expropriés aux 

personnes physiques et morales qui possédaient la nationalité ou la citoyenneté 

américaine à l’époque des faits. Cette loi offre en outre toutes les garanties aux 

investisseurs étrangers à Cuba, puisque son article 5 établit que le Gouvernement 

pourra adopter les dispositions et mesures supplémentaires nécessaires pour protéger 

pleinement les investissements étrangers actuels et futurs à Cuba et défendre les 

intérêts légitimes des investisseurs contre toute action pouvant découler de 

l’application de la loi Helms-Burton. 

 La Constitution de la République dispose également que l’État encourage les 

investissements étrangers, qui sont considérés comme importants pour le 

développement économique du pays, et offre des garanties à cet égard sur le 

fondement de la protection et de l’utilisation rationnelle des ressources humaines et 

naturelles ainsi que du respect de la souveraineté et de l’indépendance nationales. 
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 II. Le blocus viole les droits du peuple cubain 
 

 2.1 Incidences du blocus dans les secteurs où les conséquences sociales  

sont les plus importantes 
 

 Comme indiqué précédemment, le blocus est le principal obstacle à la mise en 

œuvre du plan national de développement économique et social de Cuba, ainsi qu’à 

la réalisation du Programme 2030 et des objectifs de développement durable dans le 

pays. Même les secteurs où Cuba obtient des résultats reconnus au niveau 

international, comme la santé et l’éducation, entre autres, subissent les conséquences 

néfastes de la politique des États-Unis à l’égard de l’île. 

 Le secteur de la santé a continué de figurer au premier rang des priorités du 

Gouvernement cubain, qui a alloué 27,5 % des dépenses sociales budgétisées à ce 

domaine en 2019. Malgré les efforts déployés en vue d’assurer l’accessibilité, la 

gratuité et la qualité des services de soins, de protection et de rétablissement pour 

l’ensemble des citoyens, les conséquences du blocus sur ce secteur sont 

considérables. D’avril 2019 à mars 2020, les pertes subies dans ce domaine du fait de 

la politique de blocus ont été de l’ordre de 160 260 880 dollars. Les pertes cumulées 

causées par cette politique appliquée depuis près de 60 ans s’élèvent à 3 074 033 738 

dollars dans le secteur de la santé. 

 Le blocus empêche l’accès aux technologies médicales qui proviennent des 

États-Unis ou dont plus de 10 % des composants proviennent de ce pays, ce qui a des 

répercussions négatives sur les soins de santé des Cubains. Bien souvent, il est 

impossible pour Cuba d’obtenir les nouvelles technologies qui permettent, au moyen 

d’interventions moins intrusives, un diagnostic plus précis, un traitement plus efficace 

et un rétablissement plus rapide des patients. Cette politique compromet également la 

mise en œuvre d’importants programmes nationaux de santé, tels que le programme 

de santé maternelle et infantile, le programme de soins aux patients gravement 

malades et le programme global de lutte contre le cancer, ainsi que plusieurs 

programmes visant à prévenir et à endiguer les maladies non transmissibles, entre 

autres. 

 Les effets négatifs du blocus sont aggravés par le contexte actuel de lutte contre 

la pandémie de COVID-19, qui le rend d’autant plus cruel. Cette politique renforce 

la pression qui pèse sur le système de santé publique en entravant 

l’approvisionnement en matériel, équipements et autres fournitures dont  le pays a 

besoin d’urgence pour sauver des vies. 

 Par exemple, les respirateurs artificiels mécaniques, les trousses de diagnostic, 

les masques et d’autres fournitures médicales nécessaires pour faire face à la 

COVID-19, dont la société chinoise Alibaba a fait don en mars 2020, n’ont pas pu 

arriver sur le territoire cubain. La société de transport engagée a refusé de livrer la 

cargaison à Cuba, affirmant que son principal actionnaire était une société américaine 

et qu’elle était donc soumise aux règles du blocus. 

 Un autre exemple regrettable est celui des sociétés suisses Imtmedical et 

Acutronic Medical Systems, qui ont invoqué les sanctions relatives au blocus pour 

justifier leur refus de livrer à Cuba des respirateurs artificiels mécaniques de pointe, 

essentiels pour le traitement des patients touchés par le nouveau coronavirus. Ces 

deux entreprises, considérées comme des leaders mondiaux dans le développement et 

la fabrication de ces équipements médicaux, ont fait des affaires avec Cuba dans le 

passé. Toutes deux ont été rachetées par la société Vyaire Medical, sise dans l’Illinois 

(États-Unis), et ont donc été contraintes de suspendre toute relation commerciale avec 

Cuba. 
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 En avril 2020 également, il est apparu que les banques suisses UBS, Banque 

Cler et Basler Kantonalbank avaient refusé de transférer les dons des organisations 

de solidarité suisses MediCuba-Suisse et Asociación Suiza-Cuba, simplement parce 

que le nom de l’île était mentionné dans le registre des transactions. Ces subventions 

devaient servir à financer le projet d’aide d’urgence #CubavsCovid19, qui visait à 

collecter des fonds en vue de l’envoi de réactifs pour les tests de diagnostic et 

d’équipements de protection nécessaires pour lutter contre la pandémie de COVID-19. 

 Par ailleurs, en décidant d’attaquer la coopération médicale cubaine, le 

Gouvernement des États-Unis menace la jouissance du droit à la santé de millions 

d’êtres humains, qui ont bénéficié du travail des médecins cubains sous diverses 

latitudes. Pendant la période considérée, les entraves aux accords bilatéraux signés 

par Cuba avec plusieurs pays de la région des Amériques ont gravement nui aux soins 

médicaux de 67 millions de personnes. La communauté internationale a reconnu à 

plusieurs reprises le professionnalisme et l’altruisme des plus de 400 000 

professionnels de santé cubains qui, en 60 ans, ont effectué des missions dans 

164 pays. 

 Cette campagne de discrédit menée par le Gouvernement des États-Unis est 

immorale en toute circonstance, mais elle revêt un caractère particulièrement 

offensant pour Cuba et le monde alors que la pandémie de COVID-19 fait rage dans 

le monde. Dans ce contexte, alors que l’actuelle Administration des États-Unis 

s’acharne à critiquer l’île et à porter des accusations contre elle, plus de 30 brigades 

médicales cubaines ont été envoyées dans divers pays et territoires touchés par le 

coronavirus afin de contribuer à la lutte contre cette maladie. Cuba est convaincue 

que l’heure est à la coopération et à la solidarité et échange donc aussi les résultats 

de ses recherches scientifiques avec d’autres pays, comme dans le cas de l’interféron 

alpha-2b recombinant, qui s’est avéré efficace dans le traitement de la COVID-19. 

 Comme indiqué dans les rapports précédents, Cuba se voit refuser le droit 

d’acquérir des technologies, des matières premières, des réactifs, des outils de 

diagnostic, des médicaments, des dispositifs, des équipements et des pièces de 

rechange nécessaires au bon fonctionnement de son système de santé publique. 

L’indisponibilité des médicaments ou des technologies nécessaires pour soigner les 

maladies et ainsi sauver des vies entraîne souffrance et désespoir pour les patients et 

leurs familles. Pareille douleur ne saurait être quantifiée. 

 Au cours de la période considérée, la société d’import-export de produits 

médicaux (MediCuba) a contacté les sept sociétés qui faisaient partie de son 

portefeuille de fournisseurs ainsi que 50 autres sociétés1. En février de cette année, 

lorsqu’elle a demandé à ses fournisseurs de mettre à jour la documentation relative à 

la poursuite de leurs relations commerciales, cinq d’entre eux n’ont pas répondu. 

Seules les entreprises Eli Lilly et Bayer ont donné une réponse, la première refusant 

de continuer de fournir des produits à MediCuba et la seconde indiquant qu’elle devait 

demander une nouvelle autorisation au Bureau du contrôle des avoirs étrangers pour 

les nouveaux contrats. MediCuba a donc été contrainte d’acquérir le contraceptif 

Mesigyna et le lopéramide (médicament indiqué dans le traitement symptomatique de 

la diarrhée aiguë et chronique) sur d’autres marchés, ce qui a entraîné une pénurie 

considérable de ces produits à Cuba et donc des coûts supplémentaires importants.  

 D’autres exemples de préjudices occasionnés par le blocus dans le secteur de la 

santé durant la période considérée sont cités ci-après : 

 • Le 16 juillet 2019, la compagnie aérienne Emirates a refusé de livrer le 

médicament carbidopa-lévodopa, acheté par MediCuba au fabricant et 
__________________ 

 1 Ces entreprises sont Eli Lilly and Company, Varian, Radiology Oncology Systems (ROS),  General 

Electric (GE), Mercury Medical, Masimo et Bayer.  
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fournisseur indien Apex Drug House, au motif qu’elle ne pouvait pas transporter 

de marchandises à destination de Cuba. Cette situation a considérablement 

retardé la livraison de cette ressource et contraint le pays à chercher d’urgence 

d’autres solutions commerciales. La carbidopa-lévodopa est un médicament 

utilisé pour traiter les symptômes de la maladie de Parkinson, tels que la raideur 

musculaire, les tremblements, les spasmes et le mauvais contrôle musculaire.  

 • Le 30 août 2019, la société indienne Sanzyme a refusé les documents de 

transport d’une opération commerciale de MediCuba concernant l’achat du 

médicament progestérone 50 mg, ce qui a entraîné des retards dans l’expédition 

et la livraison du médicament. La progestérone est utilisée dans le cadre de la 

procréation médicalement assistée pour prévenir les naissances prématurées ou 

les risques d’avortement, ainsi qu’aux fins du traitement du syndrome 

prémenstruel et du déséquilibre hormonal chez les femmes, comme 

l’aménorrhée et les saignements utérins anormaux.  

 • Le 3 décembre 2019, la société Nutricia a refusé de livrer au fournisseur de 

MediCuba une commande de suppléments nutritionnels et d’aliments destinés à 

des fins médicales, utilisés en particulier dans le cadre de la gestion diététique 

des troubles et des maladies, invoquant le titre III de la loi Helms-Burton. 

Nutricia est une société multinationale basée aux Pays-Bas, opérant par le biais 

de marques bien connues telles que Nutricia, Cow and Gate, Milupa, SHS 

International et GNC. 

 • Au cours de la période considérée, MediCuba a contacté 50 entreprises 

américaines pour s’enquérir des possibilités d’importation de médicaments, 

d’équipements et d’autres intrants nécessaires au système de santé publique de 

Cuba. La grande majorité n’a pas donné aucune réponse et trois d’entre elles 

(Waters Corporation, DexCom et la filiale américaine de Royal Philips) ont fait 

savoir qu’elles ne pouvaient pas établir de liens commerciaux avec des entités 

cubaines en raison du blocus.  

 • Dans le cas de la société Royal Philips, Cuba a demandé à celle-ci 80 unités du 

système de laser à excimère CVX-300, utilisé pour l’angioplastie coronarienne, 

également appelée intervention coronarienne percutanée, une procédure peu 

intrusive utilisée pour ouvrir les artères obstruées du cœur. La société a répondu 

qu’elle n’était pas en mesure de faire des affaires avec MediCuba en raison des 

restrictions réglementaires et des mesures de contrôle des exportations imposées 

par le Gouvernement des États-Unis. 

 • La plupart des entreprises contactées par MediCuba n’ont pas donné suite à ses 

demandes. Cuba n’a donc pas pu acquérir les médicaments et les équipements 

commercialisés par ces entreprises, qui auraient été très bénéfiques pour le 

système de santé cubain, en particulier dans des domaines tels que l ’oncologie 

et la pédiatrie. Il s’agissait notamment des entreprises suivantes : 

 – La société pharmaceutique Janssen, filiale de Johnson & Johnson, qui a 

été contactée aux fins de l’achat de l’acétate d’abiratérone, utilisé pour le 

traitement du cancer de la prostate résistant à la castration. Aucune réponse 

n’a été obtenue. 

 – La société pharmaceutique Pfizer, qui a été sollicitée aux fins de l ’achat 

du palbociclib, utilisé pour le traitement du cancer du sein métastatique 

hormonosensible, du sunitinib, destiné au traitement du carcinome rénal 

métastatique, et du crizotinib, employé dans le traitement du cancer du 

poumon. Aucune réponse n’a été obtenue. 
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 – La société pharmaceutique Merck Sharp and Dohme Corporation, qui a été 

contactée aux fins de l’achat du pembrolizumab (anticorps anti-PD-L1), 

utilisé pour le traitement du mélanome métastatique, du cancer du 

poumon, du cancer de la vessie, du lymphome de Hodgkin et d’autres 

maladies. Elle a également été sollicitée aux fins de l’achat du golimumab, 

le médicament biologique le plus avancé pour le traitement de l’arthrite 

rhumatoïde, de l’arthrite psoriasique et de la spondylarthrite ankylosante, 

des maladies dans lesquelles le système immunitaire attaque les 

articulations, provoquant des douleurs, des raideurs et des limitations de 

mouvement. Aucune réponse n’a été obtenue. 

 – La société pharmaceutique Seattle Genetics, qui a été contactée aux fins 

de l’achat du brentuximab védotine, utilisé pour le traitement du 

lymphome de Hodgkin réfractaire après une transplantation.  Aucune 

réponse n’a été obtenue. 

 – La société pharmaceutique Baxter, qui a été sollicitée aux fins de l ’achat 

de lignes pédiatriques artérielles et veineuses, de filtres hydrophobes, de 

cathéters d’hémodialyse transitoire de 6 fr et 6,5 fr pour les jeunes enfants, 

de dialyseurs pédiatriques, de poches de dialyse de 500 cm3 et de cathéters 

Tenckhoff de 25 à 28 cm, utilisés pour les nouveau-nés et les nourrissons 

atteints d’insuffisance rénale aiguë. Aucune réponse n’a été obtenue. 

 – La société américaine NanoString Technologies, qui a été contactée aux 

fins de l’achat d’équipements dotés de la technologie Illumina, qui permet 

de séquencer l’ensemble du génome d’une tumeur maligne et de définir 

des altérations moléculaires liées à des traitements spécifiques, et qui est 

également utilisée pour le diagnostic moléculaire d’autres maladies. 

Aucune réponse n’a été obtenue. 

 Le blocus a des conséquences tragiques pour les personnes handicapées, un 

groupe de population vulnérable qui souffre particulièrement des restrictions 

imposées par cette politique américaine. 

 • Cuba se voit refuser l’achat d’appareils auditifs de pointe, y compris de piles et 

de pièces de rechange, car ceux-ci comportent toujours un composant américain. 

Il est presque impossible de se procurer les différents dispositifs d’alarme 

destinés aux personnes sourdes, tels que les alarmes pour bébés, les réveils, les 

montres-bracelets, les sonnettes lumineuses, entre autres, puisque les appareils 

les plus abordables sont composés à plus de 10 % de pièces américaines. 

 • Plus de 400 membres de l’Association cubaine des handicapés physiques et 

moteurs vivant dans les provinces de Holguín et Ciego de Ávila n’ont pas pu 

bénéficier du don de l’organisation américaine Joni and Friends en raison des 

restrictions imposées aux voyages effectués depuis les États-Unis vers Cuba. 

 Le secteur de l’alimentation et de l’agriculture constitue le socle de la sécurité 

et de la souveraineté alimentaires, deux objectifs qui font partie des priorités du 

Gouvernement cubain et sont directement liés à la réalisation du Programme 2030. 

 Si l’État cubain alloue des ressources et des efforts considérables à ce secteur, 

l’une de ses priorités étant de produire des denrées alimentaires pour répondre aux 

besoins de la population, le blocus a de lourdes répercussions dans ce domaine. Entre 

avril 2019 et mars 2020, le montant des dommages liés au blocus s’est élevé à environ 

428 894 637 dollars. 

 Nombre des préjudices découlant du blocus auraient été évités si les entreprises 

cubaines avaient pu accéder au marché des États-Unis. Pareil accès aurait été très 

avantageux pour Cuba compte tenu des prix et de la proximité des États-Unis, ainsi 
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que du fait que les industries américaines sont capables de fournir aux enti tés cubaines 

une grande partie des matières premières, des matériaux et des équipements 

nécessaires à la modernisation de leurs lignes de production.  

 On trouvera ci-après des exemples de préjudices dans ce domaine : 

 • La société cubaine Bravo n’a pas pu acquérir 2 700 tonnes de viande sur le 

marché des États-Unis, au prix de 2 213 dollars la tonne. Elle a été contrainte 

de se tourner vers d’autres fournisseurs aux prix plus élevés, ce qui a entraîné 

des coûts supplémentaires d’environ 1 296 000 dollars. 

 • La société de commercialisation de produits alimentaires, Alimport, a subi des 

préjudices considérables en raison du prix élevé du poulet congelé sur les 

marchés géographiquement éloignés par rapport au marché des États-Unis, 

auquel elle n’a pas pu accéder pendant la période considérée. Le prix de ce 

produit sur les marchés auxquels l’entité cubaine avait accès étaient de 350 à 

600 dollars supérieurs au prix de la tonne métrique sur le marché des États-Unis. 

 Les difficultés d’approvisionnement en carburant, dues aux persécutions 

auxquelles s’est livré le Gouvernement des États-Unis pendant la période considérée, 

ont perturbé les cycles de production de plusieurs entités du secteur agroalimentaire, 

ainsi que les cultures, comme l’illustrent les exemples suivants : 

 • À l’usine Los Portales, située dans la province de Pinar del Río, la production a 

été arrêtée pendant 77 jours, car ses entrepôts étaient remplis de produits finis 

mais ne disposaient pas du carburant nécessaire au transport. Au moins 

2 millions de caisses de boissons sans alcool et de bouteilles d’eau n’ont pas été 

produites et commercialisées pendant cet arrêt, soit un manque à gagner de 

10,9 millions de dollars. 

 • Entre novembre et décembre 2019, 12 399 hectares de riz n’ont pas pu être 

ensemencés faute de carburant. En conséquence, 30 130 tonnes de riz destinées 

à la consommation n’ont pas été produites. De même, plus de 195 000 tonnes 

de denrées alimentaires n’ont pas pu être produites. En outre, plus de 2 millions 

de litres de lait et 481 tonnes de viande n’ont pas pu être récupérés, ce qui a eu 

des répercussions négatives sur l’alimentation de la population cubaine. 

 L’éducation, le sport et la culture figurent parmi les secteurs à fort impact social 

qui sont habituellement touchés par les restrictions liées au blocus. À l’instar des 

années précédentes, les principaux préjudices constatés dans ces domaines pendant la 

période considérée sont liés aux coûts supplémentaires de fret pour le transport de 

produits achetés sur des marchés éloignés, ainsi qu’aux obstacles qui empêchent la 

réception de paiements pour les services professionnels fournis à l ’étranger et aux 

difficultés d’accès à un financement extérieur. À cela s’ajoutent les limitations liées 

au manque de carburant, conséquence des mesures appliquées par le Gouvernement 

des États-Unis. 

 En raison du blocus, les services d’éducation gratuite et inclusive, auxquels 

l’État cubain a consacré 23,7 % des dépenses sociales prévues pour 2020, sont 

entravés par diverses carences et insuffisances qui limitent l’enseignement et 

l’apprentissage à tous les niveaux d’éducation. Les préjudices subis par ce secteur 

entre avril 2019 et mars 2020 sont estimés à 21 226 000 dollars. 

 Parmi les principaux préjudices constatés dans le secteur de l’éducation au cours 

de la période considérée, on peut citer les suivants : 

 • Tous les niveaux d’enseignement ont été touchés durant l’année scolaire 

2019-2020, les travailleurs et les étudiants ayant eu du mal à se déplacer en raison 

de la pénurie de carburant. Cela a conduit à un réajustement des programmes et 
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des heures de cours dans 52 établissements d’enseignement. Du fait des 

difficultés liées au manque de carburant, les élèves de plus de 100 pensionnats 

ont vu la durée du retour dans leurs foyers être prolongée à 45 jours. 

 • Dans l’enseignement supérieur, les principaux préjudices constatés sont liés 

principalement aux difficultés d’accès à la technologie et au matériel nécessaires 

à l’enseignement et à la recherche scientifique, ainsi qu’aux pertes de revenus 

provenant des services fournis, entre autres éléments entravant le 

développement des activités académiques et scientifiques dans les universités et 

centres de recherche cubains. À cet égard, il convient de souligner le cas de 

l’Université de Las Tunas, qui n’a pas reçu le financement de 444 000 dollars 

prévu pour la deuxième phase du projet international de développement de 

technologies et de programmes de formation dans le domaine des énergies 

renouvelables aux fins du développement local de Las Tunas, fruit d’une 

collaboration entre l’Université et la Fondation Cuomo. La somme a été déposée 

à la banque de contrepartie pour être transférée à Cuban, mais l ’opération a été 

bloquée par une entité bancaire et les fonds sont toujours retenus. Le projet 

consiste à utiliser et à exploiter des sources d’énergie renouvelables dans la 

province de Las Tunas, au profit du développement local des communautés 

rurales et côtières. 

 Le domaine du sport, qui est l’une des plus grandes conquêtes de la Révolution 

cubaine, n’a pas été épargné par les contrecoups de la politique de blocus. L’entreprise 

Cubadeportes s’est heurtée à des difficultés s’agissant d’importer des articles sportifs 

fabriqués par des marques américaines, la plupart étant d’usage obligatoire en 

application des règlements officiels des fédérations internationales de sports. Les 

préjudices subis par le secteur du sport entre avril 2019 et mars 2020 sont estimés à 

environ 9 955 000 dollars. 

 Quelques exemples des préjudices les plus importants constatés pendant la 

période considérée sont présentés ci-après : 

 • Fin 2019, l’entreprise Cubadeportes a déclaré que les créances qu’elle devait 

recouvrer s’élevaient à plus d’un demi-million de dollars en raison de graves 

difficultés découlant des persécutions financières exercées par le Gouvernement 

des États-Unis contre les entités bancaires de pays tiers réalisant des opérations 

avec des entités cubaines. 

 • Le 8 avril 2019, le Gouvernement des États-Unis a annoncé sa décision 

d’annuler l’accord signé en décembre 2018 entre la Ligue majeure de baseball 

et la Fédération cubaine de baseball, au motif que la législation américaine en 

vigueur interdisait le commerce avec des entités associées au Gouvernement 

cubain. Cette décision avait été annoncée moins de deux semaines après le début 

de la saison de baseball 2019 et quelques jours seulement après la publication 

par la Fédération cubaine de baseball des noms de 34 joueurs cubains éligibles 

à signer avec la Ligue majeure de baseball. 

 • Lors des précédentes éditions de la Série des Caraïbes, Cuba avait dû participer 

dans la catégorie des pays « invités », les États-Unis refusant d’accepter le pays 

comme membre à part entière de la Confédération du baseball professionnel des 

Caraïbes. Alors qu’un accord entre cette dernière et le Gouvernement des États-

Unis devait être conclu en 2019, l’escalade des hostilités contre Cuba a empêché 

l’équipe cubaine de participer à la Série des Caraïbes qui s’est tenue en février 

2020 à Porto Rico. Il a également été annoncé que Cuba ne pourrait pas 

participer à la prochaine édition de cet événement, qui aura lieu au Mexique.  
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 Le secteur de la culture continue d’être lésé par le blocus imposé par les 

États-Unis contre Cuba. D’avril 2019 à mars 2020, des pertes à hauteur de 

22,15 millions de dollars ont été enregistrées. 

 Depuis près de soixante ans, le Gouvernement des États-Unis entrave la 

circulation de l’art cubain à l’échelle mondiale en opprimant et en censurant ce 

dernier, ainsi qu’en étendant sa stratégie d’isolement aux grandes sociétés 

internationales d’information et aux canaux de distribution de l’art. Parallèlement, il 

tente de donner une plus grande visibilité aux produits anticubains et de les légitimer 

et fait la promotion de prétendus artistes totalement inconnus afin de discréditer le 

travail des véritables représentants de la culture cubaine, dont la grande majorité vit 

et travaille à Cuba. 

 Parmi les préjudices constatés dans le secteur de la culture au cours de la période 

considérée, on peut citer les suivants : 

 • La commercialisation du cinéma est notamment entravée par l’impossibilité de 

projeter des œuvres cinématographiques cubaines aux États-Unis. On estime 

que l’industrie cinématographique cubaine aurait pu rapporter au moins 260 000 

dollars de revenus si elle avait été autorisée à participer à l ’American Film 

Market de Los Angeles, une porte d’entrée sur le marché du cinéma permettant 

de se mettre en contact avec des acheteurs potentiels de vidéos domestiques et 

des institutions du circuit non commercial. 

 • L’Agence cubaine du droit d’auteur en matière d’œuvres musicales déplore un 

manque à gagner d’environ 19 428 dollars en redevances, car certaines sociétés 

titulaires de comptes dans des banques ayant des intérêts américains ont retenu 

les fonds et refusent d’effectuer des transferts vers des banques cubaines.  

 • Les difficultés de paiement direct rencontrées par certains clients du portefeuille 

de la maison de disques EGREM, comme Cubamusic.com (Italie), World Circuit 

Records et Plaza Mayor Company (Royaume-Uni), ainsi qu’Ultra Records 

(États-Unis), ont empêché cette entité cubaine de percevoir la totalité de ses 

revenus au cours de la période considérée. 

 

 2.2 Incidences sur le développement économique 
 

 Comme il a été mentionné précédemment, le blocus constitue le principal 

obstacle au développement économique de Cuba, à la mise en œuvre du Plan national 

de développement économique et social et, par conséquent, à celle du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et des 17 objectifs de développement 

durable. 

 Entre avril 2019 et mars 2020, le montant des préjudices causés par le blocus en 

termes de production et de services a augmenté de manière impressionnante pour 

atteindre 610,2 millions de dollars, soit 7,7 fois plus que durant la période antérieure, 

à cause des mesures agressives inédites qu’a prises le Gouvernement des États-Unis 

pour étouffer l’économie cubaine, en particulier pour entraver l’importation de 

carburant. 

 Transformer le coût du blocus en capacité de paiement permettrait au pays de 

disposer d’une source de financement supplémentaire substantielle et durable, qui 

imprimerait plus de dynamisme aux programmes d’investissement liés aux secteurs 

stratégiques du Plan national de développement, ce qui créerait les conditions 

nécessaires à la croissance annuelle soutenue du produit intérieur brut.  

 Dans le cadre de sa politique de harcèlement visant à entraver le développement 

économique de Cuba, le Gouvernement des États-Unis a pris des mesures inédites en 

début d’année : lors de l’examen des projets de programmes de coopération entre 
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Cuba et le Fonds des Nations Unies pour la population, le Programme des Nations 

Unies pour le développement et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(UNICEF), il a cherché à entraver l’adoption des programmes de pays de ces entités 

pour Cuba (période 2020-2024), ce qui aurait affecté directement les efforts que 

consent l’île pour mettre en œuvre le Programme 2030 et les objectifs de 

développement durable. 

 Cela étant, Cuba a pu compter une fois de plus sur l’appui d’un grand groupe de 

pays qui ont rejeté les tentatives des États-Unis de politiser les travaux de ces entités, 

si bien que les programmes de coopération ont été adoptés par consensus, sans 

modifications. 

 Le blocus lèse directement le droit de Cuba au développement, aucune branche 

de l’économie du pays n’étant épargnée. 

 L’industrie biopharmaceutique, un secteur stratégique de l’économie cubaine, 

voit le blocus contrarier chaque année ses activités de recherche, de développement, 

de production et de commercialisation de produits, ce qui cause des pertes financières 

considérables, qui se sont chiffrées à environ 161 millions de dollars entre avril 2019 

et mars 2020. 

 La recrudescence du blocus durant la période considérée a non seulement affecté 

les échanges universitaires et scientifiques, mais également empêché la population 

des États-Unis de bénéficier des produits biotechnologiques et pharmaceutiques mis 

au point à Cuba, qui sont de renommée mondiale. 

 Voici quelques exemples de ce dernier point : 

 • Le Centre de génie génétique et de biotechnologie fait état d’un manque à 

gagner dû à l’impossibilité d’exporter vers les États-Unis son médicament 

heberprot-P, un traitement unique au monde pour les ulcères du pied diabétique. 

Si les 8 % de patients américains qui développent un ulcère complexe du pied 

diabétique chaque année utilisaient ce médicament, sa vente aux États-Unis 

aurait rapporté environ 114 912 000 dollars à Cuba en 2019. 

 • La proctokinasa, un médicament utilisé pour le traitement des hémorroïdes 

sévères qui a suscité l’intérêt aux États-Unis, pourrait être utile à environ 

5 millions d’Américains : en admettant que le taux de pénétration du marché ait 

été de 5 %, il aurait pu rapporter 10 millions de dollars à Cuba. 

 • Le vaccin Gavac, un autre produit de la biotechnologie cubaine qui combat la 

tique bovine, pourrait beaucoup intéresser les éleveurs et les producteurs de 

produits dérivés aux États-Unis : s’il avait pu y être exporté, sa vente aurait pu 

rapporter 1 125 000 dollars. 

 Le secteur de la biotechnologie doit aussi faire face à des surcoûts découlant 

d’achats sur des marchés plus éloignés et de la nécessité de recourir à des 

intermédiaires pour obtenir des produits en provenance des États-Unis. Voici quelques 

exemples : 

 • Durant la période considérée, l’institut de recherche vaccinale Finlay a dû à 

15 reprises importer des marchandises depuis les États-Unis en utilisant des 

fournisseurs dans des pays tiers comme intermédiaires, pour un coût total de 

894 693 dollars ; l’achat direct aux entreprises américaines concernées aurait 

permis d’économiser environ 178 938 dollars. 

 • Le Centre de neuroscience de Cuba a dû, durant la période considérée, payer un 

surcoût de 20 %, soit 213 942 dollars, à des intermédiaires pour se fournir en 

produits américains sur d’autres marchés. 
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 Entre avril 2019 et mars 2020, le blocus a causé au tourisme cubain (voyages, 

services, opérations et approvisionnement) des pertes se montant à 1 888 386 675 

dollars. 

 Les nouvelles mesures réglementaires adoptées par le Département d’État 

concernant les voyages de citoyens américains à Cuba, en particulier l ’interdiction 

des vols commerciaux ou affrétés vers les aéroports internationaux de l ’île, à 

l’exception de l’aéroport José Martí de La Havane, ont entraîné une réduction du 

nombre de passagers, qui a diminué d’environ 420 000, et une chute brutale des 

revenus connexes. 

 Si le blocus était levé, on estime qu’au moins 2 millions d’Américains 

visiteraient Cuba tous les ans, ce qui ferait des États-Unis le plus gros marché 

émetteur de touristes vers l’île. Seuls 251 621 Américains ont visité Cuba durant la 

période considérée, ce qui veut dire qu’environ 1 748 379 personnes ne l’ont pas fait 

à cause du blocus : cela représente un manque à gagner d’environ 1 798 000 000 

dollars pour l’industrie touristique cubaine. 

 On trouvera ci-après quelques exemples des préjudices causés par le blocus dans 

ce secteur : 

 • Au 4 juin 2019, le nombre de croisiéristes visitant Cuba avait augmenté de 35 %. 

On estime que la mesure adoptée le lendemain par le Gouvernement des 

États-Unis interdisant aux navires de croisière américains d’accoster aux ports 

cubains, entre le moment où elle a pris effet et la fin de l’année, a empêché 

environ 727 819 passagers de se rendre à Cuba. La Cruise Lines International 

Association (association internationale des compagnies de croisières) a calculé 

que cette interdiction avait abouti à l’annulation de 800 000 réservations, ce qui 

a eu des retombées importantes sur l’activité économique de Cuba, qui a accusé 

un manque à gagner de 12 356 941 dollars à ce titre en seulement six mois (de 

juillet à décembre 2019). 

 • L’élimination des autorisations pour les voyages à destination de Cuba organisés 

au titre de la catégorie des échanges entre les peuples, de pair avec d’autres 

mesures de restriction, a contribué à la diminution du nombre de passagers 

voyageant seuls ou en groupe qui payent pour des services sur place, ce qui a 

entraîné une baisse des revenus pour Cuba : l’agence de voyage Havanatur 

Celimar à elle seule a vu son chiffre d’affaires chuter de 9 millions de dollars 

par rapport à 2018 à cause de la diminution du nombre de voyageurs américains.  

 • L’agence de voyages Cubatur a subi des préjudices pécuniaires d’un montant 

616 742 dollars à cause de frais bancaires, de la fluctuations des taux de change, 

de la fermeture de comptes dans des pays tiers, de la rétention de fonds et de 

l’annulation de services de traitement des paiements par carte de crédit.  

 • Le groupe international de voyagistes et d’agences de voyage Havanatur a subi 

des préjudices pécuniaires d’un montant de 21 426 557 dollars pour toutes les 

raisons susmentionnées, mais aussi à cause des préjudices qu’ont soufferts ses 

agences au Canada : les services de traitement de paiements par carte de crédit 

leur ont imposé des frais de 3,79 %, soit 1,6 % de plus que la moyenne des frais 

facturés aux autres voyagistes qui opèrent dans le pays.  

 Les dommages et préjudices financiers causés par le blocus dans le secteur des 

communications et de l’informatique, télécommunications comprises, entre avril 

2019 et mars 2020 sont estimés à 64 274 042 dollars. Comme pendant les périodes 

antérieures, l’entreprise Empresa de Telecomunicaciones de Cuba a été la plus 

touchée (97 % du total). 
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 Le blocus constitue le principal obstacle à l’amélioration de la circulation de 

l’information et de l’accès à Internet et aux technologies de l’information et des 

communications. Il affecte aussi le développement des communications à Cuba, dans 

la mesure où il rend plus difficile et cher l’accès à Internet et entrave l’accès à 

certaines plateformes et technologies, sans parler du fait que d’aucuns utilisent le 

cyberespace pour tenter de perturber le système politique et juridique cubain.  

 Parmi les préjudices constatés dans ce secteur au cours de la période considérée, 

on peut citer les suivants : 

 • Ne pouvant plus utiliser les principaux nœuds d’interconnexion mondiaux, qui 

se trouvent aux États-Unis, pour se connecter aux réseaux d’autres opérateurs, 

l’entreprise Empresa de Telecomunicaciones de Cuba doit utiliser des nœuds 

situés au Royaume-Uni, à la Jamaïque et au Venezuela, ce qui entraîne un 

surcoût se chiffrant à 10 637 200 dollars. 

 • À la suite de l’entrée en vigueur du titre III de la loi Helms-Burton, la compagnie 

aérienne American Airlines a suspendu le service postal direct entre les 

États-Unis et Cuba, si bien que le Grupo Empresarial Correos de Cuba (groupe 

d’entreprises postales de Cuba), pour pouvoir garantir le service universel postal 

sur le territoire national, a dû faire transiter le courrier par le Panama, ce qui a 

fait augmenter le montant des tarifs postaux et fait perdre 6 736 dollars à la poste 

cubaine. 

 • Le 11 septembre 2019, alors que le Président de la République de Cuba, Miguel 

Díaz-Canel Bermúdez, expliquait les raisons de la difficile situation que 

traversait le pays sur le plan énergétique, le réseau social Twitter a bloqué les 

comptes officiels de certains des plus importants médias cubains, dont Mesa 

Redonda, Cubadebate et Granma, ainsi que ceux du Ministère des 

communications et d’autres médias et journalistes cubains, afin d’entraver la 

diffusion du message du Président et d’empêcher les utilisateurs de s’exprimer 

et de débattre sur la question. 

 • Aux préjudices causés par le blocus en matière de communications, il faut 

ajouter le fait qu’en pleine pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), les 

représentants cubains ont eu beaucoup de mal à participer à des réunions et 

autres conférences virtuelles organisées par des organismes des Nations Unies, 

car l’accès à différentes plateformes numériques utilisées à ces fins, comme 

Zoom ou Microsoft Teams, est restreint à Cuba. 

 Entre avril 2019 et mars 2020, le blocus a causé au secteur industriel cubain des 

préjudices chiffrés à 95 529 125 dollars, notamment à cause du manque à gagner en 

rapport avec les exportations de biens et services, comme le montrent les exemples 

suivants : 

 • Si l’entreprise cubaine Acinox Comercial avait pu vendre son principal produit 

d’exportation, des billettes en acier, aux États-Unis, où les cours sont 

généralement plus élevés que sur d’autres marchés, elle aurait pu tirer 526 437 

dollars de plus de la vente des 52 643,72 tonnes de billettes qu’elle a exportées 

ailleurs. 

 • L’Empresa Comercializadora Importadora-Exportadora de la Industria Ligera 

(entreprise de vente, d’importation et d’exportation de l’industrie légère) a subi 

des préjudices pécuniaires d’un montant de 297 700 dollars durant la période 

considérée parce que des banques étrangères ont refusé de lui virer des fonds 

provenant de ses exportations, par crainte de possibles représailles du 

Gouvernement des États-Unis s’il venait à considérer qu’elles avaient violé les 

règles du blocus. 
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 Quelques-uns des autres préjudices constatés dans le secteur industriel pendant 

la période considérée sont cités ci-après : 

 • Le Gouvernement des États-Unis ayant décidé d’empêcher les livraisons de 

pétrole brut à Cuba, la pénurie de carburant durant le deuxième semestre de 

2019 a causé des problèmes de production dans l’industrie chimique qui ont 

causé des préjudices pécuniaires de 50,96 millions de dollars. Ainsi, le Grupo 

Empresarial de la Industria Química (Groupe d’entreprises de l’industrie 

chimique) a dû interrompre sa production de papier hygiénique et de serviettes. 

La non-production d’environ 19,8 millions de rouleaux de papier sanitaire a 

entraîné un manque à gagner d’environ 4,8 millions de dollars, alors même que 

les entrepôts de l’entreprise étaient saturés de produits qu’elle ne pouvait pas 

transporter. 

 • La pénurie de carburant a également interrompu, parfois pour de longues 

périodes, la production de papier : la non-production d’environ 1 200 tonnes de 

papier écologique a causé un manque à gagner de 2,1 millions de dollars. 

 • La pénurie de pétrole et les difficultés d’accès aux sources d’énergie qui s’en 

sont suivies ont causé des problèmes de production dans les industries 

sidérurgique et mécanique, qui ont entraîné un préjudice pécuniaire d’environ 

6 454 559 dollars. La non-production de biens a eu des incidences négatives non 

seulement sur les entreprises concernées, mais aussi sur les programmes sociaux 

prioritaires, comme le Programme national de construction de logements.  

 • L’Unidad Empresarial de Base « Empaques Flexibles » (Unité entrepreneuriale 

de base, « Emballages souples »), installée à San José de Las Lajas (province de 

Mayabeque), qui appartient à l’entreprise Ediciones Caribe, du Grupo 

Empresarial de la Industria Ligera, produit des emballages souples pour produits 

alimentaires (lait en poudre, yaourt, pâtes alimentaires, etc.). Son équipement 

est obsolète et ne suffit pas à satisfaire la demande dans le pays. Bien que 

plusieurs entreprises étrangères aient exprimé le souhait d’investir dans cette 

usine, les négociations ne peuvent avancer, car les investisseurs potentiels 

craignent de tomber sous le coup des règles du blocus, dont le titre III de la loi 

Helms-Burton, car l’Unidad Empresarial de Base est installée dans des locaux 

qui appartenaient à l’entreprise américaine Reynolds Kitchens, qui a été 

nationalisée par le Gouvernement révolutionnaire cubain.  

 À cause du blocus, le secteur de la construction a toujours autant de mal à 

accéder à des technologies plus efficaces, plus légères et moins voraces en matériaux 

de base et en composants énergétiques.  

 Cela a causé un préjudice pécuniaire de 238,18 millions de dollars entre avril 

2019 et mars 2020, surtout parce que la pénurie de carburant à compter du second 

semestre de 2019 a provoqué l’interruption de chantiers. Le gros des dommages a été 

subi par le Grupo Empresarial de la Construcción (Groupe d’entreprises de la 

construction) et le Grupo Empresarial Industrial de la Construcción (Groupe 

d’entreprises industrielles de la construction). Voici quelques exemples : 

 • Le Grupo Empresarial de la Construcción a essuyé des pertes se chiffrant à 

165,5 millions de dollars : il s’est vu attribuer moins de carburant que prévu à 

cause des mesures prises par le Gouvernement des États-Unis pour empêcher 

Cuba de s’approvisionner en pétrole, et a donc dû réduire sa production de biens 

et services et ajuster le niveau d’activité de plusieurs de ses programmes de 

construction. Cela a paralysé certains services, en particulier le programme 

routier, et la production de béton préfabriqué et de béton prêt à l ’emploi. 
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 • Le Grupo Empresarial Industrial de la Construcción, rien qu’à cause de la 

pénurie de pétrole, a subi des préjudices pécuniaires d’un montant de 

43,2 millions de dollars. La pénurie a affecté certaines de ses activités 

productives essentielles (ciment, granulat, parpaings, revêtements en asphalte, 

plaques de fibrociment, charpentes en bois ou en métal) et le transport d’intrants 

et de produits finis, entre autres. 

 Pendant la période considérée, l’industrie des transports a subi des préjudices 

pécuniaires d’un montant de 312 027 430 dollars, à cause du blocus mais aussi des 

mesures adoptées en 2019 par le Gouvernement des États-Unis pour entraver l’arrivée 

de pétrole à Cuba, qui ont eu un effet dévastateur dans ce secteur. 

 Parmi les principaux préjudices constatés dans ce secteur, on peut citer les 

suivants : 

 • L’entreprise Consultores Marítimos (conseil en questions maritimes) a subi des 

préjudices pécuniaires de 160 000 dollars à cause des mesures interdisant aux 

navires de croisière d’accoster à Cuba. La plupart des compagnies concernées 

ont rompu leurs liens avec les entreprises cubaines et résilié les contrats 

souscrits. 

 • À cause du durcissement du blocus pendant la période considérée, il a été 

impossible d’acquérir le carburant d’aviation B-100 nécessaires pour les mois 

d’août, septembre et octobre 2019. L’annulation subséquente de 2 503 heures de 

vol productives a causé des dommages se chiffrant à 855 229 dollars. 

 • L’entreprise Empresa Ómnibus Nacionales a dû annuler des activités de 

production et de services d’une valeur dépassant 51 millions de dollars. 

 • La pénurie de carburant entre septembre et décembre 2019 a affecté les 

transports en commun urbains, qui ont transporté 75,8 millions de passagers de 

moins en 2019 qu’en 2018, ce qui représente un manque à gagner de 21 millions 

de dollars. 

 Les secteurs de l’énergie et des mines ont subi des préjudices d’un montant de 

125 282 022 dollars à cause des restrictions liées au blocus, qui entravent leur 

développement et limitent l’accès aux technologies de pointe en matière de 

production d’énergie, à l’équipement, aux pièces de rechange, à l’équipement de 

protection individuelle approprié et aux services financiers permettant d’acquérir ces 

ressources. 

 Le groupe d’entreprises Unión Eléctrica (Union électrique) a subi des préjudices 

d’un montant dépassant 16 millions de dollars. Ses activités productives et de services 

ont été fortement affectées par le fait que les principaux fabricants d’équipement et 

de pièces de rechange ont suspendu leurs relations avec Cuba à cause du blocus, ce 

qui a accru les frais de maintenance, a forcé le groupe à chercher d’autres 

fournisseurs, ce qui a pris du temps, et a entraîné des surcoûts non négligeables liés à 

l’importation. On trouvera ci-après quelques exemples de fabricants et fournisseurs 

ayant rompu leurs relations avec les entreprises cubaines : 

 • La société Clyde Bergemann, qui produit les brûleurs des chaudières utilisées 

dans les centrales électriques thermiques Lidio Ramón Pérez, 10 de Octubre et 

Antonio Guiteras a cessé ses relations avec Cuba parce qu’une partie de ses 

actions a été achetée avec des capitaux américains, d’où la nécessité de chercher 

un nouveau fournisseur de pièces de rechange, avec les surcoûts que cela 

entraînait. 

 • En mai 2019, la société Flender, qui fabrique les réducteurs de circulation pour 

les pompes de la centrale électrique thermique 10 de Octubre, a refusé de 
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continuer d’en vendre à Cuba à cause de l’activation du titre III de la loi Helms-

Burton. 

 On trouvera ci-après quelques autres exemples des préjudices causés par le 

blocus dans ce secteur : 

 • En 2019, faute de carburant, la coentreprise Moa Nickel n’a pas pu produire 

environ 700 tonnes de sulfures mixtes de nickel et cobalt destinés à 

l’exportation, ce qui représente un manque à gagner d’environ 7,58 millions de 

dollars. 

 • Le 21 août 2019, les entreprises Bulgargeomin et GeoMinera ont signé l’accord 

de partenariat et les statuts portant création de cette coentreprise, en vue de 

l’exploitation du gisement de cuivre de Hierro Mantua. À ce jour, à cause des 

restrictions imposées dans le cadre du blocus, qui compliquent les transactions 

bancaires, Bulgargeomin n’a pas pu verser sa première contribution au 

financement de la coentreprise, d’un montant de 1,2 million de dollars. 

 • Unión Cuba-Petróleo, entreprise publique chargée de fournir des carburants et 

lubrifiants sur le marché national, a eu des difficultés à importer du carburant et 

d’autres produits pétroliers à cause du durcissement du blocus. Compte tenu des 

mesures de persécution et d’intimidation prises par le Gouvernement des 

États-Unis à l’encontre de ses fournisseurs habituels, l’entreprise a dû chercher 

d’autres fournisseurs dans des marchés plus éloignés où les coûts sont plus 

élevés, et a donc subi des préjudices de l’ordre de 20,2 millions de dollars. Pour 

les mêmes raisons, Moa Nickel a subi des préjudices se chiffrant à 2 925 000 

dollars. 

 • Le calendrier de forage de puits de pétrole a dû être modifié à cause de retards 

et de restrictions affectant la livraison de carburants, ce qui fait que le matériel 

pour ces opérations n’a pas pu être utilisé le moment prévu, ce qui a entraîné 

des pertes chiffrées à 730 000 dollars. 

 Le blocus économique ne touche pas seulement le secteur public de l ’économie, 

comme le prétend le Gouvernement des États-Unis. Il a de graves incidences sur les 

entreprises privées, qui sont souvent plus petites et n’ont pas la même capacité de 

s’adapter à la perte de clients due à la contraction du tourisme, au manque de fonds 

de roulement ou aux difficultés en matière d’approvisionnement et d’accès aux 

technologies. 

 

 III. Incidences sur le secteur extérieur de l’économie cubaine 
 

 3.1 Incidences sur le commerce extérieur 
 

 Entre avril 2019 et mars 2020, le blocus a causé au secteur extérieur de 

l’économie cubaine un préjudice se chiffrant à 3 013 951 129 dollars. 

 Au-delà de ça, l’effet dissuasif et intimidant qu’a cette politique sur les 

entrepreneurs et sur diverses entités aux États-Unis et dans des pays tiers, tout 

particulièrement depuis l’entrée en vigueur du titre III de la loi Helms-Burton, a 

entraîné l’annulation d’opérations commerciales, de projets de coopération et de plans 

d’investissement étrangers à différents niveaux de concrétisation, et a poussé des 

institutions bancaires et financières à refuser de travailler avec leurs homologues 

cubaines, par peur de sanctions. 

 La décision adoptée le 18 octobre 2019 par le Gouvernement des États-Unis 

interdisant la réexportation à Cuba, depuis où que ce soit, d’articles qui contiennent 

plus de 10 % de composants produits aux États-Unis (éléments divers, pièces, 

produits de base et technologies embarquées, logiciels compris), entrave gravement 
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l’importation. Par conséquent, dans une économie mondiale toujours plus globalisée, 

Cuba a chaque jour plus de mal à acquérir les intrants nécessaires à son industrie, à 

ses services et à la consommation, indépendamment des relations politiques ou 

commerciales qu’elle entretient avec les pays dont ils proviennent. 

 Comme lors des périodes précédentes, les pires effets sur le commerce extérieur 

sont dus au manque à gagner sur l’exportation de biens et de services, qui se chiffre 

à 2 475,7 millions de dollars. Le secteur du tourisme reste le plus touché, ayant subi 

72,6 % du manque à gagner, ce qui représente 1 798 millions de dollars, soit 

260 millions de plus que lors de la période précédente. 

 Étant donné qu’il est impossible d’exporter vers les États-Unis à cause du 

blocus, le secteur agricole a subi un préjudice de 184 millions de dollars : le manque 

à gagner sur les exportations de l’entreprise Habanos représente 84,3 % de ce total ; 

le reste (soit 26,5 millions de dollars) est dû au manque à gagner sur les exportations 

de charbon d’acacia de Saint-Domingue, d’ananas, de miel, de café et de produits 

frais destinés principalement aux bateaux de croisière. 

 Les États-Unis sont les premiers importateurs mondiaux de miel industriel en 

gros. Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers refuse d’accorder de permis aux 

entreprises américaines qui souhaitent acheter du miel cubain, ce qui les empêche de 

faire du commerce avec les entreprises de l’île. Les États-Unis pourraient 

potentiellement importer chaque année 3 000 tonnes métriques de ce type de miel 

difficile à écouler sur le marché européen. Si Cuba pouvait vendre ce miel aux 

États-Unis, elle en tirerait 10 % de plus que sur le marché européen, soit environ 

500 000 dollars de plus, grâce à un meilleur prix de vente, à la diminution des frais 

de fret et à des conditions de livraison plus favorables.  

 Pour ce qui est du café torréfié, en grains ou moulu, les États-Unis sont un des 

cinq plus grands marchés au monde. De par sa qualité, le café cubain pourrait y capter 

une grande partie de la demande, mais là encore les importateurs intéressés se voient 

refuser les licences nécessaires par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers.  

 Pareillement, alors même que les importateurs américains vantent la qualité du 

charbon cubain, Cuba n’en a vendu que 80 tonnes aux États-Unis pendant la période 

considérée, ce qui ne représente qu’une petite partie de son potentiel d’exportation. 

Cela est dû entre autres au fait que le Gouvernement des États-Unis a activé le titre III 

de la loi Helms-Burton en mai 2019, ce qui a rendu possible des plaintes visant les 

entreprises Amazon et Fogo Charcoal, qui vendent du charbon cubain au détail sur le 

marché américain. Cela a eu pour effet d’intimider ces entreprises et d’autres clients 

potentiels et d’amoindrir fortement les chances d’écouler plus de charbon. Sachant 

que les États-Unis sont un des 10 plus grands marchés importateurs de charbon 

végétal au monde, on estime que le durcissement du blocus y a empêché la vente 

d’environ 2 000 tonnes de charbon, ce qui représente un manque à gagner d’environ 

70 000 dollars dû aux différences de prix de vente entre différents marchés.  

 On estime que les exportations de sucre à destination des États-Unis bloquées 

pendant la période considérée auraient rapporté environ 93 millions de dollars, 

sachant que Cuba a vendu 354 078 tonnes sur le marché international pendant cette 

période. 

 Par ailleurs, l’importation de produits agroalimentaires depuis les États-Unis 

fait toujours l’objet de restrictions. L’importateur cubain de denrées alimentaires 

Empresa Comercializadora de Alimentos Alimport a été forcé de payer des frais 

supplémentaires pour participer à ce commerce irrégulier et à sens unique. Étant 

donné que Cuba n’a accès ni aux financements offerts par les banques américaines ni 

au système international de crédit pour ce type d’opérations, à cause du prétendu 

« risque pays », Alimport a été forcé de faire appel à d’autres organismes de crédit, 
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qui pratiquent des taux environ 5 % au-dessus de la moyenne. Il ne peut utiliser les 

dollars des États-Unis et doit donc acheter d’autres monnaies pour effectuer des 

transactions avec des tiers, ce qui l’expose au risque de change. Chacune de ses 

opérations commerciales fait intervenir plusieurs banques internationales, qui 

facturent toutes leurs services, ce qui fait augmenter d’autant ses dépenses. 

 Entre avril 2019 et mars 2020, l’interdiction d’utiliser le dollar des États-Unis a 

affecté le commerce extérieur cubain à hauteur de 92 883 153 dollars et a fait 

augmenter le coût des financements lié au risque pays de 25 841 716 dollars. Ces 

chiffres s’expliquent par les difficultés qu’ont les entreprises cubaines à accéder au 

crédit bancaire ou aux prêts à des conditions favorables : les restrictions liées au 

blocus ont un effet dissuasif sur les banques internationales et forcent les entreprises 

cubaines à souscrire des crédits commerciaux aux conditions désavantageuses auprès 

de leurs fournisseurs. 

 Le recours à des intermédiaires commerciaux et l’augmentation du prix des 

marchandises qui a suivi ont fait subir à Cuba un préjudice de 186 171 670 dollars. 

 L’augmentation des frais de fret et d’assurance liée au commerce avec des pays 

plus éloignés a continué d’affecter gravement l’économie cubaine. Les pertes subies 

se chiffrent à 85 108 797 dollars, soit 17,9 % de plus que celles de la période 

précédente. 

 Le tableau ci-après récapitule les incidences du blocus sur le commerce 

extérieur de Cuba d’avril 2019 à mars 2020 : 

 

Type de préjudice En dollars des États-Unis 

  
Impossibilité d’accéder au marché des États-Unis 131 612 890,48 

Recours à des intermédiaires/augmentation du prix des marchandises  186 171 670,73 

Augmentation des coûts de fret et d’assurance 85 108 797,39 

Manque à gagner en termes d’exportations 2 475 700 000,00 

Augmentation du risque pays et des coûts de financement  25 841 716,75 

Interdiction d’utiliser le dollar des États-Unis 92 883 153,80 

Autres* 16 632 900,00 

 Total 3 013 951 129,15 

 

 * Coûts supplémentaires liés aux opérations effectuées par l’intermédiaire de banques dans des 

pays tiers, aux frais bancaires, aux modalités de paiement, à la rétention de fonds, aux ruptures 

de contrats et aux litiges, entre autres. 
 

 

 

 3.2 Incidences sur les secteurs bancaire et financier 
 

 Entre avril 2019 et mars 2020, le secteur bancaire et financier est resté l’une des 

principales cibles des mesures agressives du Gouvernement des États-Unis, destinées 

à renforcer le blocus économique, commercial et financier. Les préjudices 

économiques et pécuniaires subis par Cuba à ce titre pendant la période considérée 

ont dépassé 284,3 millions de dollars. 

 Comme lors des périodes précédentes, les institutions bancaires et financières 

étrangères ont été de plus en plus nombreuses à refuser de traiter les opérations des 

banques et des entreprises cubaines : elles ont clos des comptes et résilié des contrats 

déjà signés, rejeté des transactions bancaires à de très nombreuses reprises et annulé 

des codes SWIFT (Société de télécommunications interbancaires mondiales) 

nécessaires à l’échange d’informations financières. 
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 À cause de la politique de pression, d’intimidation et de dissuasion que pratique 

le Gouvernement des États-Unis, les institutions financières internationales ont 

commencé à employer de nouvelles méthodes pour entraver les opérations bancaires 

de Cuba : par exemple, elles demandent des documents supplémentaires pour justifier 

des opérations, ce qui entraîne des retards et complique les paiements aux 

fournisseurs ou l’encaissement de fonds provenant de l’étranger. 

 Lors de la période considérée, 137 banques étrangères ont refusé, pour diverses 

raisons, de traiter un total de 315 opérations de banques cubaines, ce qui a causé des 

dommages s’élevant à 236,5 millions de dollars. 

 On trouvera ci-après quelques exemples d’application extraterritoriale des 

mesures restrictives liées au blocus dans le secteur bancaire et financier. 

 

  Refus de fournir des services bancaires 
 

 • Refus d’ouvrir ou de clore des comptes : 7 banques étrangères (4 en Europe, 2 

en Asie et 1 en Amérique latine). 

 • Refus de transférer des fonds en provenance ou à destination de Cuba et de 

fournir d’autres services bancaires : 14 entités (7 en Europe, 3 en Asie, 3 en 

Amérique latine et 1 en Amérique du Nord). 

 – Une banque cubaine membre d’un organisme international regroupant des 

caisses d’épargne et des banques de détail n’a pas été en mesure de 

s’acquitter de sa quote-part, car une institution bancaire européenne s’y 

est opposée. Bien qu’elle ait fait des démarches auprès de plusieurs 

établissements financiers avec lesquels elle avait une relation de 

correspondance bancaire, les banques étrangères ont refusé de transférer 

les fonds. 

 – Une succursale latino-américaine d’une banque européenne a reçu pour 

instruction de suspendre toutes ses opérations financières avec Cuba et 

d’éviter toute transaction avec des pays visés par des sanctions du 

Gouvernement des États-Unis. 

 – Une ambassade cubaine dans un pays européen, des consulats généraux et 

même un Consul général se sont vu refuser l’utilisation de distributeurs 

automatiques de billets et de cartes de crédit. Un dialogue a été mis en 

place avec un autre établissement bancaire en vue de leur permettre 

d’accéder à ces services, mais le service de la banque chargé des questions 

de conformité s’y est opposé. 

 – Un établissement bancaire européen a refusé de virer à Cuba des fonds 

provenant d’un organisme de sécurité sociale d’un pays d’Europe, qui 

étaient destinés à des ressortissants de ce pays vivant à Cuba.  

 – Une banque cubaine a appris qu’un établissement bancaire latino-

américain ne pouvait plus effectuer aucune opération avec elle, car ses 

seuls correspondants bancaires étaient les cinq plus grosses banques des 

États-Unis. Son service de la conformité lui avait donc formellement 

interdit d’effectuer la moindre transaction avec Cuba. 

 • Rétention de fonds appartenant à des entités cubaines par des banques 

étrangères : 3 établissements bancaires (2 en Europe et 1 en Asie). 

 – Une banque en Asie et deux banques en Europe ont retenu des fonds 

appartenant à des entités cubaines, d’un montant total de 4,2 millions de 

dollars. 
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 • Annulation de codes SWIFT 2  par des banques étrangères : 18 établissements 

(11 en Europe, 3 en Amérique latine, 2 en Asie et 2 en Océanie). L’annulation 

des clés RMA (application de gestion des relations interinstitutions) fournies 

par l’entreprise SWIFT a causé des problèmes et entraîné des retards qui ont 

affecté les opérations bancaires. Les banques utilisent le réseau de SWIFT pour 

réaliser des transferts électroniques de fonds et pour s’envoyer des messages. 

Ces clés sont nécessaires pour effectuer des virements internationaux de 

manière rapide et sûre. 

 • Refus de traiter des opérations relatives à des cartes de crédit et d’envoyer des 

notifications à ce sujet : 10 banques étrangères (7 en Asie, 2 en Europe et 1 en 

Amérique latine). Ces refus engendrent des retards inutiles qui pénalisent les 

banques cubaines, celles-ci étant contraintes de chercher d’autres banques 

disposées à traiter les dossiers.  

 • Rejet d’opérations bancaires : 77 entités (43 en Europe, 15 en Amérique latine, 

14 en Asie, 3 en Amérique du Nord et 2 en Océanie). Les principaux problèmes, 

qui ont notamment affecté les virements et les crédits documentaires, étaient 

surtout dus à des banques correspondantes ou aux banques des bénéficiaires, qui 

tiraient prétexte de prétendues règles internes pour rejeter des opérations 

bancaires, ce qui empêchait les fonds d’arriver à destination. Les banques 

européennes, latino-américaines et asiatiques sont celles qui ont rejeté le plus 

d’opérations, en s’appuyant notamment sur les sanctions à l’encontre de Cuba 

ou l’obligation de respecter leurs règles internes. 

 • Annulation d’opérations bancaires et d’accords de correspondance bancaire : 

5 banques (4 en Europe et 1 en Asie). 

 – Une de ces banques, sise en Europe, a officiellement demandé l’annulation 

d’un accord conclu avec son homologue cubaine concernant des prêts 

destinés à financer des activités productives dans la zone spéciale de 

développement de Mariel. 

 • Demande à des banques cubaines de documents complémentaires et autres 

demandes préalables à l’exécution d’opérations bancaires : 3 établissements 

bancaires (1 en Asie, 1 en Europe et 1 en Amérique du Nord). 

 – Un de ces établissements, à la demande de son service chargé des questions 

de conformité, a prié son homologue cubain de lui fournir une licence et 

un permis du Bureau du contrôle des avoirs étrangers autorisant une 

opération, sans quoi il se verrait obligé de bloquer les fonds concernés, 

conformément aux règles du blocus. 

 

  Difficultés d’envoi et de réception de documents bancaires par l’intermédiaire 

de sociétés de communication interbancaire ou de coursiers 
 

 Pendant la période considérée, les banques cubaines ont dû faire face à divers 

obstacles à l’utilisation des canaux habituels de communication de l’information 

financière gérés par DHL et SWIFT. 

 Le fait que ces entreprises aient refusé de recevoir ou de traiter des documents 

bancaires a posé les problèmes suivants : 

 • L’envoi de documents bancaires par l’intermédiaire de services autres que ceux 

de DHL ou SWIFT n’est pas aussi sûr et ne bénéficie pas des mêmes garanties.  

__________________ 

 2 Les banques correspondantes s’échangent ces autorisations, plus connues sous le nom de clés 

« RMA » (d’après le sigle anglais), qui leur permettent de filtrer et de limiter les messages 

qu’elles reçoivent et de choisir quels types de messages elles envoient.  
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 • Au lieu d’envoyer les originaux par l’intermédiaire de DHL, une copie des 

documents est envoyée par courrier électronique, y compris quand il s’agit de 

documents de transport. 

 • Les importateurs cubains doivent chercher d’autres moyens de recevoir les 

documents dont ils ont besoin pour s’acquitter des formalités douanières et pour 

pouvoir prendre possession de leurs marchandises qui transitent par les por ts. 

Cela rallonge les procédures et retarde l’arrivée des produits sur le marché 

cubain. 

 • Par ailleurs, l’achat des technologies de pointe requises engendre un surcoût 

supplémentaire. 

 Le durcissement du blocus a tout particulièrement affecté l’envoi de fonds à 

Cuba, car le Gouvernement des États-Unis cherche à empêcher l’île d’acquérir des 

devises étrangères : par conséquent, les entreprises du secteur facturent plus cher 

l’envoi de fonds à Cuba. 

 

 IV. Le blocus constitue une violation du droit international : application 

extraterritoriale 
 

 Comme expliqué précédemment, l’application extraterritoriale des mesures de 

blocus reste un signe distinctif de la politique du Gouvernement des États-Unis vis-

à-vis de Cuba. Ce système de sanctions menace les intérêts et les droits souverains 

aussi bien de Cuba que de pays tiers, dont les ressortissants subissent aussi les 

conséquences de cette politique cruelle et illégale qui viole le droit international, les 

buts et principes de la Charte des Nations Unies et les normes du commerce 

international. 

 Entre avril 2019 et mars 2020, on a constaté un durcissement progressif de 

l’application extraterritoriale de ces mesures, tout particulièrement à partir de l ’entrée 

en vigueur du titre III de la loi Helms-Burton, conçu spécifiquement pour entraver les 

relations économiques et commerciales entre Cuba et la communauté internationale.  

 

 4.1 Préjudices causés à des sociétés cubaines 
 

 Au cours de la période considérée, les préjudices subis par les sociétés cubaines 

en termes de relations commerciales avec des pays tiers ont continué de s’aggraver 

en raison de la clôture de comptes bancaires, de l’impossibilité de réaliser des 

opérations de paiement ou de facturation de services et de l’annulation de contrats 

commerciaux. 

 Quelques exemples sont présentés ci-après : 

 • Le 25 avril 2019, le groupe Air France-KLM a annoncé qu’il avait décidé 

d’annuler, à partir du 9 juin 2019, l’accord qu’il avait signé le 18 juin 2018 avec 

la compagnie aérienne Cubana de Aviación, qui permettait à cette dernière de 

réserver et de délivrer des billets en son nom, au prétexte qu’elle était inscrite 

sur la liste des entreprises visées par des restrictions tenue par le Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers.  

 • En mai 2019, la société Petrobras Uruguay Distribución a refusé d’honorer une 

commande de Cubana de Aviación, au prétexte qu’elle n’était pas autorisée à 

faire commerce avec les entreprises visées par des sanctions du Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers.  

 • En mai 2019, Viajes Falabella, partenaire d’Havanatur en Argentine, au Chili et 

sur d’autres marchés, a été visée par des restrictions visant à l’empêcher 
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d’entretenir des relations commerciales directes ou indirectes avec les hôtels 

cubains inscrits sur la liste des entités cubaines visées par des restrictions. 

 • En juin 2019, l’Association du transport aérien international (IATA) a suspendu 

les Plans de règlement bancaire (système de facturation et de paiement pour les 

réservations de billets d’avion, qui relie des agences de voyages et compagnies 

aériennes du monde entier) de trois agences de Havanatur et Cubana de Aviación 

au Mexique, en Italie et en France. Ces mesures ont suivi une décision de la 

banque française BNP Paribas, qui gérait les services bancaires et les relations 

de correspondance bancaire sur lesquels reposaient les Plans.  

 • Le 26 juin 2019, la compagnie aérienne française Air Caraïbes a annoncé à 

Cubana de Aviación qu’elle avait décidé d’annuler leur accord de partage de 

codes. Sa décision était due au fait que la politique pratiquée par le 

Gouvernement des États-Unis vis-à-vis de Cuba risquait d’entraver ses propres 

vols à destination des États-Unis avec des avions Airbus qui utilisent des pièces 

et éléments d’origine américaine. 

 • Le 23 octobre 2019, suite aux mesures de renforcement du blocus annoncées par 

le Département d’État le 18 octobre 2019, des compagnies aériennes de pays 

tiers ont résilié leurs contrats de location d’avions avec Cubana de Aviación. La 

compagnie cubaine a été forcée d’annuler ses vols vers plusieurs destinations 

dans le pays et à l’international. Au 31 décembre 2019, elle avait dû annuler les 

vols d’environ 40 000 passagers. 

 • Le 23 octobre 2019, la compagnie maritime COSCO Shipping Lines, sise dans 

un pays d’Asie, a suspendu toutes ses livraisons à Cuba à cause des restrictions 

liées au blocus. Cela a causé un grave préjudice pécuniaire à l ’entreprise 

MediCuba, qui lui avait confié un grand nombre de conteneurs à transporter et 

a dû chercher des solutions de remplacement, qui ont entraîné des surcoûts.  

 • Le 13 novembre 2019, Trivago, une entreprise allemande sise à Düsseldorf et 

spécialisée en produits et services d’hôtellerie et d’hébergement, a retiré tous 

les hôtels cubains de son moteur de recherche à cause des restrictions imposées 

dans le cadre du blocus. Elle a fait l’objet d’une plainte collective (en même 

temps qu’Expedia, Booking.com et Meliá) fondée sur le titre III de la loi Helms-

Burton. 

 • Le 10 décembre 2019, l’entreprise espagnole Aceros Inoxidables Olarra a 

annoncé qu’elle cesserait d’acheter du nickel à Cuba parce qu’elle avait accru 

le volume de ses exportations vers les États-Unis et qu’elle ne voulait pas 

tomber sous le coup des restrictions concernant les produits contenant des 

éléments d’origine cubaine. 

 

 4.2 Autres incidences extraterritoriales 
 

 • Début 2019, la plateforme de paiement en ligne WePay a, via le site Web 

GoFundMe, gelé les fonds d’un citoyen canadien qui avait l’intention de 

rapatrier le corps de son père, décédé subitement à Cuba, en invoquant les 

réglementations liées au blocus. 

 • Le 1er avril 2019, l’entité panaméenne Multibank a fermé un nombre 

indéterminé de comptes bancaires d’entreprises de ce pays et d’autres ayant des 

relations commerciales ou d’une autre nature avec Cuba, dont le compte du 

correspondant de l’agence de presse Prensa Latina. Les autorités de Multibank 

ont affirmé que cette mesure avait été prise comme suite à « une mise à jour de 

la politique interne et des secteurs d’activité de la banque ». 
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 • Le 16 avril 2019, on a appris que la Banque nationale du Canada avait informé 

les banques cubaines qu’elle n’était plus en mesure d’effectuer de nouveaux 

paiements en euros. Elle a indiqué que son correspondant bancaire, la banque 

espagnole BBVA, retournait les paiements correspondant aux opérations liées à 

Cuba en raison du risque de sanction par les États-Unis. 

 • Le 7 mai 2019, on a appris que la Banque Scotia avait envoyé une 

communication écrite à la société jamaïcaine Free Form Factory pour l’informer 

qu’elle avait un mois pour fermer le compte qu’elle utilisait pour recevoir des 

paiements (en dollars canadiens) d’entreprises cubaines au titre d’exportations. 

La banque s’est justifiée en invoquant le système de mesures économiques 

appliqué par les États-Unis contre Cuba. 

 • Le 16 juin 2019, on a appris que le bateau de l’organisation non 

gouvernementale Peace Boat n’avait pas été autorisé à accoster dans les ports 

cubains. Étant propriété des États-Unis, le bateau n’a pu entrer dans le pays en 

raison des restrictions imposées aux navires de croisière par le Gouvernement 

des États-Unis. Il transportait de l’aide pour les victimes de la tornade qui a 

frappé La Havane le 27 janvier 2019. 

 • En juin 2019, la majorité des actions de Kiwi.com (un moteur de recherche qui 

vend aussi des billets d’avion en ligne) ont été achetées par la société américaine 

General Atlantic. Depuis cette date, Cuba ne fait plus partie des destinations 

proposées sur le site. 

 • Entre août et novembre 2019, plusieurs exemples de banques ayant annoncé 

l’annulation immédiate des services de paiement par carte bancaire magnétique 

pour les ambassades et consulats cubains situés dans ces pays ont été enregistrés 

en Autriche, en Bulgarie, au Danemark, en Espagne, en France, en Italie, en 

Slovaquie et en Suède. En général, la raison invoquée était la réception 

d’instructions de la part de Mastercard et de Visa demandant l’annulation des 

contrats avec les entités cubaines. En raison de ces mesures, les ambassades et 

consulats cubains dans les pays susmentionnés ne peuvent recevoir de fonds au 

moyen de transactions par cartes Mastercard et Visa, ce qui entrave la fourniture 

et le paiement de services. 

 • En août 2019, la société Square Canada a informé les propriétaires du Little 

Havana Café de Toronto qu’ils ne pouvaient plus utiliser sa plateforme de 

paiement ; en effet, JPMorgan Chase, la banque traitant les paiements de cette 

société, s’était montrée préoccupée par le fait que ce café vende des boissons 

contenant du café cubain. 

 • Le 22 août 2019, la banque équatorienne Produbanco a refusé d’envoyer à Cuba 

des fonds correspondant à un paiement réalisé par l’Universidad Metropolitana 

à la société Servicios Médicos Cubanos S.A en raison des sanctions américaines 

contre Cuba. 

 • Depuis la fin août 2019, la banque suisse PostFinance a cessé toute opération 

financière vers Cuba sans faire aucune annonce officielle ni communiquer au 

préalable avec ses clients, qui l’ont découvert en tentant de réaliser des 

opérations avec le pays. PostFinance a ensuite annoncé la fermeture du canal de 

paiement vers Cuba à partir du 1er septembre 2019, en raison du durcissement 

des sanctions américaines contre l’île et du risque potentiel d’exclusion du trafic 

international des paiements en cas de maintien des relations commerciales. Dans 

une déclaration diffusée dans la presse suisse, PostFinance a déclaré que, bien 

qu’elle ne soit pas directement soumise au droit américain en tant que banque 

suisse, elle participait à des opérations de paiement à l’échelle mondiale et 

dépendait d’un réseau de banques correspondantes ainsi que de l’accès à des 
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opérations de paiement en dollars américains ; elle a ainsi reconnu que le droit 

américain avait « dans une certaine mesure » des incidences extraterritoriales. 

 • Le 5 septembre 2019, la banque néerlandaise Rabobank a informé l’ambassade 

de Cuba aux Pays-Bas de la résiliation du contrat pour le terminal doté d’un 

code PIN (numéro d’identification personnel) utilisé pour le paiement des 

services consulaires. Elle lui a également fait part de la décision de la société 

Mastercard de ne plus proposer à l’avenir aucun type de transaction par code 

PIN à l’ambassade. Ces mesures ont été justifiées par la nécessité d’agir en 

conformité avec les sanctions internationales imposées par le Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers.  

 • Le 30 septembre 2019, on a appris que la société de déménagement Allied 

Pickfords à Wellington (Nouvelle-Zélande) avait refusé ses services à deux 

diplomates cubains en mission. La filiale néo-zélandaise, dont la société mère 

se trouve dans l’Illinois, a affirmé qu’elle pourrait être exposée à des sanctions 

en raison de la réglementation américaine. 

 • Le 25 octobre 2019, la société Western Union Canada a publié sa décision de 

limiter les montants des transferts de fonds du Canada vers Cuba, en vertu des 

mesures restrictives annoncées par le Gouvernement des États-Unis. 

 • Le 25 décembre 2019, la société internationale Hyve Group, dont le siège se 

trouve à Londres, a refusé d’accorder à Cuba la location d’un stand au Salon 

international du tourisme et des voyages en Méditerranée orientale qui devait se 

tenir à Istanbul, alors que le pays y participe depuis des années. La société, qui 

est responsable de toutes les embauches et des stands du salon, a déclaré qu’elle 

ne pouvait fournir ces services en raison de l’escalade des sanctions à l’échelle 

mondiale et de l’interdiction de réaliser des transactions avec Cuba, l’île étant 

sur la liste des pays faisant l’objet de sanctions. 

 • En décembre 2019, on a appris que la succursale de la banque Travelex de São 

Paulo (Brésil) avait décidé de mettre fin à toutes les opérations financières avec 

Cuba, son siège à Londres lui ayant conseillé de cesser toute relation avec les 

pays soumis à des sanctions de la part des États-Unis. 

 • Le 16 janvier 2020, la Banque eurasiatique de développement a envoyé deux 

lettres à l’ambassade de Cuba au Kazakhstan pour l’informer qu’elle lui refusait 

l’ouverture d’un compte bancaire en devises kazakhes pour la mission cubaine. 

La banque a fait valoir que, compte tenu de l’inscription de Cuba sur la liste des 

pays sanctionnés par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, il y avait des 

risques de suspension des paiements ou de blocage de fonds et de suspension 

des relations entre la Banque eurasiatique de développement et ses 

correspondants américains. 

 • Le 13 février 2020, on a appris que les citoyens cubains résidant au Canada se 

voyaient imposer des limites et rencontraient des difficultés lors de l’envoi de 

fonds à leurs familles à Cuba par l’intermédiaire de la société de services 

financiers et de communication Western Union Canada. Certains de ses bureaux 

ont déclaré qu’ils ne feraient plus de transferts de fonds vers Cuba, tandis que 

d’autres ont accepté d’envoyer des fonds à des parents uniquement, à raison de 

300 dollars par mois maximum. Ces restrictions respectent les mesures adoptées 

par le Gouvernement des États-Unis en octobre 2019. 
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 V. Rejet international du blocus 
 

 5.1 Opposition de la société américaine au blocus 
 

 La politique de blocus économique, commercial et financier génère un rejet de 

la part de divers secteurs de la société américaine et de nombreuses personnalités et 

organisations de ce pays. Des représentants des secteurs agricole, culturel, 

universitaire et du monde des affaires ont non seulement demandé la levée des 

sanctions contre Cuba mais ont aussi joué un rôle de premier plan en influençant les 

pouvoirs exécutif et législatif pour qu’ils mettent fin à cette politique. 

 Malgré l’ensemble de mesures conçu par le Gouvernement des États-Unis pour 

affecter le développement économique et social du peuple cubain, de nombreux 

Américains ont déployé des efforts importants pour contribuer à l’amélioration des 

relations bilatérales. 

 De nombreuses demandes ont été adressées au Président des États-Unis afin 

qu’il utilise ses pouvoirs exécutifs pour lever le blocus dans le cadre de la lutte contre 

la pandémie de COVID-19. 

 On trouvera ci-après quelques exemples d’opposition au blocus aux États-Unis 

pendant la période considérée : 

 • Le 17 avril 2019, Collin Laverty et James Williams, présidents des organisations 

Cuba Educational Travel et Engage Cuba respectivement, ont publié des 

déclarations contre le blocus le jour même où le Département d’État annonçait 

les nouvelles mesures prises contre Cuba.  

 • Le 18 avril 2019, le Bureau des relations gouvernementales de l’Église 

épiscopale des États-Unis a fait part de son inquiétude face aux actions menées 

par l’Administration Trump en lien avec le Titre III de la loi Helms-Burton, à la 

limitation du montant des transferts de fonds et à l’imposition de nouvelles 

restrictions des déplacements. 

 • Le 22 avril 2019, l’organisation Cuban Americans for Engagement a publié sur 

les médias sociaux une lettre ouverte adressée au Secrétaire d’État, Mike 

Pompeo, et à d’autres responsables du Département d’État, dans laquelle des 

membres de l’organisation ont indiqué qu’ils rejetaient les sanctions visant Cuba 

imposées par l’Administration Trump. 

 • Le 22 avril 2019, l’organisation Cuba Study Group a publié une déclaration 

officielle rejetant les mesures contre Cuba annoncées par le Conseiller pour la 

sécurité nationale de l’époque, John Bolton.  

 • Le 23 avril 2019, les organisations de l’émigration cubaine de la ville de Miami 

ont envoyé une lettre au pape François pour qu’il demande au Gouvernement 

des États-Unis de cesser ses politiques agressives contre Cuba. 

 • Le 26 avril 2019, le Conseil national des églises du Christ aux États-Unis et le 

Conseil des églises cubain ont réaffirmé dans un communiqué commun leur 

volonté de collaborer afin de mettre fin au blocus. Ils ont exprimé leur 

opposition à la décision du Gouvernement des États-Unis de lever la suspension 

du titre III de la loi Helms-Burton et ont condamné les limitations et restrictions 

en matière d’envoi de fonds. 

 • Le 30 avril 2019, le représentant démocrate de l’Illinois, Bobby L. Rush a 

présenté une nouvelle fois à la Chambre des représentants le projet de loi intitulé 

« US-Cuba Relations Normalization Act » (Loi sur la normalisation des 

relations entre Cuba et les États-Unis), qui vise à lever les restrictions 

commerciales et à éliminer les obstacles au commerce et aux voyages.  
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 • Le 30 avril 2019, dans un entretien pour le podcast Pod Save the World, la 

directrice du Washington Office on Latin America pour Cuba, Marguerite Rose 

Jimenez, a parlé des dégâts provoqués par l’escalade des politiques agressives 

contre Cuba et a averti que celles-ci allaient causer de grandes souffrances aux 

Cubains. 

 • Le 14 mai 2019, le sénateur démocrate du Colorado, Michael Bennett, et le 

sénateur républicain de l’Arkansas, John Boozman, ont présenté une nouvelle 

fois au Sénat le projet de loi sur le développement des exportations vers Cuba 

intitulé « Agricultural Export Expansion Act of 2019 » (Loi de développement 

des exportations agricoles de 2019). Ce texte permettrait à une personne 

soumise au droit américain d’effectuer des paiements ou de verser des fonds aux 

fins de la vente de produits agricoles à Cuba. 

 • Le 14 mai 2019, Randy Veach, Président de l’Arkansas Farm Bureau, Andrew 

Grobmyer, Vice-Président exécutif de l’Agricultural Council of Arkansas, et 

Jeff Rutledge, Président de l’Arkansas Rice Federation, ont fait part de leur 

soutien au projet de loi sur l’expansion des exportations agricoles vers Cuba.  

 • Le 21 mai 2019, un sommet commercial portant sur les possibilités et défis liés 

à l’accord commercial a été organisé par le Conseil des entreprises des États-

Unis et de Cuba de la Chambre de commerce des États-Unis dans une salle du 

Congrès. 

 • Le 23 mai 2019, l’agence de voyage Cuba Educational Travel a publié une 

enquête sur les conséquences des mesures américaines sur le secteur privé 

cubain, qui montre que la diminution du nombre de visiteurs américains et le  

durcissement des sanctions contre Cuba est source de préoccupation.  

 • Le 5 juin 2019, le président du Washington Office on Latin America, Geoff 

Thale, a publié une déclaration en réaction à l’annonce de nouvelles restrictions 

en matière de voyage à Cuba. Il a qualifié ces mesures de décision vengeresse, 

qui porte atteinte aux libertés des citoyens des États-Unis ainsi qu’au secteur 

des voyages et tente de saper l’économie cubaine et de punir le peuple cubain, 

et a demandé au Congrès d’intervenir pour défendre les droits du peuple et 

soutenir une politique de dialogue avec Cuba. 

 • Le 6 juin 2019, la représentante démocrate de la Floride, Debbie Mucarsel-

Powell, a qualifié les changements apportés à la réglementation portant sur Cuba 

de politique défectueuse qui va dans la mauvaise direction, sépare des familles 

et nuit au peuple cubain. 

 • En juin 2019, l’American Association of Travel Advisors (ASTA) s’est 

prononcée contre la mesure adoptée par l’Administration Trump, qui vise à 

suspendre les croisières à destination de Cuba. L’organisation a déclaré dans un 

communiqué : « Au lieu de fermer les portes de ce marché qui se trouve à 

90 milles de nos côtes, nous appelons les décideurs politiques à mettre en place 

des lois qui lèveront définitivement l’interdiction de se rendre à Cuba [...] Nous 

continuerons de plaider pour la liberté de voyager à Cuba et espérons qu’un jour 

elle deviendra une réalité. » 

 • Entre le 4 et le 5 juin 2019, plusieurs sociétés organisant des croisières et 

groupes de pression ont publié des communiqués rejetant les changements 

réglementaires annoncés par les Départements du Trésor et du Commerce des 

États-Unis à l’égard de Cuba. On peut notamment citer les déclarations de la 

Cruise Lines International Association, de Norwegian Cruise Line, de Carnival 

Cruise Line, de Royal Caribbean International, d’Engage Cuba, de Cuba 

Educational Travel, du Center for Democracy in the Americas et du Washington 
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Office on Latin America. L’organisation Cuban Americans for Engagement, la 

CubaOne Foundation, le Cuba Study Group et le Directeur exécutif de ce 

dernier, Ricardo Herrero, se sont également exprimés sur les réseaux sociaux.  

 • Le 25 juillet 2019, le représentant démocrate du Massachusetts, James 

McGovern, et le représentant républicain du Minnesota, Tom Emmer, ont 

présenté à la Chambre des représentants le projet de loi portant sur la liberté de 

se rendre à Cuba pour les nationaux des États-Unis, qui éliminerait toutes les 

restrictions imposées par le blocus en matière de déplacements. Le 29 juillet 

2019, le sénateur démocrate du Vermont, Patrick Leahy, a présenté un projet 

similaire au Sénat. À ce jour, les textes comptent respectivement 48 et 

47 coauteurs. 

 • Entre le 1er et le 4 août 2019, l’organisation Democratic Socialists of America a 

approuvé une résolution de soutien à Cuba dans le cadre de sa Convention 

nationale, qui se déroulait à Atlanta. Dans ce texte, l’organisation a condamné 

le blocus imposé à Cuba par les États-Unis, la présence américaine dans la baie 

de Guantanamo et les différentes sanctions qui sapent l’autodétermination du 

peuple cubain. 

 • Le 17 septembre 2019, le conseil municipal de Meridian (Michigan), a adopté 

une résolution soutenant la levée du blocus américain contre Cuba. Le texte 

indique que la fin du blocus bénéficierait aux économies des deux pays, tout en 

éliminant les barrières entre les Américains et les Cubains, grâce au 

développement des relations diplomatiques, des voyages, des partenariats et du 

commerce, ce qui donnerait aux citoyens des deux pays la possibilité de se 

découvrir et de renouer des liens en fonction de leurs intérêts mutuels. Il y est 

aussi dit que le conseil appuie les projets de loi relatifs à la liberté de commerce 

avec Cuba et de déplacement vers cette destination, qui ont été  présentés au 

Congrès. 

 • Le 24 octobre 2019, le sénateur démocrate du Vermont, Patrick Leahy, a publié 

un communiqué de presse critiquant la politique du Président Trump envers 

Cuba et plaidant pour la levée des restrictions en matière de voyage, qualifiées 

de négatives pour le peuple cubain et pour les droits des Américains.  

 • Le 25 octobre 2019, le représentant démocrate du Massachusetts, James 

McGovern, a critiqué dans un communiqué de presse les restrictions imposées 

en matière de vols réguliers vers Cuba : « Il est absurde que cette administration 

retire aux voyageurs américains la liberté de voyager où ils veulent. Nos 

désaccords avec le Gouvernement cubain doivent être traités par la diplomatie 

et le dialogue [...] Cette administration devrait passer moins de temps à revenir 

sur l’héritage du Président Obama et plus de temps à se demander pourquoi 

l’interdiction de voyager et les autres restrictions de voyage ont été des échecs 

monumentaux ; il faut y mettre fin le plus rapidement possible. » 

 • Le 25 octobre 2019, le Center for Democracy in the Americas, le Cuba Study 

Group, Engage Cuba, le Latin America Working Group, le Washington Office 

on Latin America et Oxfam ont publié une déclaration commune rejetant les 

restrictions annoncées le jour même en matière de vols par le Département des 

transports. La déclaration exhorte également le Congrès à adopter la loi sur la 

liberté de voyager à Cuba pour les Américains. 

 • Le 26 octobre 2019, la Fondation pour la normalisation des relations entre les 

États-Unis et Cuba a publié une déclaration condamnant l’interdiction des vols 

à destination de neuf aéroports cubains, affirmant que cette mesure visait à 

rendre la vie des Cubains plus difficile. 
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 • Le 26 octobre 2019, la représentante démocrate de la Californie, Barbara Lee, a 

critiqué sur Twitter les restrictions sur les vols vers Cuba : « L’annulation des 

vols vers Cuba par Trump est une nouvelle mesure visant à détruire toute 

relation entre nos pays. Ces politiques isolationnistes et rétrogrades feront du 

tort aux Cubains comme aux Américains. » 

 • Le 26 octobre 2019, le représentant démocrate de New York, Eliot Engel, a 

critiqué sur Twitter les restrictions sur les vols vers Cuba, déclarant qu’il 

s’agissait d’une décision manquant de discernement, qui nuira aux Cubains et à 

leurs proches se trouvant aux États-Unis. 

 • Le 28 octobre 2019, l’organisation américaine Medical Education Cooperation 

with Cuba a critiqué dans un communiqué de presse les mesures limitant les 

voyages à Cuba. Le Directeur exécutif de cette organisation, William Keck, a 

indiqué que ces mesures entraveraient la coopération médicale entre Cuba et les 

États-Unis. 

 • Le 1er novembre 2019, 11 sénateurs des États-Unis ont envoyé une lettre à Mike 

Pompeo et à Elaine Chao, respectivement Secrétaire d’État et Secrétaire aux 

Transports, dans laquelle ils ont fait savoir qu’ils étaient opposés à la décision 

de suspendre les vols des compagnies aériennes américaines au départ des États-

Unis à destination de neuf aéroports cubains. Dans la lettre, cette mesure est 

décrite comme un autre pas en arrière pour les peuples de Cuba et des États-

Unis et l’approche adoptée par le Président Trump envers Cuba est critiquée, 

dans la mesure où elle a gravement porté préjudice aux entreprises, aux 

agriculteurs et aux citoyens américains et cubains, sans permettre pour autant 

d’atteindre les objectifs de politique étrangère ou de sécurité nationale des États-

Unis. Le document a été signé par les sénateurs suivants : Amy Klobuchar 

(démocrate, Minnesota), Elizabeth Warren (démocrate, Massachusetts), Patrick 

Leahy (démocrate, Vermont), Chris Van Hollen (démocrate, Maryland), Tom 

Udall (démocrate, Nouveau-Mexique), Tammy Duckworth (démocrate, 

Illinois), Sheldon Whitehouse (démocrate, Rhode Island), Jack Reed 

(démocrate, Rhode Island), Ron Wyden (démocrate, Oregon), Jeanne Shaheen 

(démocrate, New Hampshire) et Chris Murphy (démocrate, Connecticut).  

 • Le 9 novembre 2019, la coalition Hands Off Venezuela du Sud de la Floride a 

organisé à Miami une manifestation contre le blocus imposé à Cuba afin de 

condamner cette mesure. Les organisations Alianza Martiana et la Fondation 

pour la normalisation des relations entre les États-Unis et Cuba, entre autres 

organisations communautaires et locales, y ont participé. 

 • Le 20 novembre 2019, le sénateur démocrate du Vermont, Patrick Leahy, a 

souligné dans une déclaration l’importance du rapprochement entre Cuba et les 

États-Unis. Il a fait part de son opposition aux restrictions imposées par 

l’Administration Trump en matière de voyage, déclarant que Cuba est le seul 

pays au monde, à l’exception de la République populaire démocratique de 

Corée, dans lequel les Américains ne peuvent se rendre librement parce que le 

Président Trump semble penser qu’il lui appartient de décider où les Américains 

peuvent voyager et dépenser leur propre argent. Il a également évoqué la 

nécessité de rétablir le fonctionnement normal des bureaux consulaires dans 

l’intérêt des citoyens des deux pays. 

 • Le 28 novembre 2019, plusieurs chefs religieux américains ont envoyé une lettre 

au Président Trump dans laquelle ils ont condamné le déclin des relations 

bilatérales et souligné que les sanctions imposées à Cuba depuis 1960 n’avaient 

apporté aucun bénéfice. Ils ont demandé, en particulier, la levée des rest rictions 

en matière de voyage et d’envois de fonds, la suspension du titre III de la loi 
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Helms-Burton et la reprise des services consulaires à l’ambassade des États-

Unis. 

 • Le 10 décembre 2019, l’organisation Engage Cuba a fait part, sur Twitter, de 

son opposition à l’entrée en vigueur de la suspension des vols directs entre les 

États-Unis et Cuba, à l’exception des vols à destination de l’aéroport 

international José Martí de La Havane. Elle a fait remarquer que cette mesure 

portait préjudice aux Américains comme aux Cubains, et que seuls les 

politiciens intransigeants opposés au rapprochement avec Cuba la jugeaient 

positive. 

 • Le 16 décembre 2019, la Directrice exécutive du Center for Democracy in the 

Americas, Emily Mendrala, a qualifié de douloureux le retour de 

l’Administration Trump aux politiques isolationnistes à l’égard de Cuba, 

déclarant que les Cubains et les Américains méritaient une approche qui soit 

protégée des aléas de la politique intérieure américaine. Elle a aussi exhorté le 

Congrès à prendre des mesures pour adopter des projets de loi qui garantiraient 

la liberté des Américains de se rendre à Cuba. 

 • Le 17 décembre 2019, la représentante démocrate de la Californie, Barbara Lee, 

a indiqué sur son compte Twitter que l’Administration Trump avait réduit à 

néant les progrès réalisés entre Cuba et les États-Unis, ce qui portait préjudice 

aux peuples cubain et américain. 

 • Le 10 janvier 2020, plusieurs organisations américaines ont publié une 

déclaration commune condamnant les restrictions sur les vols charters vers Cuba 

et préconisant l’adoption d’une loi sur la liberté de circulation. Le Center for 

Democracy in the Americas, Engage Cuba, le Latin America Working Group, le 

Washington Office on Latin America et Oxfam figuraient parmi les signatai res 

de ce texte. 

 • Le 10 janvier 2020, la représentante démocrate de la Floride, Kathy Castor, s’est 

opposée via son compte Twitter officiel aux restrictions sur les vols charter vers 

Cuba, déclarant que les familles de la communauté cubaine seraient les plus 

touchées par cette mesure. 

 • Le 11 janvier 2020, la DC Metro Coalition in Solidarity with the Cuban 

Revolution a organisé à Washington une manifestation intitulée « U.S. Hands 

Off Cuba » (« Touche pas à Cuba »), pour montrer la solidarité avec la 

Révolution cubaine et condamner le blocus imposé par les États-Unis contre 

l’île. 

 • Le 11 janvier 2020, l’organisation d’émigrés cubains Alianza Martiana a 

condamné dans un communiqué officiel la suspension des vols charters vers 

tous les aéroports de Cuba à l’exception de La Havane. 

 • Le 8 février 2020, Alianza Martiana a organisé une caravane de plus d’une 

centaine de véhicules à Miami pour défendre la liberté de se rendre à Cuba et 

condamner les restrictions imposées par l’Administration Trump en la matière. 

Ont également participé à cette initiative les organisations Cuban American 

Defense League, Cuban Americans for Engagement, Puentes Cubanos, la 

Fondation pour la normalisation des relations entre les États-Unis et Cuba et la 

coalition Hands Off Venezuela du Sud de la Floride. 

 • Le 6 mars 2020, le Président de l’Église épiscopalienne des États-Unis, l’évêque 

Michael Curry, a déclaré que cette institution confessionnelle continuerait de 

s’opposer à la politique de blocus. 
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 • Le 19 mars 2020, Carlos Lazo, professeur et national des États-Unis d’origine 

cubaine, a publié sur la plateforme Change.org une pétition adressée au 

Président Trump et demandant la levée des restrictions contre Cuba pour la 

durée de la pandémie de COVID-19. 

 • Le 26 mars 2020, le Conseil national des églises du Christ aux États-Unis et le 

Conseil des églises cubain ont publié une déclaration commune appelant à la 

levée immédiate du blocus par les États-Unis. 

 • Le 26 mars 2020, la Caribbean Educational and Baseball Foundation, le Center 

for Democracy in the Americas, Cuba Educational Travel, le Cuba Study Group, 

Engage Cuba, le Latin America Working Group, le National Foreign Trade 

Council et le Washington Office on Latin America ont signé une déclaration 

officielle commune demandant la suspension des sanctions contre Cuba afin de 

permettre la fourniture de matériel humanitaire et médical pendant la pandémie 

de COVID-19. 

 • Le 26 mars 2020, le représentant démocrate du Massachusetts, James 

McGovern, a publié sur Twitter un message dans lequel il se rangeait à l’avis de 

tous ceux qui demandaient aux États-Unis de suspendre les sanctions contre 

Cuba afin de faciliter l’aide humanitaire pendant la pandémie de COVID-19. 

 • Le 29 mars 2020, le Directeur exécutif du Fund for Reconciliation and 

Development, John McAuliff, a envoyé une lettre à la Chargée d’affaires à La 

Havane, Mara Tekach, dans laquelle il a plaidé en faveur de la coopération entre 

Cuba et les États-Unis face à la pandémie et de la suspension des sanctions 

unilatérales contre Cuba et d’autres pays. 

 • Le 31 mars 2020, l’universitaire américain Peter Kornbluh a publié un article 

d’opinion dans le magazine The Nation, dans lequel il a fait part de son soutien 

à la levée du blocus et plaidé pour une coopération internat ionale face à la 

pandémie de COVID-19. 

 • Le 2 avril 2020, le citoyen américain d’origine cubaine Brian Armas Lauzán a 

lancé sur la plateforme Change.org une pétition adressée au Sénat et à la 

Chambre des représentants des États-Unis, demandant la fin du blocus contre 

Cuba et soulignant l’action internationale de l’île dans le contexte de la 

pandémie de COVID-19. 

 • Le 4 avril 2020, le réalisateur américain Oliver Stone et Daniel Kovalik, 

professeur associé de la faculté de droits humains de l’Université de  Pittsburgh, 

ont exigé dans un article du New York Daily News la fin des sanctions 

« terriblement cruelles » imposées par l’Administration Trump contre Cuba et 

d’autres pays en pleine pandémie de COVID-19. 

 • Le 9 avril 2020, le législateur new-yorkais José Rivera a présenté à l’Assemblée 

de l’État de New York une résolution demandant la fin du blocus.  

 • Le 14 avril 2020, la Fondation pour la normalisation des relations entre les États-

Unis et Cuba a publié sur la plateforme Change.org une pétition adressée au 

Département du Trésor des États-Unis, demandant la suspension immédiate des 

sanctions économiques contre Cuba, compte étant tenu de la pandémie de 

COVID-19. 

 • Le 28 avril 2020, la Jose Marti Cultural Association des États-Unis, qui dépend 

d’Alianza Martiana, l’organisation d’immigrants cubains aux États-Unis, a 

publié un message appelant à l’arrêt immédiat de la politique de blocus et 

affirmant son soutien au peuple cubain. 
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 • Le 5 mai 2020, le sénateur démocrate du Vermont, Patrick Leahy, et le 

représentant démocrate du Massachusetts, James McGovern, ainsi que 25 autres 

législateurs, ont envoyé une lettre à Mike Pompeo et Steven Mnuchin, 

respectivement Secrétaire d’État et Secrétaire au Trésor des États-Unis. Dans 

cette lettre, il est demandé aux deux responsables de confirmer l’absence 

d’obstacles à l’envoi de matériel médical, de nourriture, de produits 

humanitaires et d’informations de santé publique à Cuba malgré le blocus.  

 • Le 5 mai 2020, le conseil municipal de Richmond (Californie) a approuvé à 

l’unanimité une résolution demandant la levée des restrictions à la collaboration 

médicale et scientifique entre Cuba et les États-Unis, dans le cadre de la lutte 

contre la pandémie de COVID-19. 

 • Le 7 mai 2020, la DC Metro Coalition in Solidarity with the Cuban Revolution 

a organisé une manifestation devant l’ambassade de Cuba dans la capitale des 

États-Unis pour condamner l’attaque terroriste contre ce siège diplomatique et 

demander la levée des sanctions. 

 

 5.2 Opposition de la communauté internationale 
 

 Au cours de la période considérée le rejet par différents acteurs du système 

international du blocus économique, commercial et financier imposé par le 

Gouvernement des États-Unis contre Cuba s’est accentué en raison de 

l’intensification marquée de cette politique et, en particulier, de sa composante 

extraterritoriale, illustrée entre autres par la décision d’appliquer le titre III de la loi 

Helms-Burton à partir de mai 2019. 

 Dans le contexte actuel de la lutte contre la pandémie de COVID-19, de 

nombreuses voix se sont élevées dans le monde entier pour condamner cette politique, 

dont les répercussions sont beaucoup plus douloureuses dans cette situation de crise 

sanitaire internationale. 

 On trouvera ci-après quelques exemples de rejet du blocus par la communauté 

internationale : 

 • Le 29 avril 2019, le collectif Alliance bolivarienne pour les peuples de notre 

Amérique – Traité commercial entre les peuples (ALBA-TCP) de France a 

exprimé sa solidarité avec Cuba face à l’intensification du blocus imposé par les 

États-Unis depuis près de soixante ans. Dans un communiqué qu’elle a publié, 

l’organisation rejette catégoriquement la décision d’appliquer le titre III de la 

loi Helms-Burton à partir du 2 mai 2019, tout en condamnant « la nouvelle 

ingérence » et l’application, par le Gouvernement des États-Unis, de lois 

extraterritoriales dans le but d’entraver le développement de Cuba. 

 • Le 14 mai 2019, les Ministres des affaires étrangères de la Communauté des 

Caraïbes (CARICOM), réunis à la Grenade, ont décidé de réaffirmer dans le 

communiqué final de la XXIIe réunion du Conseil des relations extérieures et de 

la Communauté le soutien ferme de celle-ci à la levée de l’embargo économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba. 

 • Le 16 mai 2019, la Red de Intelectuales, Artistas y Movimientos Sociales en 

Defensa de la Humanidad (réseau des intellectuels, artistes et mouvements 

sociaux pour la défense de l’humanité) s’est jointe à la communauté 

internationale pour rejeter la décision du Gouvernement des États-Unis de 

renforcer le blocus économique, commercial et financier contre Cuba. Par une 

déclaration publiée sur son site Web, le réseau a lancé un appel urgent à toutes 

les forces progressistes et à l’opinion publique mondiale pour qu’elles se 

mobilisent contre la loi Helms-Burton, qualifiée d’affront à Cuba, à l’Amérique 
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latine et au monde entier en raison de son mépris du principe élémentaire qu’est 

la souveraineté des pays. 

 • Le 22 mai 2019, le Conseil des ministres des États d’Afrique, des Caraïbes et 

du Pacifique a adopté, lors de sa 109e session, une déclaration contre le blocus 

des États-Unis contre Cuba. Dans le texte approuvé, les membres du groupe 

assurent le peuple et le Gouvernement de Cuba de leur plein soutien et de leur 

solidarité, tout en faisant part de leur vive inquiétude et en rejetant l’application 

du titre III de la loi Helms-Burton et ses effets extraterritoriaux. Ils exhorte 

également le Gouvernement des États-Unis à lever le blocus et indiquent que 

celui-ci constitue le principal obstacle à la réalisation du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 par Cuba. 

 • Le 14 juin 2019, la VIe réunion des Ministres des affaires étrangères de la 

CARICOM et de Cuba, qui s’est tenue à Georgetown (Guyane), a vu l’adoption 

d’une déclaration finale rejetant l’imposition de mesures coercitives unilatérales 

et exhortant le Gouvernement des États-Unis à mettre fin immédiatement et sans 

condition au blocus. Le document constate l’intensification de la nature 

extraterritoriale de cette politique et la persécution des transactions financières 

cubaines. Il dénonce aussi l’application du titre III de la loi Helms-Burton, qui 

renforce le blocus et constitue une violation flagrante du droit international tout 

en portant atteinte à la souveraineté et aux intérêts de tiers.  

 • Le 15 juillet 2019, le Rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures 

coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme, Idriss Jazairy, a 

présenté un rapport à l’Assemblée générale sur ce sujet, dans lequel il déclarait 

que les mesures coercitives unilatérales ayant une portée extraterritoriale étaient 

presque universellement rejetées comme étant contraires au droit international, 

comme en témoigne la résolution 73/8 de l’Assemblée générale portant sur la 

nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé par les 

États-Unis à Cuba. 

 • Lors du débat général de la soixante-quatorzième session de l’Assemblée 

générale, des dignitaires de 43 pays, dont 19 chefs d’État et de gouvernement, 

ont dénoncé le blocus des États-Unis contre Cuba et demandé sa levée 

immédiate. Trois des intervenants ont remercié Cuba pour la collaboration 

médicale. 

 • La déclaration finale du XVIIIe sommet des chefs d’État et de gouvernement du 

Mouvement des pays non alignés, qui s’est tenu en Azerbaïdjan les 25 et 

26 octobre 2019, comprenait une condamnation ferme du blocus, de la loi 

Helms-Burton et des autres mesures et agressions imposées par le 

Gouvernement des États-Unis contre Cuba. 

 • Le 7 novembre 2019, l’Assemblée générale a approuvé, pour la vingt-huitième 

fois consécutive, la résolution intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique » par 187 voix. 

 • Au cours du débat portant sur ladite résolution, 46 orateurs se sont exprimés 

pour demander la levée du blocus imposé à Cuba par les États-Unis. On peut 

souligner en particulier les interventions des sept groupes de concertation 

politique et organisations régionales et sous-régionales suivants : le Groupe des 

77 et de la Chine, le Groupe des États d’Afrique, le Mouvement des pays non 

alignés, la CARICOM, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et 

l’Organisation de la coopération islamique. 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/8
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 • Le 10 février 2020 la Conférence de l’Union africaine, lors de sa trente-

troisième session ordinaire, tenue en Éthiopie, a adopté une résolution sur 

l’incidence des sanctions et mesures coercitives unilatérales. Le texte adopté 

fait part, dans sa section B, de la préoccupation de l’Union africaine concernant 

la poursuite et l’illégalité du blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba. Le document reconnaît également que le blocus est le principal 

obstacle à la réalisation du Programme 2030 par Cuba et réaffirme le soutien à 

la résolution de l’Assemblée générale sur ce sujet, qui est approuvée chaque 

année par les États africains. Les pays membres de l’Union africaine dénoncent 

les nouvelles sanctions adoptées par les États-Unis, par lesquelles la composante 

extraterritoriale du blocus est amplifiée, notamment à compter de la pleine 

application du titre III de la loi Helms-Burton. 

 • Les chefs de gouvernement présents à la 31e réunion intersessions de la 

CARICOM, tenue à la Barbade les 18 et 19 février 2020, ont réitéré leur 

inquiétude face à l’intensification des sanctions annoncées par le Gouvernement 

des États-Unis en application du titre III de la loi Helms-Burton, dans le but de 

renforcer le blocus économique, commercial et financier imposé par ce pays à 

Cuba. Ils ont aussi dénoncé l’application de lois et de mesures extraterritoriales, 

qu’ils ont jugée comme étant contraires au droit international, et ont exprimé 

leur gratitude pour l’assistance médicale fournie par Cuba aux États membres 

de la CARICOM au fil des ans, tout en rejetant les campagnes visant à 

discréditer la collaboration médicale fournie par les Cubains.  

 • Le 13 mars 2020, le Bureau d’information du Conseil d’État de la Chine a publié 

un document dans lequel il dénonce le fait que le Gouvernement des États-Unis 

porte atteinte aux droits humains en imposant des blocus à Cuba et au Venezuela. 

 Après que l’Organisation mondiale de la Santé a déclaré que la COVID-19 était 

une pandémie mondiale le 11 mars 2020, de nombreux acteurs du système 

international se sont prononcés contre le blocus et les mesures coercitives unilatérales 

en général, comme le montrent les exemples suivants : 

 • Le 19 mars 2020, le Ministère des affaires étrangères et des expatriés syrien a 

publié une déclaration exprimant sa solidarité avec Cuba face au blocus et aux 

sanctions imposés par les États-Unis, dans la mesure où ceux-ci entravent les 

efforts visant à stopper la pandémie de COVID-19. 

 • Le 19 mars 2020, le Parlement latino-américain et caribéen a publié une 

déclaration demandant la suspension immédiate des sanctions commerciales, 

économiques et financières, des embargos et des blocus tels que ceux subis par 

des pays comme Cuba et le Venezuela dans le cadre de la lutte mondiale contre 

la COVID-19. Par la suite, dans sa déclaration sur la suspension du paiement de 

la dette extérieure et la suspension des blocus économiques, adoptée le 25 mars, 

le Parlement latino-américain et caribéen a réitéré cet appel et insisté pour que 

la solidarité internationale et le droit humanitaire exigent la suspension 

immédiate de toute limitation imposée aux pays et aux populations et la 

transformation de ces limites en mesures de soutien mutuel. Cette demande a 

été réitérée le 7 avril 2020 dans une déclaration publiée à l’occasion de la 

Journée mondiale de la Santé. 

 • Le 23 mars 2020, plusieurs associations de Cubains vivant en Europe ont publié 

une lettre ouverte adressée aux présidents et aux premiers ministres des pays de 

l’Union européenne, leur demandant d’intervenir auprès du Gouvernement des 

États-Unis pour qu’il lève le blocus imposé à Cuba. Elles ont aussi dénoncé 

l’intensification de cette politique depuis l’arrivée de Donald Trump à la Maison 



A/75/81 
 

 

20-06158 62/185 

 

Blanche et souligné que, compte tenu des besoins créés par la COVID-19, il 

était doublement génocidaire de maintenir le blocus contre l’île. 

 • Le 24 mars 2020, la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de 

l’homme, Michelle Bachelet, a lancé un appel en faveur de la suspension ou de 

l’assouplissement en urgence des sanctions contre des pays tels que l’Iran, Cuba, 

la République populaire démocratique de Corée et le Zimbabwe. Par la suite, 

lors d’une réunion d’information virtuelle du Conseil des droits de l’homme le 

9 avril, la Haute-Commissaire a insisté pour que les sanctions ayant des effets 

négatifs sur la santé et les droits humains des personnes vulnérables soient 

levées ou « adaptées » de toute urgence. 

 • Le 25 mars 2020, le Secrétaire général a envoyé une lettre aux pays du G20 pour 

demander la suppression des sanctions qui limitent les mesures prises par les 

pays pour faire face à la COVID-19. Deux jours plus tard, il a publié une 

déclaration sur la réponse à la COVID-19, adressée aux États et aux principaux 

organes du système des Nations Unies, dans laquelle il a réitéré l’importance de 

la levée des sanctions économiques affectant la capacité des pays de répondre à 

la pandémie. 

 • Le 26 mars 2020, le Président argentin, Alberto Fernández, a prononcé un 

discours lors d’une réunion extraordinaire du G20, dans lequel il a appelé les 

dirigeants réunis à ne pas rester passifs face aux sanctions créant des blocus 

économiques qui ne font qu’étouffer la population dans le contexte de la crise 

humanitaire déclenchée par la COVID-19. 

 • Le 28 mars 2020, l’organisation de solidarité britannique Cuba Solidarity 

Campaign a publié sur son site Web (cuba-solidarity.org.uk, en anglais 

uniquement) une lettre ouverte demandant la levée du blocus des États-Unis 

contre l’île, en remerciement du soutien qu’elle a apporté à la lutte mondiale 

contre la COVID-19. Au 7 avril 2020, quelque 12 667 signatures avaient été 

enregistrées en faveur de cette pétition, dont celles de 24 membres du Parlement 

britannique. 

 • Le 29 mars 2020, le Grupo de Puebla, une alliance réunissant plusieurs 

dirigeants progressistes internationaux, a exhorté les pays du monde à demander 

au Gouvernement des États-Unis de mettre fin aux blocus imposés 

unilatéralement contre Cuba et le Venezuela. 

 • Le 30 mars 2020, les Coprésidents de l’Assemblée parlementaire Euro-Latino 

Américaine ont publié une déclaration sur la COVID-19, dans laquelle ils ont 

appelé la communauté internationale à suspendre temporairement les mesures 

restrictives ou punitives, telles que les blocus économiques, commerciaux ou 

diplomatiques, afin de concentrer les efforts sur la lutte contre la pandémie. 

 • Le 31 mars 2020, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation de 

l’époque, Hilal Elver, a déclaré que le maintien de sanctions paralysant 

l’économie en Syrie, au Venezuela, en Iran, à Cuba et, dans une moindre mesure, 

au Zimbabwe, pour ne citer que les cas les plus marquants, porta it gravement 

atteinte au droit fondamental de toute personne à une alimentation suffisante et 

adéquate. Elle a ajouté que la levée immédiate de ces sanctions unilatérales était 

une question d’urgence humanitaire. 

 • Le 2 avril 2020, le Secrétaire national du Parti communiste français, Fabien 

Roussel, a fait une déclaration demandant au Gouvernement des États-Unis de 

lever immédiatement son blocus contre Cuba, la communauté internationale 

devant faire face au fléau que représente la COVID-19. 

https://cuba-solidarity.org.uk/
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 • Le 3 avril 2020, la Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs des mesures 

coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme, Alena Douhan, a 

prononcé une déclaration sur les effets de ces mesures dans le contexte de la 

COVID-19, dans laquelle elle a demandé aux gouvernements de retirer ou de 

suspendre toutes les sanctions.  

 • Le 3 avril 2020, lors d’une conférence de presse virtuelle, la Ministre des 

affaires étrangères de l’Union européenne et de la coopération de l’Espagne, 

Arancha González, a exprimé le soutien de l’Union européenne à l’application 

de « l’exception humanitaire » aux fins de la suspension des sanctions 

économiques imposées à des pays comme Cuba, l’Iran et le Venezuela, pour 

qu’ils puissent avoir accès au matériel médical nécessaire pour lutter contre le 

coronavirus. 

 • Le 3 avril 2020, le Groupe d’amitié et de solidarité avec le peuple cubain au 

Parlement européen a envoyé un message au Gouvernement cubain pour le 

remercier d’avoir dépêché des brigades médicales en Europe afin d’aider à 

contenir la COVID-19. Dans ce document, le Groupe a rendu hommage à la 

tradition de solidarité des professionnels de la santé cubains et demandé la levée 

du blocus contre la plus grande des îles des Antilles, afin qu’elle puisse faire 

face aux besoins exceptionnels créés par la lutte contre la pandémie. 

 • Le 3 avril 2020, l’organisation non gouvernementale Oxfam a publié un 

communiqué de presse sur les liens entre le blocus contre Cuba et l’aggravation 

de la crise provoquée par la COVID-19 sur l’île. 

 • Le 5 avril 2020, l’Administration Trump a été invitée, dans une déclaration 

publiée par le Secrétaire général de l’African National Congress, Ace 

Magashule, à lever immédiatement toutes les sanctions contre Cuba, l’Iran, le 

Venezuela, le Nicaragua et la Palestine pour permettre aux gouvernements de 

ces nations d’obtenir le soutien et les ressources nécessaires pour protéger leur 

population. L’African National Congress a aussi fait part de sa reconnaissance 

à Cuba pour l’incroyable exemple d’humanité et de solidarité internationale 

montré par l’envoi de brigades médicales dans plusieurs pays pour aider à 

combattre la COVID-19. 

 • Le 6 avril 2020, près de 60 groupes sociaux et associations en Espagne ont 

envoyé à la Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme un 

communiqué demandant la suspension des sanctions et des blocus contre le 

Venezuela, Cuba, l’Iran et la Palestine afin que ces pays puissent faire face à 

l’urgence sanitaire provoquée par la pandémie de COVID-19. 

 • Depuis le 6 avril 2020, le Forum de São Paulo, un regroupement de partis et de 

mouvements progressistes d’Amérique latine et des Caraïbes, a lancé une 

mobilisation de deux semaines contre les blocus et les sanctions économiques 

imposés par le Gouvernement des États-Unis à Cuba, au Venezuela et au 

Nicaragua, afin de plaider pour leur levée face à la pandémie de COVID-19. 

Cette mobilisation visait principalement à recueillir le plus grand nombre 

possible de signatures en faveur de la pétition contre le blocus illégal des pays 

et pour la solidarité entre les peuples, publiée sur la plateforme Change.org, et 

à diffuser des informations sur les conséquences humanitaires et économiques 

des sanctions sur ces pays. 

 • Le 6 avril 2020, le Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et 

la politique de sécurité, Josep Borrell, a publié une déclaration soulignant que 

toute sanction internationale contre des pays tels que Cuba ou le Venezuela ne 

pouvait entraver l’acheminement de l’aide humanitaire, en particulier pendant 

la pandémie de coronavirus. 



A/75/81 
 

 

20-06158 64/185 

 

 • Le 11 avril 2020, le parti espagnol Izquierda Unida, qui fait partie de la coalition 

gouvernementale, a publié une déclaration de soutien à la campagne 

internationale « Bloqueo no, solidaridad sí » (« Non au blocus, oui à la 

solidarité ») visant à soutenir Cuba face aux mesures hostiles prises par les 

États-Unis dans le contexte de la pandémie de COVID-19. 

 • Le 12 avril 2020, pendant la messe de Pâques, le pape François a demandé au 

monde d’assouplir les sanctions imposées aux pays touchés par le coronavirus, 

celles-ci les empêchant d’apporter une aide adéquate à leurs citoyens.  

 • Le 30 avril 2020, un groupe de titulaires de mandat au titre de procédures 

spéciales du système des Nations Unies s’est élevé contre le blocus imposé par 

les États-Unis à Cuba et a demandé sa levée, cette politique faisant obstacle à 

l’action humanitaire visant à aider le système de santé de l’île à lutter contre la 

pandémie de COVID-19 et plus particulièrement au financement de l’achat de 

médicaments, de matériel médical, de nourriture et d’autres articles essentiels3. 

Ces experts ont en outre noté que le Gouvernement des États-Unis avait ignoré 

les appels répétés à la levée des sanctions, qui compromettent la capacité de 

Cuba et d’autres pays de réagir efficacement à la pandémie et de sauver des vies. 

Ils se sont aussi montrés très inquiets quant aux risques pour le droit à la vie, à 

la santé et aux autres droits fondamentaux des personnes les plus vulnérables au 

sein de la population cubaine, notamment les personnes handicapées et les 

personnes âgées, qui sont beaucoup plus susceptibles de contracter le virus.  

 Au cours de la période couverte par ce rapport, les appels à mettre fin à cette 

politique injuste se sont multipliés. les organisations de solidarité avec Cuba ont 

organisé 256 actions dans 87 pays. Des déclarations ont été publiées ainsi que des 

dénonciations par des parlements, des meneurs d’opinion, des ministres, entre autres 

personnalités, qui demandaient toutes la fin des interdictions entravant l’accès de 

Cuba aux ressources vitales aux fins de la lutte contre la pandémie de COVID-19, au 

moins pendant la situation d’urgence sanitaire. 

 

  Conclusions 
 

 Le sujet abordé dans ce rapport est d’une importance vitale pour le peuple 

cubain, car il est directement lié au droit à la vie, à l’existence même d’une nation. 

Le blocus va à l’encontre des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 

Unies, entrave le déroulement normal des relations internationales et nuit gravement 

aux intérêts légitimes de nombreux États, institutions et individus dans le monde. 

 Entre avril 2019 et mars 2020, le Gouvernement des États-Unis a renforcé le 

blocus contre Cuba jusqu’à ce qu’il atteigne des niveaux d’agressivité sans précédent. 

En particulier, la dimension extraterritoriale de cette politique a été brutalement 

intensifiée par la pleine application de la loi Helms-Burton depuis mai 2019. Cette 

législation est un affront aux principes du droit international et aux règles du 

commerce international, dans la mesure où elle prévoit des actions de pression 

économique qui portent préjudice à la souveraineté de Cuba et des pays tiers. Parmi 

les autres mesures qui ont été appliquées durant cette période et nuisent à l’économie 

et à la population cubaines, citons : la persécution accrue des opérations financières 

__________________ 

 3 Les signataires du communiqué sont : Alena Douhan, Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs 

des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme, Saad Alfarargi, 

Rapporteur spécial sur le droit au développement, Catalina Devandas Aguila, Rapporteuse 

spéciale sur les droits des personnes handicapées, Agnès Callamard, Rapporteuse spéciale sur les 

exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, Livingstone Sewanyana, Expert indépendant 

sur la promotion d’un ordre international démocratique et équitable, Obiora Okafor, Expert 

indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité internationale, et Nils Melzer, Rapporteur 

spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.  
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et commerciales de Cuba, le siège visant à priver le pays de ses approvisionnements 

en carburant, l’interdiction des vols des États-Unis vers les provinces cubaines situées 

en dehors de La Havane et la campagne visant à discréditer les programmes cubains 

de coopération médicale. 

 Le Gouvernement des États-Unis a travaillé dur pour saboter la coopération 

internationale que Cuba offre en solidarité dans le domaine de la santé, qui est 

beaucoup plus nécessaire en période d’urgence sanitaire. Par une campagne de 

diffamation, des hommes politiques et des responsables américains s’attaquent 

directement à un programme fondé sur les principes les plus authentiques des Nations 

Unies en matière de coopération Sud-Sud, qui est également reconnu par la 

communauté internationale et reçoit des éloges des plus hauts responsables des 

Nations Unies et de plusieurs de leurs entités. 

 Au cours de la période à l’examen, les pertes subies par Cuba en raison du blocus 

ont été de l’ordre de 5 570,3 millions de dollars, soit une hausse d’environ 

1 226,7 millions de dollars par rapport à la période précédente. Pour la première fois, 

le montant total des préjudices causés par cette politique a dépassé le seuil des 

5 milliards de dollars, ce qui montre à quel point le blocus s’est intensifié. Les pertes 

calculées ne tiennent pas compte des mesures prises par le Gouvernement des États-

Unis dans le cadre de la pandémie de COVID-19, celles-ci étant postérieures à la 

période considérée ; elles seront examinées dans le rapport qui sera présenté l’an 

prochain. 

 Aux prix courants, les pertes économiques subies depuis que le blocus est 

appliqué, soit depuis près de soixante ans, s’élèvent à 144 413,7 millions de dollars. 

Si l’on tient compte de la dépréciation du dollar face à l’or sur le marché international, 

elles dépassent 1 098 008 000 000 dollars. 

 Comme il a été démontré, le blocus constitue le principal obstacle au 

développement économique et social de Cuba et au bien-être des Cubaines et des 

Cubains, ainsi qu’à l’exécution du plan national de développement économique et 

social de Cuba jusqu’à 2030, du Programme 2030 et à la réalisation des objectifs de 

développement durable. 

 Les États-Unis ont fait preuve d’arrogance et de mépris en ignorant les 

28 résolutions condamnant le blocus adoptées par l’Assemblée générale ainsi que les 

nombreuses voix qui se sont élevées en faveur de la fin de cette politique injuste, à 

l’intérieur comme à l’extérieur de ce pays. 

 Dans ce contexte particulièrement complexe, Cuba et son peuple comptent que 

la communauté internationale continuera d’appuyer leur demande légitime 

concernant la levée sans condition de cette mesure unilatérale injuste. 

 

 

  Djibouti 
 

[Original : anglais] 

[19 février 2020 ] 

 

 La République de Djibouti tient à réaffirmer son attachement fondamental aux 

buts et principes de la Charte des Nations Unis et aux règles du droit international.  

 De plus, elle a voté pour la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et n’a donc 

ni adopté ni appliqué de lois du type visé dans le préambule de ladite résolution, de 

sorte qu’il n’y a pas lieu d’abroger ou d’invalider de telles lois ou mesures.  

 

 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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  Dominique 
 

[Original : anglais]  

[26 mars 2020] 

 

 Le Commonwealth de Dominique n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de 

mesures qui entraveraient d’une quelconque manière la liberté de commerce et de 

navigation de la République de Cuba. 

 Le Gouvernement dominiquais a toujours considéré et continuera de considérer 

la République de Cuba, forte de son gouvernement et de son peuple, comme un 

membre à part entière de l’Organisation des Nations Unies, de la Communauté des 

États d’Amérique latine et des Caraïbes et de l’Alliance bolivarienne pour les peuples 

de notre Amérique, ainsi que comme une nation sœur dans la région des Caraïbes. Au 

cours des 38 dernières années, les Gouvernements et les peuples dominiquais et 

cubains ont tissé des liens culturels et politiques forts et se sont montrés solidaires les 

uns des autres dans différents domaines de coopération, en particulier l’éducation, la 

santé et les sports. 

 Le Gouvernement du Commonwealth de la Dominique est pleinement conscient 

du fait que la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) est une menace pour 

l’ensemble de l’humanité. La solidarité est donc désormais primordiale à l’heure de 

cette crise sanitaire mondiale sans précédent. Le Gouvernement et le peuple de la 

République de Cuba se sont montrés à la hauteur du défi et ont envoyé des contingents 

dans différentes régions pour aider à combattre la pandémie de COVID-19. Nous 

reconnaissons donc les efforts humanitaires déployés dans le monde entier par le 

Gouvernement et le peuple cubains dans la lutte contre la maladie. 

 Le Gouvernement dominiquais s’oppose sans réserve à l’application 

extraterritoriale de lois nationales, car cette pratique, mise en œuvre au mépris de la 

souveraineté des autres États, qu’elle compromet, n’a pas reçu l’approbation de 

l’Organisation des Nations Unies. Ces mesures unilatérales sont contraires à la Charte 

des Nations Unies, au droit et aux usages internationaux et au principe de non-

ingérence dans les affaires intérieures des autres États. 

 Le Gouvernement dominiquais demeure gravement préoccupé par la décision 

d’appliquer pleinement le titre III de la loi Helms-Burton et par les conséquences 

néfastes qui en résulteront, et demande de nouveau qu’il soit mis fin au blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis, lequel a 

causé, ces 61 dernières années, un énorme préjudice au peuple cubain. Il appelle à un 

retour à la pratique bien établie consistant à s’appuyer sur les stratégies essentielles 

que sont le dialogue et la diplomatie, pour régler les questions en suspens entre les 

membres de la communauté internationale. 

 Le Gouvernement dominiquais demande instamment qu’il soit dûment tenu 

compte de l’appel lancé par les États membres de la Communauté des Caraïbes et par 

l’immense majorité de la communauté internationale en faveur d’une levée du blocus, 

et que le dialogue et la recherche du compromis soient privilégiés dans les relations 

entre nos deux voisins sur le continent. 
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  Égypte 
 

[Original : anglais] 

[25 mars 2020] 

 

 Fidèle à sa position selon laquelle l’imposition de sanctions unilatérales en 

dehors du cadre de l’Organisation des Nations Unies n’est pas une pratique qu’elle 

puisse approuver, la République arabe d’Égypte a voté pour la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. 

 Le blocus imposé par les États-Unis à Cuba constitue une violation manifeste 

des principes du multilatéralisme, porte atteinte aux principes consacrés par la Charte 

des Nations Unies et le droit international, dont la souveraineté et l ’intégrité 

territoriale des États, et nuit à la confiance mutuelle entre États. 

 Ce blocus injuste et injustifiable se traduit par des dommages économiques et 

sociaux hors de proportion pour le peuple cubain et touche des secteurs vitaux de 

l’économie du pays. Cette mesure anachronique, vestige d’une ère révolue, doit être 

levée. Le blocus a des répercussions sur les entreprises et les citoyens de pays tiers, 

autant d’effets extraterritoriaux qui portent atteinte aux droits souverains de 

nombreux États Membres. L’Égypte constate avec une profonde préoccupation que la 

dimension extraterritoriale du blocus s’accroît, ce qui constitue un argument de plus 

en faveur de la levée rapide de celui-ci. 

 Même si les avancées antérieures constituaient autant de pas dans la bonne 

direction, beaucoup reste à faire puisque le blocus en tant que tel demeure inchangé 

et que les lois et règlements qui le régissent sont toujours en vigueur et appliqués avec 

la plus grande sévérité. 

 L’Égypte estime que les États-Unis doivent encore prendre de nombreuses 

mesures et décisions courageuses pour permettre la levée immédiate du blocus imposé 

à Cuba et normaliser ainsi totalement les relations entre les deux pays.  

 L’Égypte est d’avis que ce blocus reste une politique contre-productive et 

moralement inadmissible, qui n’a pas permis de briser la détermination du peuple 

cubain à rester maître de son avenir. En dépit de toutes les répercussions néfastes du 

blocus, le Gouvernement cubain a consenti des efforts considérables pour répondre 

aux besoins de son peuple. 

 Il s’avère qu’après plus de 58 années de blocus contre le pays, le peuple cubain 

a réussi à survivre à l’heure de la mondialisation grâce à sa persévérance et à son 

inaltérable espoir. 

 L’Égypte souhaite que le dialogue entre les deux pays, fondé sur le respect 

mutuel et l’application des principes du droit international et de la Charte des Nations 

Unies, conduise à la levée immédiate du blocus et à la normalisation des relations 

bilatérales entre les deux pays dans tous les domaines.  

 L’Égypte exhorte une fois de plus les États-Unis à respecter immédiatement et 

pleinement les 28 résolutions de l’Assemblée générale, qui ont été adoptées par 

l’écrasante majorité des membres de la communauté internationale, et à mettre fin à 

ce blocus injustifié, qui n’a jamais eu lieu d’être et doit être levé une fois pour toutes. 
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  El Salvador 
 

[Original : espagnol] 

[26 mai 2020] 

 

 Respectueuse des buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies et 

le droit international et pleinement consciente de la nécessité de mettre fin à 

l’application unilatérale à l’encontre d’un autre État de mesures coercitives à 

caractère économique, commercial et financier qui nuisent au développement de son 

peuple, la République d’El Salvador réaffirme son ferme soutien à la demande de 

levée du blocus économique, commercial et financier imposé au peuple cubain.  

 El Salvador est également conscient que ce blocus nuit à des secteurs 

économiques et sociaux d’importance vitale pour Cuba tels que la santé, l’éducation, 

l’alimentation, le sport et la culture. Il s’agit donc d’une mesure déplorable, qui 

entraîne des conséquences désastreuses sur le progrès et le développement du peuple 

cubain. 

 Les mécanismes utilisés pour appliquer et renforcer le blocus contre Cuba 

portent gravement atteinte tant aux principes qui régissent les relations économiques, 

commerciales, monétaires et financières qu’aux nombreuses résolutions adoptées par 

l’Organisation des Nations Unies.  

 Pour que la communauté internationale puisse avancer d’un pas ferme sur la 

voie du développement, El Salvador estime qu’il convient de mettre fin aux mesures 

unilatérales telles que celles susmentionnées, non seulement parce qu’elles vont à 

l’encontre du droit international, mais aussi parce qu’elles ont infligé des dommages 

incalculables au peuple cubain. 

 Enfin, El Salvador a conscience que l’appel de la communauté internationale en 

faveur de la levée du blocus imposé à Cuba a petit à petit gagné en force et se joint à 

nouveau à cet appel, insistant sur la nécessité d’y mettre fin. 

 

 

  Émirats arabes unis 
 

[Original : anglais] 

[10 février 2020] 

 

 Les Émirats arabes unis ont voté en faveur de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale, adoptée par 187 voix. 

 Les Émirats arabes unis agissent conformément aux obligations qui leur 

incombent en vertu des buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies 

et en droit international. Les Émirats arabes unis soulignent que tous les États 

devraient jouir d’une totale liberté de commerce et de navigation dans tous les 

couloirs internationaux de navigation, conformément au droit international. Par 

conséquent, les Émirats arabes unis n’appliquent aucun blocus économique, 

commercial ou financier à Cuba. Par ailleurs, ils ne cautionnent pas l’application de 

telles mesures en dehors des cas prévus par le droit international. 

 

 

  Équateur 
 

[Original : espagnol]  

[27 mars 2020] 

 

 L’Équateur n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type visé dans le 

préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. Au contraire, il s’acquitte 
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des obligations qui découlent pour lui de la Charte des Nations Unies et du droit 

international qui, entre autres, réaffirment la liberté du commerce et de la navigation. 

 Le Gouvernement de l’Équateur a appuyé les résolutions présentées chaque 

année sous le titre « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », et ce en votant pour ces résolutions 

et en prenant part au débat de l’Assemblée générale convoqué afin de plaider pour la 

levée de ce blocus injuste qui a de lourdes répercussions sur le développement 

économique et social du peuple cubain et qui est contraire aux principes et aux 

dispositions énoncés dans la Charte. 

 L’Équateur entretient des relations étroites avec Cuba et, dans le domaine du 

commerce, a signé le 7 mars 2001 l’accord de portée partielle de complémentarité 

économique no 46 avec la République de Cuba, dans le cadre de l’Association latino-

américaine d’intégration. Cet accord vise à renforcer les échanges commerciaux entre 

les deux pays par l’octroi de préférences tarifaires et non tarifaires. 

 

 

  Érythrée 
 

[Original : anglais] 

[18 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de l’État d’Érythrée n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de 

mesures du type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 L’Érythrée demeure fermement opposée au maintien du blocus économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba, qui va à l’encontre des 

principes du droit international et nuit aux efforts déployés par ce pays et son peuple 

pour atteindre tous les objectifs de développement arrêtés au niveau international, 

notamment les objectifs de développement durable. 

 L’Érythrée se joint donc à d’autres États pour demander aux États-Unis 

d’abroger ou d’invalider immédiatement toutes les lois ou mesures qui continuent de 

porter atteinte aux moyens de subsistance du peuple cubain et des ressortissants 

cubains vivant à l’étranger. 

 

 

  Eswatini 
 

[Original : anglais] 

[12 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement du Royaume d’Eswatini continue d’appuyer chaleureusement 

les mesures importantes que le Gouvernement des États-Unis a prises en 2016 en vue 

de consolider un changement de politique afin de normaliser ses relations bilatérales 

avec Cuba, conformément aux principes de la Charte des Nations Unies.  

 Le Royaume d’Eswatini appuie sans réserve les efforts et la détermination des 

États-Unis et de Cuba en ce sens. Le Royaume d’Eswatini forme le vœu que les États-

Unis écoutent l’appel de la communauté internationale demandant la fin du blocus 

économique, commercial et financier, afin que Cuba puisse jouir sans entrave de 

toutes les libertés et de tous les droits et privilèges accordés à l ’ensemble des nations 

souveraines. 
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  Éthiopie 
 

[Original : anglais] 

[27 février 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie n’a jamais 

promulgué de lois, pris de dispositions juridiques ou de mesures du type visé dans la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, adoptée le 7 novembre 2019.  

 L’Éthiopie considère le maintien d’un blocus économique, commercial et 

financier contre Cuba comme une violation des principes du multilatéralisme et de la 

Charte des Nations Unies. 

 Les mesures unilatérales prises par les États-Unis à l’encontre de Cuba se sont 

traduites par des difficultés économiques et sociales, nuisant aux conditions de vie du 

peuple cubain. Le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie 

souhaite donc voir l’embargo levé afin que le peuple et le Gouvernement cubains 

puissent jouir de leurs droits, conformément aux principes et aux valeurs inscrits dans 

la Charte des Nations Unies.  

 La République fédérale démocratique d’Éthiopie part du principe qu’un 

dialogue constructif est nécessaire pour promouvoir la confiance mutuelle et l ’entente 

entre les nations du monde. 

 

 

  Fédération de Russie 
 

[Original : russe] 

[27 mars 2020] 

 

 La Russie, dont la position de principe concernant la présente résolution 

demeure inchangée, déploie des efforts ciblés et souscrit à l ’opinion de la majorité 

écrasante des membres de la communauté internationale qui condamnent le blocus 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique et appellent à la levée complète de 

celui-ci. 

 Le maintien du blocus commercial, économique et financier imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique, qui constitue un vestige de la guerre froide et une tentative 

anachronique de rétablir la « doctrine Monroe », qui n’a plus de raison d’être dans les 

conditions actuelles, est selon nous contreproductif et futile. Le blocus entrave le 

développement de la coopération régionale et internationale et va à l’encontre des 

objectifs de développement durable, énoncés dans le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. 

 Nous considérons que ce régime illégitime appliqué depuis près de 60 ans 

constitue une violation flagrante des normes du droit international et de la Charte des 

Nations Unies, qu’il empêche un État souverain de suivre sa propre voie de 

développement sans qu’un modèle lui soit imposé de l’extérieur et qu’il empiète sur 

le droit inaliénable du peuple cubain de vivre dans la dignité. 

 L’administration Trump a durci de manière inédite le blocus imposé à l ’île en 

activant de manière extraterritoriale le titre III de la loi Helms-Burton et en appliquant 

de multiples restrictions financières et des restrictions sur les visas. Les voyages de 

groupe éducatifs sur l’île ont en outre été interdits et les bateaux de passagers 

américains ne peuvent faire escale dans les ports cubains. Les vols réguliers et affrétés 

des compagnies aériennes américaines à destination de tous les aéroports cubains, à 

l’exception de celui de La Havane, ont été supprimés et les exportations vers Cuba de 

biens manufacturiers, dont les exportations américaines représentent plus de 10 %, 

ont été interrompues. Ce durcissement sans précédent frappe de plein fouet la sécurité 
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alimentaire et énergétique de Cuba et constitue une violation des droits 

fondamentaux. La campagne de dénigrement lancée contre des médecins cubains et 

les restrictions imposées à l’industrie biopharmaceutique, quant à elles, représentent 

une menace pour la santé de milliers de simples citoyens de nombreux pays.  

 Le blocus imposé à Cuba porte considérablement préjudice à son économie et 

complique la mise en œuvre par les autorités cubaines de réformes d’envergure. Il 

s’agit d’un lourd fardeau, en particulier pour le peuple cubain, qui entrave l ’exercice 

de ses droits légitimes de mener une vie digne et de jouir d’une protection sociale 

complète, y compris dans le domaine de la santé et de l’éducation. 

 Comme l’ont déjà fait observer plusieurs pays et responsables de secrétariats 

d’organisations internationales, les sanctions économiques unilatérales ont des 

répercussions particulièrement délétères à l’heure de la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19). Du fait que l’accès aux mécanismes d’octroi de crédits 

d’urgence, aux matériaux nécessaires et aux chaînes d’approvisionnement leur est 

fermé, certains pays peuvent voir leur survie menacée faute de ressources suffisantes 

pour assurer la résilience des systèmes de santé et pour soutenir l’industrie, les 

entreprises et les simples citoyens. 

 Il est tout aussi important d’envisager ce problème dans la perspective du 

relèvement après la crise d’économies nationales soumises à des sanctions, comme 

Cuba. Alors qu’ils portent assistance à leurs alliés, les grands pays qui imposent des 

sanctions illégales et qui sont en mesure d’influencer les principaux bailleurs de fonds 

mondiaux bloquent l’accès de République de Cuba et d’autres « indésirables » aux 

marchés financiers internationaux, au système international de répartition du travail, 

au marché de la main d’œuvre et aux avantages de la coopération régionale, les 

privant ainsi d’importantes sources de développement. 

 La campagne menée à contre les médecins cubains est une véritable insulte au 

moment même où les pays du monde entier font face à des défis sanitaires.  

 Nous sommes convaincus que l’expérience cubaine, qui est à juste titre reconnue 

dans le monde entier, démontre clairement l’inconsistance, la futilité et l’absence de 

lucidité de la politique de dictat menée contre ce pays. 

 La Russie estime non seulement que la levée du blocus serait bénéfique pour la 

population de Cuba et des États-Unis d’Amérique, mais aussi qu’elle contribuerait à 

apaiser les relations internationales à l’échelon régional et mondial. 

 Guidée par sa position inchangée et par les principes du droit international, la 

Russie considère qu’il est de la plus haute importance de continuer à voter pour le 

projet de résolution de l’Assemblée générale appelant à la levée immédiate et 

inconditionnelle du blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Fidji 
 

[Original : anglais]  

[13 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement fidjien réaffirme son soutien aux résolutions demandant la 

levée du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique. 

 Le Gouvernement fidjien rappelle que, comme ils y sont tenus par la Charte des 

Nations Unies, les États devraient s’abstenir d’imposer des sanctions économiques du 

type de celles visées dans lesdites résolutions. 
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 Le Gouvernement fidjien tient à souligner une nouvelle fois que les Fidji n’ont 

pris aucune mesure susceptible d’entraver leurs relations économiques, commerciales 

et financières avec Cuba. Bien au contraire, il entend tisser des relations de 

coopération avec tous les pays et, à ce titre, souscrit sans réserve à l ’appel lancé en 

faveur de la levée du blocus imposé à Cuba. 

 

 

  Gabon 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République gabonaise réaffirme son at tachement à 

l’appel lancé en faveur de la levée du blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 Conformément aux obligations qui lui incombent en vertu des buts et principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies, le Gabon a voté pour la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale et les résolutions antérieures relatives à cette question.  

 Le Gabon demeure préoccupé par les répercussions négatives du blocus sur le 

peuple et la diaspora cubains. 

 Le Gabon souhaite vivement que les résolutions des Nations Unies faisant écho 

à l’appel collectif en faveur de la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique soient respectées et 

appliquées, ce qui permettrait à Cuba de participer au commerce international et d’en 

tirer profit. 

 Enfin, le Gabon appelle la communauté internationale à poursuivre ses efforts 

inlassables dans le but de normaliser les relations entre les deux pays.  

 

 

  Gambie 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement gambien n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. Il est, par conséquent, 

opposé à ce que de telles lois, normes ou mesures visant Cuba et entravant la liberté 

du commerce et de la navigation internationaux continuent d’être adoptées ou 

appliquées. Le blocus imposé à Cuba va à l’encontre des principes fondamentaux du 

droit international, dont le droit international humanitaire, de la Charte des Nations 

Unies ainsi que des normes et principes régissant les relations pacifiques entre États, 

et viole tant les principes de l’égalité souveraine des États que ceux de la non-

intervention et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États 

Membres. Il n’a aucune justification légitime ou morale puisqu’il continue de saper 

les droits fondamentaux du peuple cubain à l’émancipation économique et au 

développement. Il doit immédiatement être levé. 

 En tant que membre responsable de la communauté internationale, la Gambie se 

joint donc aux autres États Membres pour demander l’abrogation ou l’annulation 

immédiate de toute loi, mesure ou politique qui fait obstacle à la liberté du commerce 

et de la navigation internationaux étant donné qu’ils sont contraires aux buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et du droit international. 

 Notre souhait le plus cher est que les résolutions des organes de l ’Organisation 

des Nations Unies se faisant l’écho de la volonté collective de lever le blocus 
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économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique 

soient respectées et mises en application. 

 

 

  Géorgie 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 La Géorgie réaffirme son soutien à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

Elle n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures contre Cuba qui interdiraient ou 

restreindraient ses relations économiques, commerciales ou financières avec ce pays. 

 

 

  Ghana 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Ghana reste attaché à la Charte des 

Nations Unies et aux principes établis du droit international, qui consacrent l ’égalité 

souveraine des États et la non-ingérence dans leurs affaires intérieures. Le Ghana 

souscrit par conséquent à l’appel lancé par la majorité des États membres en faveur 

de la levée du blocus imposé à Cuba par les États-Unis, qui va à l’encontre des 

aspirations politiques, sociales et économiques légitimes du Gouvernement et du 

peuple cubains. 

 Le Ghana est d’avis que le maintien du blocus économique, financier et 

commercial empêche les Cubains, et en particulier les plus vulnérables, comme les 

femmes et les enfants, d’exercer leurs droits fondamentaux, notamment le droit au 

développement, à l’alimentation, aux soins médicaux et aux services sociaux. Le 

blocus sape également les efforts nationaux et collectifs visant à mettre en œuvre le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Pour cette raison, le Ghana 

a toujours apporté son soutien aux résolutions de l’Assemblée générale demandant la 

levée du blocus. En outre, le Gouvernement ghanéen continue de s’abstenir d’adopter 

ou d’appliquer des lois ou mesures du type visé par la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale. 

 Le Ghana exprime ainsi une nouvelle fois sa solidarité avec le Gouvernement et 

le peuple cubains et prie instamment les États-Unis d’entendre les appels de la 

communauté internationale demandant la levée du blocus imposé à Cuba, afin de 

donner à cette dernière les moyens de tirer pleinement parti de son potentiel en faveur 

de sa population. 

 

 

  Grenade 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 État souverain et indépendant très attaché au principe de l’égalité souveraine 

des États, la Grenade continue de reconnaître, de défendre et de respecter les principes 

énoncés par l’Organisation des Nations Unies, notamment celui de ladite égalité 

souveraine des États. 

 De ce fait, la Grenade réitère qu’elle n’adopte, n’applique ni ne cautionne les 

lois et mesures qui s’attaquent ou portent atteinte aux droits souverains d’un État, 

quel qu’il soit, ou qui restreignent et entravent la participation au commerce 

international ou la liberté de navigation dudit État. Elle demande une nouvelle fois la 
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levée du blocus économique, commercial et financier imposé au Gouvernement et au 

peuple cubains par les États-Unis d’Amérique. 

 Du fait qu’il porte atteinte aux principes fondamentaux d’humanité, ce blocus 

constitue, de par ses effets néfastes et disproportionnés, un obstacle constant au 

développement humain. La Grenade demeure convaincue que l’imposition du blocus 

est contre-productive et qu’elle est en violation du principe de non-ingérence dans les 

affaires intérieures des États. 

 Forte de cette conviction, la Grenade appuie sans réserve la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale, qui appelle au respect des obligations découlant de la Charte 

des Nations Unies et du droit international. 

 La Grenade souligne également l’humanitarisme dont Cuba a fait preuve à 

l’égard du monde entier lors de la flambée de maladie à coronavirus (COVID-19) en 

apportant de l’espoir et un soutien médical indispensable et salvateur à de nombreuses 

personnes. Aujourd’hui plus que jamais, le potentiel et les contributions 

désintéressées et inestimables du peuple cubain doivent être reconnus et Cuba doit à 

nouveau être admise au sein de la communauté économique, commerciale et 

financière des nations. 

 

 

  Guatemala 
 

[Original : espagnol]| 

[3 mars 2020] 

 

 Depuis 1997, la République du Guatemala a soutenu les résolutions sur le blocus 

économique, commercial et financier contre la République de Cuba, en vertu de son 

engagement envers la Charte des Nations unies et le droit international.  

 Le 7 novembre 2019, le pays s’est joint aux efforts du système des Nations Unies 

en faveur de l’adoption de la résolution 74/7. Le Guatemala déclare que, 

conformément aux paragraphes 2, 3 et 4 de ladite résolution, il n’a promulgué ou 

appliqué de lois ou de mesures d’aucune sorte qui soient contraires aux principes et 

aux buts consacrés par la Charte des Nations Unies ou à la liberté du commerce et de 

la navigation internationaux. 

 Le Guatemala rejette aussi toute mesure unilatérale qui contreviendrait aux 

principes de la liberté du commerce et du droit international et demande instamment 

aux pays dont le droit interne comporterait toujours de telles dispositions de faire le 

nécessaire pour les abroger. 

 Conformément à cette position, il est rappelé qu’il n’existe aucun obstacle 

juridique ou réglementaire à la libre circulation ou au libre-échange entre le 

Guatemala et Cuba, comme en témoignent les excellentes relations dont jouissent nos 

deux pays. 

 Le Guatemala est préoccupé par le fait que, malgré la détermination de 

l’Assemblée générale, les politiques des États-Unis d’Amérique imposées à la 

République de Cuba ne cessent de se durcir, avec des conséquences qui affectent le 

développement et le bien-être du peuple cubain. 

 Le Guatemala appelle ainsi de nouveau au rétablissement d’un dialogue 

fructueux entre les deux parties aux fins d’une reprise et d’une normalisation rapide 

de leurs relations diplomatiques, économiques, commerciales et financières.  

 La République du Guatemala continuera à joindre sa voix à celle de la 

communauté internationale pour soutenir et promouvoir des actions qui conduisent à 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7


 
A/75/81 

 

75/185 20-06158 

 

une solution rapide et définitive dans le but ferme de mettre fin au blocus économique, 

commercial et financier contre la République de Cuba. 

 

 

  Guinée 
 

[Original : français] 

[29 avril 2020] 

 

 Se fondant sur les règles du droit international et les principes de la Charte des 

Nations Unies, le Gouvernement de la République de Guinée, fidèle aux idéaux de 

souveraineté et d’égalité des peuples, réaffirme son adhésion totale aux efforts 

déployés par la communauté internationale pour la levée du blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 Ce blocus constitue une atteinte grave aux droits et libertés fondamentaux du 

vaillant peuple cubain et une entrave à son épanouissement sur tous les plans.  

 Le Gouvernement guinéen déplore l’adoption et l’application par certains États 

de mesures et de règlements visant à étouffer et anéantir davantage les efforts de la 

République de Cuba dans son combat pour le développement économique et social.  

 Il renouvelle son appréciation à l’élan de soutien et de solidarité envers le peuple 

cubain à travers l’adoption par l’Assemblée générale, le 7 novembre 2019, de la 

résolution 74/7. 

 À cet égard, il encourage tous les États Membres de l’Organisation des Nations 

Unies à appliquer strictement et sans conditions cette résolution afin de mettre un 

terme à ce blocus aux conséquences désastreuses. 

 

 

  Guinée-Bissau 
 

[Original : français] 

[19 mars 2020] 

 

 La Guinée-Bissau réaffirme que les pratiques commerciales discriminatoires et 

l’application extraterritoriale des lois nationales sont contraires aux obligations de 

promouvoir le dialogue et de faire prévaloir les principes et les objectifs énoncés dans 

la Charte des Nations Unies.  

 Ainsi, le Gouvernement de la Guinée-Bissau ne souscrit pas de résolutions 

adoptées contre Cuba et n’actionne pas, au niveau interne, de mécanismes qui se 

traduisent dans l’exécution de ces résolutions, car elles sont de caractère unilatéral et 

contraires aux normes du droit international, notamment en ce qui concerne la liberté 

du commerce et de la navigation. 

 La Guinée-Bissau note avec inquiétude des actions et mesures visant 

l’aggravation du blocus. 

 En conséquence, notre pays regrette que ce blocus de plus de 58 ans continue 

d’affecter le peuple cubain avec des dommages très significatifs dans tous les secteurs 

importants de l′économie cubaine, notamment dans la santé publique, la nutrition, le 

transport et l’agriculture, ainsi que dans les services bancaires, le commerce, 

l’investissement et le tourisme. 

 Ce blocus de longues décennies continue d’empêcher le progrès 

socioéconomique et le développement du peuple cubain et, tant qu’il persistera, il 

continuera à faire obstacle aux efforts de Cuba pour œuvrer à son développement 

durable. 
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 En conséquence, la République de la Guinée-Bissau reconnaît l’importance que 

le Secrétaire général accorde à cette question, et appelle à la mise en œuvre de la 

résolution 74/7 dans son intégralité. 

 La République de la Guinée-Bissau appelle également à Cuba et aux États-Unis 

pour que les deux pays trouvent un accord par l’intermédiaire d’un dialogue sincère 

et constructif, afin d’approfondir les relations entre les deux États. 

 

 

  Guinée équatoriale 
 

[Original : espagnol] 

[17 mars 2020] 

 

 Comme elle l’a fait à de nombreuses reprises, notamment lors de la soixante-

quatorzième session de l’Assemblée générale, la République de Guinée équatoriale a 

toujours inlassablement répété qu’il était urgent de mettre un terme au blocus 

économique que Cuba subit depuis de nombreuses décennies.  

 Aujourd’hui, il ne fait aucun doute que les lois et les règlements sur lesquels 

repose la politique de blocus imposée à Cuba ont des conséquences négatives sur la 

réalisation des objectifs de développement durable établis par les Nations Unies pour 

2030 ainsi que sur l’intégrité, le bonheur et le développement du peuple cubain. 

 La nature extraterritoriale des lois et règlements relevant de la politique 

américaine envers Cuba, dont l’application effective de la loi dite Helms-Burton est 

un exemple, porte atteinte aux principes de paix, de coopération, de solidarité et de 

libre-échange véritable qui doivent prévaloir au sein de la communauté internationale.  

 La Guinée équatoriale demande à ce que l’on tienne compte de ce désir 

manifeste et positif de rapprochement entre les peuples, qui se reflète dans l ’intérêt 

et la volonté de larges pans de la société américaine de renforcer les liens et les 

échanges culturels, universitaires, scientifiques et humains entre les deux pays.  

 

 

  Guyana 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République coopérative du Guyana a toujours approuvé 

sans réserve et rigoureusement respecté les buts et principes énoncés dans la Charte 

des Nations Unies et ceux énoncés dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Dès lors, la République coopérative du Guyana n’a jamais adopté de lois, de 

politiques ou de pratiques dont les effets extraterritoriaux porteraient atteinte à la 

souveraineté d’autres États, y compris Cuba. En outre, le Gouvernement de la 

République coopérative du Guyana se conforme pleinement aux dispositions de la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, qu’il continue d’appuyer sans réserve. 

 La République coopérative du Guyana s’est toujours fermement opposée, par 

principe, au blocus économique, financier et commercial imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique et demande à nouveau qu’il soit mis fin à cette politique, qui fait 

obstacle aux efforts de développement menés par Cuba et qui est contraire à l ’esprit 

de la Charte. 

 Le Gouvernement guyanien prend note avec une vive préoccupation de 

l’augmentation des mesures punitives adoptées contre du peuple cubain et des effets 

négatifs de ces mesures. Rappelant les mesures prises antérieurement par le 

Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Cuba pour lever 
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les obstacles aux relations amicales entre les deux pays, le Guyana les encourage à 

entreprendre un dialogue constructif afin de rétablir la confiance et le respect mutuels, 

ce qui conduira à terme à une normalisation complète de leurs relations. 

 Le Gouvernement du Guyana note avec satisfaction le soutien indéfectible 

apporté par le Gouvernement cubain aux efforts déployés par de nombreux États 

membres pour lutter contre les effets délétères de la pandémie de coronavirus 

(COVID-19). La solidarité dont fait preuve Cuba, le soutien médical qu’elle apporte 

et les efforts qu’elle consent pour endiguer la propagation du virus en dehors de ses 

frontières s’inscrivent dans un modèle cohérent de longue date d’engagement 

humanitaire mondial. À ce titre, nous saluons les professionnels de la santé et les 

autres travailleurs cubains dévoués déployés dans le monde entier en première ligne 

de la lutte contre la pandémie. 

 À l’heure où le monde lutte contre la pandémie de COVID-19, le Gouvernement 

guyanien note avec préoccupation que le blocus entrave, sape et limite la contribution 

du peuple cubain aux efforts mondiaux visant à surmonter les obstacles de manière 

efficace et opportune. 

 

 

  Haïti 
 

[Original : français] 

[13 février 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République d’Haïti n’a jamais adopté de lois, de 

dispositions de lois ou de mesures du type visé dans la résolution 74/7, adoptée par 

l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 Haïti réaffirme son engagement et son attachement aux buts et principes énoncés 

dans la Charte des Nations Unies, notamment le respect des principes d ’égalité 

souveraine des États, de non-ingérence et de non-intervention dans leurs affaires 

internes, ainsi que les droits des États et de leurs ressortissants à jouir librement des 

bienfaits de la navigation et du commerce. Il est nécessaire que les États agissent 

conformément à ces principes du droit international en renonçant aux mesures 

unilatérales susceptibles d’affecter les structures sociales, économiques et financières 

d’autres États. 

 Sur la base de ces principes, le Gouvernement haïtien a toujours soutenu les 

efforts de la République sœur de Cuba pour répondre à la nécessité urgente de mettre 

fin au blocus économique, commercial et financier qui affecte ce pays depuis de 

nombreuses années, dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies et lors des 

différents Sommets des chefs d’État et de gouvernement des États membres de la 

Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes. 

 Dans ce contexte, le Gouvernement de la République d’Haïti souhaite que les 

relations bilatérales entre Cuba et les États-Unis se normalisent pour le bénéfice des 

deux pays. 

 

 

  Honduras 
 

[Original : espagnol]  

[8 avril 2020] 

 

 Conformément aux obligations que lui imposent la Charte des Nations Unies et 

le droit international, le Honduras n’adopte ni n’applique à l’encontre d’autres États 

de lois ou de mesures économiques ou commerciales unilatérales qui porteraient 

atteinte à la liberté du commerce international. 
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  Îles Salomon 
 

[Original : anglais] 

[20 mars 2020] 

 

 Dans le respect des principes et objectifs de la Charte des Nations Unies, les Îles 

Salomon, appuyant la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, appellent à la levée 

inconditionnelle du blocus économique et financier imposé depuis 1962 à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique. 

 Les Îles Salomon saluent le courage, la résistance et la générosité dont le 

Gouvernement et le peuple cubains font preuve en éduquant, logeant et habillant les 

enfants de nombreux pays qui viennent étudier dans le pays, en dépit des conditions 

de vie difficiles qui leur sont imposées. 

 

 

  Inde 
 

[Original : anglais] 

[16 mars 2020] 

 

 N’ayant ni adopté ni appliqué de lois du type visé dans le préambule de la 

résolution 74/7, l’Inde n’a aucune loi ou mesure à abroger ou annuler. 

 L’Inde s’est toujours opposée à toute mesure unilatérale portant atteinte à la 

souveraineté d’un autre pays, y compris à toute tentative de donner aux lois d’un pays 

une portée extraterritoriale et de les appliquer à d’autres nations souveraines. 

 L’Inde rappelle les documents finaux adoptés par les chefs d’État et de 

gouvernement du Mouvement des pays non alignés à leur dix-huitième sommet, tenu 

à Bakou, en Azerbaïdjan, les 25 et 26 octobre 2019, sur ce sujet, et la Déclaration de 

Santa Cruz issue du Sommet des chefs d’État et de gouvernement du Groupe des 77, 

ainsi que d’autres décisions de haut niveau du Mouvement des pays non alignés, et 

elle prie instamment la communauté internationale d’adopter toutes les mesures 

nécessaires pour protéger les droits souverains de tous les pays. 

 

 

  Indonésie 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République d’Indonésie réitère sa plus vive opposition 

aux mesures coercitives unilatérales de portée extraterritoriale qui portent atteinte à 

la souveraineté d’autres États et rappelle les intérêts légitimes des entités et des 

personnes sous leur juridiction ainsi que la liberté du commerce et de la navigation. 

À cet égard, l’Indonésie continue de rejeter toutes mesures supplémentaires tendant 

à durcir encore le blocus unilatéral imposé à Cuba. 

 L’Indonésie réaffirme que le maintien du blocus économique, commercial et 

financier imposé de façon unilatérale à Cuba par les États-Unis contrevient tant aux 

principes de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et de la non-

ingérence dans leurs affaires intérieures, tels que consacrés par de nombreux 

instruments juridiques internationaux, à l’instar de la Charte des Nations Unies, ainsi 

qu’aux normes et principes régissant les relations pacifiques entre États. 

 Bien qu’ayant toujours appuyé la résolution sur la nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé par les États-Unis d’Amérique à Cuba, 

nous n’avons malheureusement pu que constater que la situation ne s’est guère 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7


 
A/75/81 

 

79/185 20-06158 

 

améliorée, voire pas du tout. Les souffrances et les grandes difficultés infligées au 

peuple cubain, en particulier aux groupes vulnérables tels que les enfants, les femmes 

et les personnes âgées, perdurent. 

 Alors que nous entamons la décennie d’action pour la réalisation des objectifs 

de développement durable, tout acte susceptible d’affaiblir la capacité d’un pays tiers 

à réaliser son développement économique et social est jugé intolérable. Le blocus va 

à l’encontre de l’esprit du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 

le peuple cubain pourrait s’en trouver laissé de côté. 

 Le blocus économique, commercial et financier, qui limite l’accès de Cuba à la 

coopération financière et internationale, ainsi qu’aux fournitures médicales, entravera 

également les mesures devant être prises pour faire face à la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19). En fin de compte, ce sont la santé et le bien-être du peuple 

cubain qui en pâtiront. Il est impératif et opportun de lever le blocus pour éliminer le 

risque qui plane sur des millions de vies. 

 Le Gouvernement de la République d’Indonésie continue de souligner qu’il 

importe de favoriser le dialogue afin de mettre un terme au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba et de normaliser les relations bilatérales.  

 

 

  Iran (République islamique d’) 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République islamique d’Iran réitère sa ferme opposition 

à tout type de mesure coercitive unilatérale et au blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, État Membre des Nations Unies. 

 Conformément aux obligations que lui imposent la Charte des Nations Unies et 

le droit international, la République islamique d’Iran n’a ni adopté ni appliqué de lois 

ou de mesures du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale. 

 Depuis un demi-siècle et au mépris du droit international et des engagements 

pris en vertu de la Charte, les États-Unis imposent un blocus économique, commercial 

et financier à la République de Cuba, dans le seul but d’asphyxier économiquement 

le peuple cubain. 

 Le 7 novembre 2019, rappelant ses précédentes résolutions, l’Assemblée 

générale a adopté la résolution 74/7 pour que soit levé le blocus imposé par les États-

Unis à Cuba. Malgré cela, les États-Unis ont continué à imposer des sanctions 

économiques, commerciales et financières à Cuba, en violation flagrante de leurs 

obligations et au mépris de la volonté collective de la communauté internationale, 

exprimée dans les résolutions susmentionnées.  

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba continue de 

nuire aux conditions de vie et aux droits de la personne du peuple cubain et 

compromettra les efforts déployés par le Gouvernement cubain pour parvenir au 

développement durable. 

 Le fait que les mesures coercitives unilatérales, de portée extraterritoriale, 

imposées par l’Administration américaine à des États Membres aient atteint un niveau 

sans précédent est source de très vives préoccupations. Ces mesures ont été prises 

dans le seul but de promouvoir des objectifs politiques en causant des difficultés et 

des souffrances terribles aux nations, non seulement en nuisant à la liberté du 

commerce mais aussi, en particulier, au commerce de biens et de produits 
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humanitaires, tels que les denrées alimentaires, les médicaments et les produits 

agricoles et les produits d’origine animale. 

 En outre, forts de ce nouvel unilatéralisme excessif, les États-Unis ont même 

introduit des mesures coercitives unilatérales contre d’autres États pour s’acquitter de 

leurs engagements au titre de résolutions du Conseil de sécurité. La conduite 

irresponsable des États-Unis en ce qui concerne la résolution 2231 (2015) du Conseil 

de sécurité en est un exemple patent. En plus de réimposer leurs sanctions unilatérales 

illégales contre l’Iran en violation flagrante de leurs obligations en vertu de la Charte 

ainsi que des engagements contraignants contractés au titre de la résolution 

2231 (2015) du Conseil de sécurité, les États-Unis continuent, toute honte bue, à 

forcer d’autres États à violer cette résolution ou à s’exposer à des sanctions. 

 La République islamique d’Iran estime que le nombre croissant d’actes 

unilatéraux dans les relations internationales, y compris l’emploi unilatéral de la 

force, la menace de l’emploi de la force et les mesures économiques coercitives 

unilatérales, ont des conséquences graves et néfastes sur le multilatéralisme, le droit 

international, la Charte, les droits de la personne et le droit au développement.  

 Nous sommes fermement convaincus que toute mesure économique coercitive 

unilatérale affectant l’ensemble de la population d’une nation, entravant la capacité 

de cette population à voir ses besoins humanitaires satisfaits, ou empêchant la pleine 

jouissance des droits fondamentaux de cette population, doit être considérée comme 

une grave violation du droit international. En consultation avec d’autres États 

Membres, nous continuerons d’exiger des moyens internationaux pour prévenir, 

supprimer, réduire au minimum et réparer les effets négatifs des mesures coercitives 

unilatérales. 

 Dans le même ordre d’idées et comme en appelle de ses vœux la résolution 

annuelle intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé par les États-Unis d’Amérique à Cuba », nous demandons à l’Organisation 

des Nations Unies de préparer une contribution substantielle sur le sujet, notamment 

en élaborant un rapport circonstancié sur l’application de la résolution. Outre les 

multiples points de vue et rapports des États Membres et d’autres instances 

internationales, les rapports annuels devraient contenir une analyse de fond et 

proposer des dispositions pratiques visant à assurer leur pleine application. 

 La République islamique d’Iran partage les préoccupations du Gouvernement et 

du peuple cubains et insiste, de ce fait, sur la nécessité urgente de mettre fin aux 

mesures coercitives unilatérales et d’appliquer intégralement la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. 

 

 

  Iraq 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Attaché aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et aux 

résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité, ainsi qu’au respect des 

principes de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et de la non-

ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté du commerce et de la 

navigation pour tous les États, l’Iraq appuie toutes les résolutions adoptées par 

l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 L’Iraq exprime sa solidarité avec Cuba et son plein appui au droit du peuple 

cubain à l’autodétermination, ainsi qu’à son droit souverain de bénéficier, sans 

https://undocs.org/fr/S/RES/2231(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2231(2015)
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7


 
A/75/81 

 

81/185 20-06158 

 

restriction économique, des avantages découlant de l’utilisation de ses terres et de ses 

eaux territoriales. Il rejette les mesures économiques illégales qui frappent les 

populations vulnérables, en particulier les enfants, les femmes, les personnes âgées et 

les malades, entravent le développement et font obstacle aux efforts déployés afin 

d’éliminer la pauvreté à Cuba. 

 L’Iraq se félicite de toute médiation diplomatique de nature à amener les États-

Unis et Cuba à entamer des négociations et un dialogue qui puissent conduire à la 

levée du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba. Il est également 

partisan de tout effort visant la normalisation des relations entre les deux pays, ce qui 

permettrait à la population cubaine de mener à nouveau librement des activités 

commerciales et économiques et contribuerait à l’action menée par l’Organisation des 

Nations Unies pour que tous les peuples, sans exception, bénéficient d’un 

développement durable. 

 

 

  Islande 
 

[Original : anglais] 

[20 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement islandais réaffirme son appui à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. L’Islande ne promulgue ni n’applique aucune loi ou mesure du 

type visé dans cette résolution. Elle n’applique aucune loi commerciale ou 

économique limitant ou empêchant le commerce avec Cuba ou les investissements à 

Cuba. Elle s’oppose à l’application extraterritoriale de mesures unilatérales à un pays 

tiers. 

 

 

  Jamaïque 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement jamaïcain demeure profondément attaché à la Charte des 

Nations Unies et au droit international, en particulier aux principes de l ’égalité 

souveraine, de la non-intervention et de la non-ingérence dans les affaires intérieures 

des États, ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation internationaux. 

 Conformément aux obligations découlant de la Charte des Nations Unies et du 

droit international, et en application de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, 

intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique », le Gouvernement jamaïcain n’a adopté 

aucune loi ni mesure susceptible de porter atteinte à la souveraineté de tout État ou  à 

ses intérêts nationaux légitimes. 

 La Jamaïque convient qu’imposer de manière unilatérale des lois ayant une 

portée extraterritoriale est contraire à la lettre et à l’esprit de la Charte et sape les 

principes du multilatéralisme, de la souveraineté et du libre-échange. 

 La Jamaïque reste préoccupée par les conséquences de la prolongation de 

l’application à Cuba de la loi relative au commerce avec l’ennemi du 14 septembre 

2019 au 14 septembre 2020, qui maintient ainsi en place le cadre juridique sur lequel 

repose la politique de blocus contre Cuba de 1962. 

 La campagne énergique de la Jamaïque en faveur de la réintégration complète 

de Cuba dans la région se fonde sur l’idée que le blocus est non seulement une mesure 

punitive contre Cuba, mais également un obstacle au développement de la région dans 

son ensemble. 
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 La position de la Jamaïque est connue à l’échelle internationale : l’île appuie en 

effet depuis toujours les résolutions de l’Assemblée générale, à l’instar de la 

résolution 74/7, qui demandent la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, et exhorte tous les États Membres à respecter la Charte en 

mettant un terme à l’application de mesures si hostiles. 

 Au sein des instances régionales, la Jamaïque s’est associée à d’autres États 

Membres pour faire valoir cette position. Parmi ces instances figure la 31e réunion 

intersessions de la Conférence des chefs de gouvernement de la Communauté des 

Caraïbes (CARICOM) de février 2020, au cours de laquelle ont été réitérées les 

préoccupations concernant le renforcement des sanctions annoncé en vertu du titre  III 

de la loi Helms-Burton, qui signifie un durcissement du blocus économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba. La déclaration dénonçait 

l’application injustifiée de lois et de mesures de portée extraterritoriale qui sont 

contraires au droit international. 

 Lors du huitième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe, en mars 

2019, la Jamaïque a aussi réaffirmé, dans la déclaration de Managua, son appel au 

Gouvernement américain à mettre un terme au blocus économique, commercial et 

financier qu’il impose à Cuba, ainsi qu’à abroger la loi Helms-Burton et à mettre fin 

à son application extraterritoriale. 

 La Jamaïque réitère son appel à lever sans plus attendre et intégralement le 

blocus qui continue d’avoir des conséquences sociales et économiques désastreuses 

pour Cuba et le peuple cubain. 

 

 

  Japon 
 

[Original : anglais] 

[10 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement japonais n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type visé au paragraphe 2 de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Le Gouvernement japonais estime que la politique économique des États-Unis 

à l’égard de Cuba doit être considérée essentiellement comme une question bilatérale. 

Le Japon partage toutefois l’inquiétude qu’inspirent la loi de 1996 pour la liberté et 

la solidarité démocratique à Cuba (loi Helms-Burton) et la Cuban Democracy Act de 

1992 puisque, si l’application de ces lois cause un préjudice injustifié aux activités 

économiques d’entreprises ou aux citoyens d’un État tiers, elles sont probablement 

contraires au droit international concernant l’application extraterritoriale de lois 

nationales. 

 Le Gouvernement japonais a suivi de près la situation découlant desdites lois et 

des circonstances connexes, et ses préoccupations demeurent entières. Ayant étudié 

la question avec le plus grand soin, le Japon a voté pour la résolution 74/7. 

 

 

  Jordanie 
 

[Original : anglais] 

[4 février 2020 ] 

 

 Le Royaume hachémite de Jordanie n’a appliqué ni lois ni mesures du type visé 

dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. Il a toujours voté en faveur des 

résolutions relatives à la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique et réaffirme son attachement 

aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies.  
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  Kazakhstan 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

La politique étrangère du Kazakhstan est fondée sur les principes du droit 

international et vise à défendre le droit des nations de choisir leur propre voie de 

développement. 

 Le Kazakhstan condamne fermement tout acte unilatéral portant atteinte à la 

souveraineté d’un autre État. 

 Le Kazakhstan n’a jamais adopté de règlements nationaux qui compromettent, 

empêchent ou retardent le développement d’autres pays, notamment dans les 

domaines économique, commercial et financier. 

 Comme l’immense majorité des membres de la communauté internationale, le 

Kazakhstan demande donc la levée du blocus imposé à Cuba et la cessation de tous 

les actes contraires aux principes du droit international et de la Charte des Nations 

Unies. 

 

 

  Kenya 
 

[Original : anglais]  

[23 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement kényan n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de mesures du 

type visé au paragraphe 2 de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Le Gouvernement kényan croit en un système multilatéral fondé sur des règles 

et, à ce titre, ne peut soutenir les décisions unilatérales qui visent à bloquer la 

République de Cuba et provoquent des souffrances continues au peuple cubain ami.  

 Les Nations Unies ne devraient jamais défendre ou appuyer des sanctions ou 

des blocus indéfiniment, en particulier lorsque, comme c’est le cas pour Cuba, ceux-

ci sapent les objectifs généraux en matière d’appropriation nationale, de paix durable 

et de développement durable. 

 C’est pour ces raisons que le Kenya vote toujours pour les résolutions sur la 

nécessité d’éliminer ce fardeau prolongé qui pèse sur le peuple cubain. Le peuple 

cubain mérite d’avoir accès à l’autodétermination et de participer librement au 

marché mondial, tout comme à la marche du monde d’une manière générale, en tant 

que nation dûment reconnue par les Nations Unies. 

 

 

  Kirghizistan 
 

[Original : anglais] 

[24 février 2020] 

 

 Dans sa politique étrangère, la République kirghize applique rigoureusement les 

normes et les principes fondamentaux du droit international, notamment les 

dispositions de la Charte des Nations Unies, et prône le respect des principes de 

l’égalité souveraine des États, de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures et 

de la liberté de commerce et de navigation internationaux. Pour sa part, la République 

kirghize soutient constamment les efforts des États Membres de l’Organisation des 

Nations Unies visant à mettre fin au blocus économique, commercial et financier 

contre la République de Cuba. 
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  Kiribati 
 

[Original : anglais] 
[24 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République de Kiribati réaffirme son appui à 

l’application de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et, conformément aux 

obligations qui sont les siennes au regard de la Charte des Nations Unies, n’a pris 

aucune mesure de nature à porter atteinte aux relations économiques, commerciales 

et financières avec Cuba ou tout autre pays. 

 Des considérations d’ordre moral et humanitaire sont évoquées dans la 

résolution et permettront, une fois que l’on en tiendra compte, d’améliorer  le bien-

être général du peuple cubain. 

 

 

  Koweït 
 

[Original : anglais]  

[15 avril 2020] 

 

 L’État du Koweït appuie l’application de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale, et insiste sur la nécessité de respecter les buts et principes énoncés dans la 

Charte des Nations Unies, l’égalité souveraine des États et la non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures, ainsi que la liberté du commerce et de la navigation 

internationaux. 

 En outre, l’État du Koweït a toujours voté pour les résolutions de l’Assemblée 

générale appelant à la levée du blocus imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Lesotho 
 

[Original : anglais] 
[17 avril 2020] 

 

 Le Royaume du Lesotho réaffirme son attachement aux dispositions et principes 

consacrés par la Charte des Nations Unies et le droit international, entre autres 

l’égalité souveraine des États, la non-intervention et la non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures, et la liberté de la navigation et du commerce internationaux. 

 Le Royaume du Lesotho se déclare profondément préoccupé par les effets 

dommageables du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les 

États-Unis, auxquels il demande instamment de lever cette mesure.  

 

 

  Liban 
 

[Original : anglais] 

[26 février 2020] 

 

 Le Gouvernement libanais respecte pleinement les dispositions de la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », 

conformément aux principes des Nations Unies et du droit international. 

 C’est une position de longue date du Liban, fondée sur les principes inscrits 

dans la Charte des Nations Unies et le droit international qui soulignent la nécessité 

de respecter la souveraineté des États. 
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  Libéria 
 

[Original : anglais] 
[7 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Libéria appuie l’appel à la levée de 

l’embargo économique, commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba, 

principalement pour des raisons humanitaires, étant donné les difficultés majeures 

qu’il engendre pour le peuple cubain. 

 La position de la République du Libéria est conforme à la position commune de 

l’Union africaine : appeler à l’application des résolutions de l’Assemblée générale 

portant sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 À cet égard, le Libéria collabore avec d’autres États Membres de l’Organisation 

des Nations Unies à l’appui de l’appel à la levée de l’embargo économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba et à l’application des 

résolutions sur cette question. 

 

 

  Libye 
 

[Original : arabe] 

[30 mars 2020] 

 

 La Libye réaffirme une fois de plus sa ferme opposition aux mesures unilatérales 

imposées aux États Membres pour des motifs politiques et souligne que de tels 

agissements ne permettent aucunement de régler les différends entre les pays, mais 

contribuent plutôt à les accentuer. 

 Conformément à sa position de principe, la Libye a voté en faveur de la 

résolution 74/7 car elle s’oppose au blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba. Elle demande que les différends entre États soient réglés par des 

moyens pacifiques et que soient évitées les mesures unilatérales coercitives, qui 

contreviennent aux principes de la Charte des Nations Unies, violent les droits de 

l’homme et entravent l’action menée pour atteindre les objectifs de développement 

durable, qui doivent être réalisés d’ici 2030. 

 La Libye invite donc tous les pays à résoudre leurs différends par le dialogue et 

la compréhension mutuelle. 

 

 

  Liechtenstein 
 

[Original : anglais] 

[31 janvier 2020] 

 

 Le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein n’a adopté ou appliqué ni 

loi ni mesure du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». Il estime en outre que les lois dont 

l’application repose sur des mesures ou des règlements ayant des effets 

extraterritoriaux sont incompatibles avec les principes universellement reconnus du 

droit international. 
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  Madagascar 
 

[Original : anglais] 

[2 mars 2020] 

 

 

 Le Gouvernement de la République de Madagascar n’a ni promulgué ni appliqué 

de lois ou de sanctions économiques, commerciales et financières contre la 

République de Cuba. 

 Madagascar soutient toute mesure visant à lever le blocus économique, 

commercial et financier contre Cuba. 

 

 

  Malaisie 
 

[Original : anglais] 

[17 mars 2020] 

 

 La Malaisie demeure opposée à toutes les formes de blocus et de sanctions 

unilatéraux d’ordre économique, commercial et financier qui ne respectent pas les 

normes du droit international et vont à l’encontre des buts et principes de la Charte 

des Nations Unies. Ces mesures économiques unilatérales limitent non seulement la 

liberté et l’ouverture des échanges transfrontaliers, mais entravent également le 

développement économique et social de l’ensemble de la population. 

 À cet égard, la Malaisie demande la fin immédiate du blocus unilatéral imposé 

par les États-Unis d’Amérique à Cuba, blocus qui a entravé le développement de ce 

pays et causé d’importantes souffrances au peuple cubain. La Malaisie appelle en 

outre toutes les parties à régler leurs différends à l’amiable par le dialogue et les 

négociations. 

 La Malaisie continuera à soutenir les efforts de la communauté internationale 

destinés à mettre fin aux sanctions et embargos économiques, commerciaux et 

financiers unilatéraux imposés à tout membre de l’Organisation des Nations Unies, 

conformément aux dispositions de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, 

adoptée le 7 novembre 2019. 

 

 

  Malawi 
 

[Original : anglais]  

[4 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Malawi souhaite apporter son soutien à 

la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis ». 

 

 

  Maldives 
 

[Original : anglais] 

[19 mars 2020] 

 

 Sauf mandat exprès du Conseil de sécurité, la République des Maldives 

s’oppose à l’imposition de tout type de sanctions à quelque pays que ce soit. Elle n’en 

a donc imposé aucune à Cuba et n’a pas non plus promulgué de lois ou règlements 

contraires aux dispositions de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, pour 

laquelle elle a voté. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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  Mali 
 

[Original : français]  

[30 mars 2020] 

 

Le Gouvernement de la République du Mali a toujours voté en faveur des résolutions 

de l’Assemblée générale relatives à la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. 

 Le Gouvernement de la République du Mali, qui appuie pleinement la résolution 

74/7 adoptée le 7 novembre 2019 par l’Assemblée générale, n’a ni promulgué de lois 

ni appliqué de mesures du type de celles visées dans le préambule de ladite résolution. 

 Comme par le passé, le Mali maintient sa position en faveur de la levée du 

blocus imposé à Cuba. 

 

 

  Maroc 
 

[Original: français] 

[11 février 2020] 

 

 Le Royaume du Maroc réitère son engagement résolu en faveur des buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et des principes cardinaux du droit 

international. 

 Le Royaume du Maroc a, de tout temps, favorisé le développement des relations 

amicales entre les États Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

 

 

  Maurice 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Maurice réaffirme son attachement aux buts et principes consacrés par la Charte 

des Nations Unies, notamment les principes d’égalité souveraine des États, de non-

intervention et de non-ingérence dans leurs affaires intérieures. En application de ces 

principes et conformément au droit international, Maurice n’a ni adopté ni appliqué 

de lois ou de mesures visant à imposer un blocus économique, commercial et financier 

unilatéral à Cuba. 

 La République de Maurice entretient de bonnes relations bilatérales avec la 

République de Cuba et reste disposée à développer ses relations commerciales avec 

l’île. 

 

 

  Mauritanie 
 

[Original : anglais] 
[5 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République islamique de Mauritanie exprime son 

désaccord et son opposition concernant tous les aspects de l’embargo économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 La République islamique de Mauritanie reste attachée aux buts et aux principes 

de la Charte des Nations Unies et du droit international, et en particulier aux principes 

d’égalité souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans les 

affaires intérieures, ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation. 
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  Mexique 
 

[Original : espagnol] 

[23 mars 2019] 

 

 Le Mexique considère que toute mesure unilatérale visant à provoquer de 

l’extérieur un changement de système politique, économique ou social d’un pays est 

contraire aux normes du droit international et aux principes de la Charte des Nations 

Unies. 

 À cet égard, le Mexique réitère son ferme rejet de l’application de lois 

commerciales unilatérales destinées à avoir des effets extraterritoriaux et regrette la 

décision du Gouvernement des États-Unis d’appliquer, pour la première fois dans 

l’histoire, le titre III de la loi pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba (loi 

Helms-Burton) qui, depuis mai 2019, permet aux citoyens américains de poursuivre 

devant les tribunaux de leur pays ceux qui profitent de l’utilisa tion des biens 

confisqués par le Gouvernement cubain à partir du 1er janvier 1959.  

 L’application de ces dispositions vise à exposer à des poursuites toute personne, 

quelle que soit sa nationalité, qui exerce des activités commerciales ou financières à 

Cuba en rapport avec des biens confisqués.  

 L’économie cubaine est aujourd’hui confrontée à des défis majeurs. Le Mexique 

est conscient des efforts déployés par Cuba pour entreprendre des réformes visant à 

créer des marchés plus efficaces, améliorer la productivité et moderniser la politique 

d’investissement étranger, au profit du peuple cubain. Il salue également les efforts 

consentis pour garantir les services de base dans les domaines de l’éducation, de la 

santé, de la culture et des sports, malgré la situation économique tendue et en tenant 

compte des besoins d’épargne. 

 Pour le Mexique, Cuba est un allié stratégique. Nos deux pays opèrent 

actuellement une refonte en profondeur de leurs institutions, compte tenu des 

nouveaux paradigmes à l’origine du nouvel échiquier géopolitique régional et 

mondial. 

 Le Mexique et Cuba sont heureux d’appliquer une politique étrangère fondée 

sur la défense du multilatéralisme, la coopération internationale pour le 

développement, l’amitié, le respect de tous les pays et le règlement pacifique des 

différends. 

 Nos points communs et nos affinités se vérifient dans un programme bilatéral 

fort dans les domaines politique, économique et de la coopération. Ces dernières 

années, nous avons dynamisé notre dialogue politique afin de trouver des solutions 

communes aux défis auxquels nous sommes confrontés en tant que région. 

 En 2019 s’est tenue la VIIe réunion du mécanisme permanent d’information et 

de consultation politique Mexique-Cuba, notre principal forum de dialogue politique ; 

et la XIIIe réunion du groupe en charge des affaires migratoires et consulaires, qui 

nous a permis de promouvoir des actions communes compte tenu de la situation 

migratoire complexe cette année-là. 

 Notre proximité et l’élaboration d’un programme bilatéral dynamique ont 

débouché sur des visites réciproques. En 2019, les Ministres Marcelo Ebrard et Bruno 

Rodriguez se sont rencontrés à quatre reprises. De même, le Président Miguel Díaz-

Canel a effectué sa première visite officielle, en tant que Président de la République, 

au Mexique en octobre 2019. Ce dialogue politique au plus haut niveau nous a permis 

de renforcer nos liens d’amitié et de confiance, mais aussi d’asseoir notre volonté 

d’avancer ensemble, en tant que partenaires et alliés, dans le cadre de nouvelles 

actions destinées à resserrer les liens qui nous unissent.  
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 Le Mexique est aujourd’hui le cinquième partenaire commercial de l’île et le 

deuxième de la région ; en outre, nos relations économiques toujours plus nourries se 

consolident. 

 En 2019, un soutien a été apporté aux entreprises cubaines qui importent des 

produits fabriqués au Mexique, par le biais de lettres de crédit à l’exportation, un 

produit financier émis par la banque nationale de Cuba (Banco Nacional de Cuba) et 

confirmé par la banque nationale du commerce extérieur (Banco Nacional de 

Comercio Exterior). Au total, 23 entreprises mexicaines ont bénéficié de ce 

mécanisme. 

 La coopération dans les domaines de l’éducation, de la science et de la culture 

progresse également de manière tangible. Les échanges de visiteurs augmentent 

d’année en année : plus de 80 liaisons aériennes relient chaque semaine le Mexique 

et Cuba et les vols des compagnies aériennes mexicaines entre la ville de Mexico et 

La Havane sont plus fréquents qu’avec toute autre capitale d’Amérique latine.  

 Le Mexique soutient que les relations entre voisins des Amériques, fondées sur 

le respect et la compréhension mutuels, sont indispensables à la croissance et au 

développement des pays, ce qui nécessite une plus grande ouverture et une circulation 

plus libre des personnes, des biens, des technologies et des idées. 

 

 

  Monaco 
 

[Original: français] 

[3 March 2020] 

 

 Conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies 

et aux principes généraux du droit international, la Principauté de Monaco n’a ni 

adopté ni appliqué de lois ou mesures du type de celles visées par la résolution 74/7, 

adoptée par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 

 

  Mongolie 
 

[Original : anglais] 

[3 février 2020] 

 

 Conformément aux paragraphes 2 à 4 de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale, le Gouvernement de la Mongolie n’a ni adopté, ni appliqué de lois ou de 

mesures du type visé dans le préambule de la résolution susmentionnée.  

 Le Gouvernement de la Mongolie réaffirme son attachement aux buts et 

principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et le droit international, en 

particulier aux principes de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et 

de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de la liberté du commerce et de 

la navigation internationaux. 

 Le Gouvernement de la Mongolie s’est toujours opposé au maintien de mesures 

unilatérales qui demeurent le principal obstacle au développement économique et 

social de Cuba, et réaffirme son appui inconditionnel à la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba. 
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  Monténégro 
 

[Original : anglais] 

[5 mars 2020] 

 

 Le Monténégro a soutenu l’adoption de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale relative à la nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 Le Monténégro n’a ni adopté ni appliqué de lois, de politiques ou de mesures 

du type visé dans la résolution 74/7, et le Gouvernement monténégrin reste déterminé 

à développer sa coopération avec Cuba, aussi bien au niveau bilatéral qu’au niveau 

multilatéral. 

 

 

  Mozambique 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 La République du Mozambique n’a jamais adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure du type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale ni collaboré ou 

contribué à l’application de telles lois ou mesures. C’est la raison pour elle a voté 

pour la résolution susmentionnée. 

 La République du Mozambique réaffirme son appui inconditionnel aux 

dispositions de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et exhorte l’Organisation 

des Nations Unies à veiller à ce que tous les États Membres la prennent en 

considération. 

 

 

  Myanmar 
 

[Original : anglais] 

[16 mars 2020] 

 

 À la soixante-quatorzième session de l’Assemblé générale, le Myanmar s’est 

une fois de plus joint à la communauté internationale et a voté pour la résolution de 

l’Assemblée générale demandant la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis. 

 Le Myanmar respecte les buts et principes qui régissent les relations 

internationales consacrés dans la Charte des Nations Unies, à savoir l’égalité 

souveraine, la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres États et le 

règlement pacifique des différends. Le Myanmar a toujours été opposé à l’application 

extraterritoriale du blocus et à la politisation des questions relatives aux droits de la 

personne, qui sont contraires au droit international. 

 Le Myanmar espère que la normalisation des relations entre les États-Unis et 

Cuba offrira d’importantes perspectives de paix et de prospérité pour les deux pays 

voisins et, par corollaire, qu’elle bénéficiera à l’ensemble de la région. Le Myanmar 

estime que cela conduira à terme à la levée du blocus imposé à Cuba, ce qui créera 

un environnement économique propice à la réalisation du plein potentiel de 

développement de Cuba, et lui permettra de poursuivre ses efforts pour réaliser la 

promesse du Programme de développement durable à l’horizon 2030 de ne laisser 

personne de côté. 

 Le Myanmar espère que les États-Unis et Cuba auront la sagesse, le courage et 

la capacité de régler ce problème politique de longue date et d’ouvrir, pour le bien de 
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leurs peuples, un nouveau chapitre de leur histoire qui soit fondé sur l’amitié et la 

coopération, au moyen d’un dialogue conforme aux normes du droit international et 

aux règles de bon voisinage. 

 

 

  Namibie 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 Fidèle à ses principes, la République de Namibie réaffirme que le blocus imposé 

à Cuba par les États-Unis constitue un obstacle majeur à la réalisation du plein 

potentiel économique et au bien-être du peuple cubain, de même qu’aux relations 

économiques, commerciales et financières entre Cuba et les États-Unis ainsi qu’avec 

le reste du monde. 

 À la lumière de ce qui précède, la République de Namibie appuie la résolution 

74/7 de l’Assemblée générale et maintient que la levée inconditionnelle de ces 

mesures illégales et injustifiées demeure la seule option viable qui permettrait de 

normaliser les relations entre les deux pays frères. Qui plus est, il importe également 

de noter que les mesures actuellement prises par l’Administration américaine ne 

contribuent pas à faire évoluer positivement la situation. 

 

 

  Nauru 
 

[Original : anglais] 

[12 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de Nauru est attaché aux buts et principes consacrés dans la 

Charte des Nations Unies, dont, en particulier, les principes fondamentaux de l’égalité 

souveraine des États, de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures ainsi que de 

la liberté du commerce et de la navigation internationaux, tels qu’établis en droit 

international. 

 Le Gouvernement de Nauru réaffirme par ailleurs qu’il appuie pleinement la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, 

et son application. 

 

 

  Népal 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement du Népal a résolument souscrit aux dispositions de la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale et n’a adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure contraire à cette résolution. 

 

 

  Nicaragua 
 

[Original : espagnol] 

[12 février 2020] 

 

 Le Nicaragua réaffirme une fois de plus son attachement au multilatéralisme et 

au droit au développement de nos peuples, tout en promouvant des relations amicales 

et respectueuses avec tous les peuples du monde, en défendant les principes énoncés 
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dans la Charte des Nations Unies, notamment la non-ingérence dans les affaires 

intérieures et le respect du droit international. 

 Le Nicaragua estime que seule l’unité de nos peuples, fondée sur des politiques 

d’amitié, de solidarité, de commerce et de coopération avec d’autres États, ayant pour 

objet le bien commun, nous permettra de relever les défis de tail le auxquels nos 

peuples sont confrontés. 

 Le Nicaragua est un ardent défenseur d’un monde où règne une culture de paix, 

où le respect des principes régissant la coexistence humaine est préservé, et qui 

privilégie le règlement pacifique des différends entre États. C’est pourquoi nous 

réaffirmons la pertinence de la défense de la souveraineté, de l’intégrité territoriale, 

de l’indépendance et du droit à l’autodétermination de nos peuples.  

 L’intensification du blocus imposé au peuple et au Gouvernement frères de Cuba 

est regrettable. Celle-ci s’est manifestée par l’adoption, le 16 juin 2017, du 

mémorandum présidentiel de sécurité nationale sur le durcissement de la politique 

des États-Unis à l’égard de Cuba, par l’actuelle Administration américaine, et a 

provoqué une dégradation marquée des relations bilatérales entre les États-Unis et 

Cuba. 

 Ce blocus a des conséquences négatives et injustifiées sur l’économie cubaine, 

le droit du pays au développement et le plein exercice de l’ensemble des droits de la 

personne du peuple cubain. Il constitue de ce fait le principal obstacle à la mise en 

œuvre du Programme 2030 et de ses objectifs de développement durable, entraîne des 

dommages et porte préjudice aux relations financières de Cuba avec les autres pays 

et à son crédit à l’échelle internationale. 

 Nous n’avons eu de cesse d’appuyer fermement la levée et la fin de ce blocus 

inhumain contre Cuba, dont il a été amplement démontré, dans les différents rapports 

du Secrétaire général sur le sujet, qu’il avait déjà causé des dommages irréversibles.  

 Les Cubains, comme tout autre peuple, ont le droit de choisir leur propre 

système politique, économique et social, sans ingérence extérieure, sans subir 

mesures économiques coercitives, sanctions ou blocus; la fin du blocus imposé à Cuba 

ne doit être subordonnée à aucune condition. 

 L’écrasante majorité de la communauté internationale n’a cessé d’exprimer son 

ferme rejet de ce blocus, comme en témoigne le dernier vote sur cette résolution, le 

7 novembre 2019, avec 187 voix pour, sur 193 États membres. 

 Les Nations Unies ont pris l’engagement historique et moral de dénoncer et de 

rejeter l’intensification du blocus et ses effets extraterritoriaux.  

 Le Gouvernement du Nicaragua exhorte au respect et à l’application des 

résolutions de l’Organisation des Nations Unies, demande qu’il soit mis un terme à 

cette politique infondée à l’égard de Cuba, et que les bases d’un dialogue respectueux 

soient jetées, afin de régler les questions bilatérales en souffrance entre les deux pays, 

en vertu des principes de l’égalité, de réciprocité et de respect de la souveraineté et 

de l’indépendance de Cuba. 

 

 

  Niger 
 

[Original : anglais]  

[20 avril 2020] 

 

 Profondément attaché au respect des principes de l’égalité souveraine des États, 

de la non-ingérence dans les affaires intérieures, de la liberté du commerce et de la 

navigation internationaux consacrés par la Charte des Nations Unies et le droit 
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international, le Gouvernement nigérien n’a pris aucune mesure qui contrevienne aux 

dispositions de la résolution 74/7 adoptée le 7 novembre 2019 par l’Assemblée 

générale. 

 Au contraire, la République du Niger et la République de Cuba entretiennent de 

bonnes relations depuis la signature d’un accord général de coopération entre les deux 

pays en 1994. Depuis lors, la portée de cette coopération et les activités qui en relèvent 

se sont développées et ont pris de l’ampleur. Les deux pays tiennent régulièrement 

des consultations bilatérales, ce qui témoigne de la volonté politique de leurs 

dirigeants de resserrer les liens de coopération et de solidarité entre eux, dans l ’intérêt 

de leurs peuples. 

 La terrible réalité, dans le cas d’espèce, est que le blocus économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis d’Amérique à Cuba continue de 

frapper le peuple cubain de manière épouvantable, entravant son développement 

économique et social depuis plus d’un demi-siècle. 

 Par conséquent, aujourd’hui plus que jamais, avec la propagation de la pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19), alors que tous les pays luttent pour protéger 

la santé de leurs citoyens, et pour toutes les raisons mentionnées ci -dessus, le Niger 

demande instamment la levée immédiate de ce blocus d’un autre âge, afin que Cuba 

puisse se procurer le matériel et les services nécessaires pour faire face à la pandémie.  

 Le Niger est fermement convaincu que la levée des sanctions sera la clé de la 

normalisation des relations bilatérales amicales entre Cuba et les États-Unis, dans 

l’intérêt de leurs peuples. 

 

 

  Nigéria 
 

[Original : anglais]  

[3 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria entretient des relations 

amicales avec tous les États et n’est pas favorable à l’adoption de mesures unilatérales 

pour régler les différends politiques. Il réaffirme donc son appui à la levée du blocus 

contre Cuba. Le Nigéria est convaincu que la normalisation des relations entre Cuba 

et les États-Unis amorcée par le Gouvernement du Président Barack Obama était un 

premier pas dans la bonne direction et vers la fin du blocus. 

 

 

  Norvège 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement norvégien réaffirme son appui à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. La Norvège n’a adopté ou appliqué aucune loi ou mesure du 

type visé dans cette résolution. Elle n’applique aucune loi commerciale ou 

économique limitant ou empêchant le commerce avec Cuba ou les investissements à 

destination ou en provenance de Cuba. Elle s’oppose à l’application extraterritoriale 

de mesures unilatérales à un pays tiers. La Norvège regrette la décision des États-

Unis de revenir sur leur engagement de longue date de renoncer à l ’application du 

Titre III de la loi Helms-Burton et encourage les États-Unis et Cuba à œuvrer à la 

normalisation des relations bilatérales pour mener à la levée du blocus.  
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  Nouvelle-Zélande 
 

[Original : anglais] 

[11 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande réaffirme son appui à la résolution 

74/7 de l’Assemblée générale. Il s’est d’ailleurs toujours prononcé en faveur des 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la levée du blocus imposé à Cuba. 

Aujourd’hui encore, il maintient cette position. La Nouvelle-Zélande n’a adopté 

aucune loi ni mesure commerciale ou économique visant à limiter ou à décourager les 

échanges commerciaux avec Cuba ou les investissements à destination ou en 

provenance de l’île, et se félicite de toute avancée sur la voie de la normalisation, y 

compris la levée du blocus. 

 

 

  Oman 
 

[Original : anglais] 

[5 février 2020] 

 

 Le Gouvernement omanais respecte et met en œuvre la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale et n’applique aucune loi ou mesure du type visé dans le 

préambule de ladite résolution. 

 

 

  Ouganda 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 L’Ouganda entretient des relations bilatérales cordiales et collabore étroitement 

avec le peuple et le Gouvernement cubains, conformément aux buts et aux principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies.  

 La communauté internationale devrait être préoccupée par le fait que l ’embargo 

imposé à Cuba depuis des décennies soit encore en vigueur alors que son seul effet 

notable est d’avoir causé de graves difficultés économiques au peuple cubain.  

 L’Ouganda soutient donc sans réserve la levée du blocus économique, 

commercial, migratoire et financier imposé à Cuba que réclame une écrasante 

majorité des États Membres de l’ONU. 

 

 

  Ouzbékistan 
 

[Original : russe] 

[25 février 2020] 

 

 La République d’Ouzbékistan appuie la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique » et réaffirme son attachement aux buts et principes consacrés par 

la Charte des Nations Unies et le droit international. 

 Elle respecte pleinement les dispositions de ladite résolution et n’a jamais 

adopté ni appliqué de lois ou de mesures du type visé dans son préambule.  
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  Pakistan 
 

[Original : anglais] 

[20 mars 2020] 

 

 Le Pakistan souscrit pleinement aux dispositions de la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Panama 
 

[Original : espagnol] 

[19 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Panama continue d’appliquer des accords 

qui favorisent les relations bilatérales dans les domaines économique, commercial et 

de la coopération avec la République de Cuba, lesquels peuvent contribuer à atténuer 

les effets des restrictions imposées à ce pays. Par conséquent, le Panama réaffirme 

son appui à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique. 

 De même, le Gouvernement du Panama s’inquiète des mesures qui pourraient 

aggraver les effets de l’application du blocus contre la République de Cuba, 

notamment celles qui nuisent à la santé de la population cubaine et à la réalisation des 

objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030.  

 En tant que Membre fondateur de l’Organisation des Nations Unies et en tant 

qu’État épris de paix, le Panama entretient des relations d’amitié et coopère avec tous 

les États, dans un esprit d’intégration et de respect des principes de justice, du droit 

international, du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, de la souveraineté et du 

principe de non-intervention dans les affaires qui relèvent essentiellement de la 

compétence interne des États. 

 En tant que pays attaché au dialogue et au règlement pacifique des différends, 

au libre-échange et à la transparence dans le commerce international, la République 

du Panama a toujours voté pour la résolution de l’Assemblée générale en faveur de la 

levée du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba. Nous 

réaffirmons ici cette volonté de mettre un terme à cette mesure restrictive.  

 De même, la République du Panama réaffirme son appui à la levée de ce blocus, 

considérant qu’elle contribuerait à la pleine intégration économique de la République 

de Cuba dans la région et au développement socioéconomique de sa population, 

raisons pour lesquelles elle soutient l’élaboration d’un rapport détaillé sur 

l’application de la résolution 74/7. 

 

 

  Papouasie-Nouvelle-Guinée 
 

[Original : anglais] 
[4 mai 2020] 

 

 La Papouasie-Nouvelle-Guinée réaffirme son appui résolu à la résolution 74/7 

de l’Assemblée générale, dans laquelle il est souligné qu’il est impératif de mettre fin 

au blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba. 
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 La Papouasie-Nouvelle-Guinée est par conséquent opposée à l’application 

extraterritoriale de lois et de règlements qui portent atteinte à la souveraineté d’autres 

États Membres. 

 La Papouasie-Nouvelle-Guinée n’applique actuellement aucune mesure 

législative, politique ou autre restrictive à l’encontre de Cuba ; bien au contraire, elle 

encourage des relations constructives et amicales entre Cuba et les États-Unis, 

conformément à l’esprit et à la lettre de la Charte des Nations Unies et du droit 

international pertinent. 

 

 

  Paraguay 
 

[Original : espagnol] 

[23 mars 2020] 

 

 La République du Paraguay soutient pleinement l’application effective de la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, comme elle l’a toujours fait, tout en 

s’abstenant de promulguer ou d’appliquer des lois ou des mesures du type de celles 

qui y sont visées. 

 À cet égard, elle rejette toute loi interne dont les effets extraterritoriaux 

affecteraient la souveraineté d’autres États, le droit international et la liberté de 

commerce et de navigation. 

 Le Gouvernement du Paraguay, pays en développement sans littoral, se 

conforme aux principes consacrés dans sa constitution en matière de relations 

internationales et réaffirme son engagement à respecter de manière inconditionnelle 

les buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, le droit international, 

l’égalité souveraine des États, la non-intervention et la non-ingérence dans les affaires 

intérieures, et la liberté de commerce et de navigation internationaux, entre autres 

principes énoncés dans divers instruments juridiques internationaux.  

 

 

  Pérou 
 

[Original : espagnol] 

[24 février 2020] 

 

 Le Pérou réaffirme son attachement aux buts et principes consacrés dans la 

Charte des Nations Unies et le droit international, notamment les principes d’égalité 

souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures et de liberté de commerce et de navigation internationaux, ainsi que son 

attachement au plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales.  

 Le Pérou considère que l’application extraterritoriale de lois nationales, comme 

dans le cas du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, constitue 

un acte unilatéral contraire à la Charte, au droit international et aux principes sur 

lesquels repose le système commercial multilatéral. 

 Depuis 1992, date à laquelle le Pérou votait en faveur de la résolution 47/19 de 

l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier appliqué à Cuba, le Gouvernement péruvien est resté on ne peut plus 

cohérent dans sa politique étrangère et a voté en faveur de toutes les résolutions sur 

ce sujet à l’Assemblée générale des Nations Unies.  

 Le Pérou considère que ces mesures coercitives unilatérales imposées à Cuba 

nuisent à la croissance économique du pays et freinent son développement social et 

humain. Le Gouvernement péruvien se déclare préoccupé par les effets néfastes de 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/47/19


 
A/75/81 

 

97/185 20-06158 

 

ces mesures sur la qualité de vie et le bien-être des citoyens cubains, en particulier 

dans les domaines de l’alimentation, de la santé et d’autres services sociaux 

essentiels, le blocus empêchant l’accès aux crédits privés, aux denrées alimentaires, 

aux médicaments, à la technologie et aux équipements indispensables au 

développement de l’île. 

 Le Pérou considère que le blocus économique, commercial et financier contre 

Cuba est incompatible avec la dynamique politique régionale. De même, s’opposant 

systématiquement au blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba, le 

Pérou continue de promouvoir le commerce et les échanges économiques avec ce 

pays. 

 

 

  Philippines 
 

[Original : anglais]  

[25 mars 2020] 

 

 Les Philippines appuient pleinement la résolution 74/7 de l’Assemblée générale 

et réaffirment qu’elles sont résolues à y adhérer. 

 Elles n’ont pas imposé et n’ont pas l’intention d’imposer de lois, règlements ou 

mesures contraires à cette résolution. 

 

 

  Qatar 
 

[Original : arabe]  

[31 mars 2020] 

 

 La position du Qatar à l’égard de cette résolution reste inchangée, et il la soutient 

sans réserve. Il adhère fermement aux règles et principes du droit international, qu’il 

met en œuvre dans sa politique étrangère, et respecte pleinement les buts et principes 

énoncés dans la Charte des Nations Unies. Il continue en outre d’inviter au rejet de 

l’imposition de toute mesure coercitive unilatérale. 

 Le Qatar n’a donc jamais adopté ou appliqué de loi ou de mesure contraire aux 

dispositions de la résolution susmentionnée. 

 

 

  République arabe syrienne 
 

[Original: arabe] 

[13 mars 2020] 

 

 Me référant à la lettre datée du 29 janvier 2020 adressée aux missions 

permanentes auprès de l’Organisation des Nations Unies par le Département des 

affaires politiques et de la consolidation de la paix (DPPA/AD/2020/1) et 

conformément à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale en date du 7 novembre 

2019, intitulée « nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », je vous écris pour vous faire part des 

observations du Gouvernement syrien sur cette importante question.  

 La République arabe syrienne réaffirme qu’elle souscrit sans réserve à 

l’ensemble des résolutions de l’Assemblée générale qui préconisent la levée 

immédiate du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique, la dernière en date étant la résolution 74/7. 

 La République arabe syrienne, qui est un membre fondateur de l’Organisation 

des Nations Unies, s’attache fermement à mettre en œuvre les dispositions des 
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paragraphes 2 et 3 de la résolution 74/7, et ne s’estime aucunement liée ou apparentée 

aux mesures économiques coercitives et unilatérales illégales que les gouvernements 

successifs des États-Unis imposent au peuple cubain depuis 1962. 

 Le blocus économique, commercial et financier injuste imposé à Cuba par les 

États-Unis constitue une violation flagrante des résolutions de l’Assemblée générale, 

dans lesquelles celle-ci rejette globalement toutes les mesures économiques 

coercitives unilatérales imposées par certains États contre d’autres États, les 

considérant comme des moyens de coercition politique et économique contre les pays 

en développement. 

 Par principe, la République arabe syrienne condamne et rejette toute mesure 

coercitive unilatérale prise par un État ou groupe régional ou sous-régional contre un 

autre État, qu’il s’agisse d’une mesure économique, commerciale ou financière. 

L’expérience nous a montré que ces mesures coercitives étaient adoptées à seule fin 

d’exercer une contrainte, politique, économique ou sociale, sur les pays en 

développement et de les soumettre à la politique et aux intérêts des États et entités 

jouissant d’une influence politique, économique et militaire. 

 Il est de notoriété publique que le Gouvernement américain actuel a rétabli et 

renforcé de nombreuses mesures économiques de blocus injustes imposées à Cuba 

par les États-Unis depuis 1962. Il a ainsi activé le titre III de la loi dite « Helms-

Burton », qui repose sur une idéologie politique extrémiste et immorale remontant à 

plusieurs décennies, qui veut qu’en vertu de leur puissance militaire et de leur 

influence économique, les États-Unis soient habilités à exercer leur domination 

brutale sur les peuples du monde entier et les pays en développement au moyen de 

l’imposition de mesures économiques coercitives et unilatérales. 

 Il va de soi que la politique de blocus économique menée par les États-Unis et 

d’autres États, ainsi que par des groupes régionaux et géographiques, contrevient aux 

principes des droits de l’homme et du droit international humanitaire et contredit les 

objectifs et cibles du Programme de développement durable à l’horizon 2030, et 

principalement l’engagement de ne laisser personne de côté, et le principe selon 

lequel le développement et le bien-être sont des droits inhérents à l’ensemble des 

peuples du monde, sans discrimination ou restriction. 

 Le Gouvernement syrien estime en toute sincérité qu’il est temps pour le 

Secrétariat d’examiner de près la proposition de la République arabe syrienne 

d’inclure dans les rapports du Secrétaire général relatifs au blocus imposé à Cuba par 

les États-Unis des recommandations concrètes et réalistes en vue de garantir 

l’application de ces résolutions. 

 La République arabe syrienne invite l’ensemble des acteurs internationaux et 

des entités compétents des Nations Unies à se conformer aux obligations énoncées 

dans les résolutions de l’Assemblée générale qui souligne le caractère illégal des 

mesures économiques coercitives unilatérales. Le Gouvernement syrien souhaite en 

particulier mettre l’accent sur la résolution 74/200 dans laquelle l’Assemblée engage 

instamment la communauté internationale à prendre d’urgence des mesures efficaces 

pour mettre fin au recours unilatéral à des mesures économiques, financières ou 

commerciales, contre les pays en développement, qui ne sont pas autorisées par les 

organes compétents de l’Organisation des Nations Unies, sont contraires aux 

principes du droit international ou à la Charte des Nations Unies ou contreviennent 

aux principes de base du système commercial multilatéral. 

 Le Gouvernement syrien souhaite renvoyer au paragraphe 4 de la résolution 

74/200, dans laquelle l’Assemblée générale prie le Secrétaire général « de surveiller 

l’imposition de mesures économiques unilatérales utilisées pour exercer une pression 

politique et économique et d’étudier les répercussions de telles mesures sur les pays 
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touchés, en particulier leurs incidences sur le commerce et le développement  ». Le 

Gouvernement syrien note également qu’au paragraphe 5 de la résolution, 

l’Assemblée prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa soixante-seizième session, 

un rapport sur l’application de la résolution qui mette particulièrement l’accent sur 

l’incidence des mesures économiques unilatérales sur la réalisation du développement 

durable. 

 La République arabe syrienne rappelle qu’à ce jour, le peuple syrien continue 

d’être visé par bon nombre de mesures économiques coercitives qui lui ont été 

imposées de manière unilatérale par les États-Unis, l’Union européenne, la Ligue des 

États arabes et d’autres États encore. L’économie syrienne a essuyé de lourdes pertes 

en raison de ces mesures coercitives hostiles, qui remontent pour la plupart à une 

quarantaine d’années. Aujourd’hui, la situation est encore plus critique  : après neuf 

années d’amères souffrances causées par le terrorisme visant la Syrie, les 

gouvernements à l’origine du blocus économique qui frappe le pays s’emploient à 

renforcer ce blocus en entravant la capacité de l’économie syrienne de produire et de 

se relever, ce qui se répercute directement sur la vie des Syriens et leur droit à des 

services de base, et en empêchant la création de conditions propices au retour des 

réfugiés et des déplacés syriens dans leur foyer ainsi qu’au processus de 

reconstruction et de réconciliation. 

 Pour être clair, ces mesures coercitives illégales empêchent les Syriens d’avoir 

accès aux produits de première nécessité et aux services de base dont ils ont besoin, 

notamment à la nourriture, aux médicaments, à l’éducation, aux fournitures 

médicales, au carburant, au matériel agricole et industriel, ainsi qu’aux équipements 

et pièces d’aviation civile et au matériel de communication. Elles mettent également 

le Gouvernement syrien et le secteur privé dans l’impossibilité de coopérer ou de 

travailler avec des tierces parties et ont un effet dissuasif sur les institutions privées 

ou les entités étrangères, qui se gardent de conclure des contrats avec le 

Gouvernement syrien, de crainte de subir des sanctions financières et bancaires et de 

ne plus pouvoir traiter avec les pays qui imposent de telles mesures unilatérales. Du 

fait de ces mesures injustes, le pays ne peut plus importer des biens de première 

nécessité et conclure des contrats relatifs à l’entretien et à la réhabilitation, ce qui 

entrave aujourd’hui l’exécution de projets de reconstruction et de réaménagement des 

infrastructures, ainsi que la réalisation des objectifs et des cibles de développement 

durable, tant économiques que sociaux. 

 Les mécanismes et instruments juridiques internationaux permettant de 

contester ces mesures économiques coercitives unilatérales faisant défaut, les 

résolutions annuelles de l’Assemblée générale et les rapports du Secrétaire général y 

relatifs, bien qu’importants, sont restés sans effets véritables. Par voie de 

conséquence, il n’existe pas de perspective véritable d’accomplir les objectifs et 

cibles du Programme de développement durable à l’horizon 2030.  

 Le temps est venu de mettre un terme à la politique de blocus économique 

immorale menée contre Cuba, la République arabe syrienne et d’autres États. Il n’est 

en effet plus admissible, dans l’ordre mondial multipolaire dans lequel nous vivons, 

que certains gouvernements utilisent leur puissance économique, commerciale et 

financière pour réprimer des peuples et tirer profit de leur situation économique, 

humanitaire et sociale et pour s’immiscer dans les affaires intérieures d’autres États 

afin d’exercer sur eux leur domination ou de les détruire.  
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  République centrafricaine 
 

[Original : anglais] 

[13 mars 2020] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique a causé de graves préjudices tant au Gouvernement qu’au peuple 

cubains, dans tous les secteurs d’activité. Le blocus est décrié depuis longtemps et 

l’Assemblée générale a adopté plusieurs résolutions par lesquelles elle a exprimé sa 

désapprobation, la dernière en date ayant été adoptée le 7 novembre 2019. 

 Alors que tous s’attendaient à ce que le blocus soit totalement levé après 

l’annonce, le 17 décembre 2014, du processus visant à normaliser les relations 

diplomatiques entre Cuba et les États-Unis d’Amérique, son imposition perdure. 

 Conformément à ses engagements vis-à-vis de la communauté internationale et 

soucieux du respect de la Charte des Nations Unies, le Gouvernement centrafricain 

est d’avis que ce blocus est contraire au droit international en général et au droit 

international humanitaire en particulier. En outre, il continuera de soutenir le 

Gouvernement cubain jusqu’à ce que le blocus ait été entièrement levé et demande au 

Gouvernement des États-Unis d’agir dans le strict respect des buts et principes de la 

Charte des Nations Unies en ce qui concerne la coopération internationale, la 

solidarité et les relations de bon voisinage.  

 

 

  République de Corée 
 

[Original : anglais]  

[1er avril 2020] 

 

Depuis 1999, le Gouvernement de la République de Corée a toujours appuyé les 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la levée du blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. Par conséquent, la République de Corée n’a 

appliqué ni lois ni mesures du type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale. 

 

 

  République de Macédoine du Nord 
 

[Original : anglais] 

[9 mars 2020] 

 

 La République de Macédoine du Nord n’a appliqué ni promulgué de sanctions 

unilatérales ou de blocus et réaffirme qu’elle applique intégralement la résolution 

74/7 de l’Assemblée générale. 

 

 

  République démocratique du Congo 
 

[Original : français] 

[11 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République démocratique du Congo apprécie 

l’importance que le Secrétaire général continue d’accorder à la question du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 Le Gouvernement de la République démocratique du Congo soutient les 

mesures qui avaient été prises par les États-Unis en vue de supprimer certaines 

sanctions, notamment les restrictions portant sur les voyages pour des raisons 
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familiales et sur l’envoi de fonds, ainsi que l’autorisation de pouvoir développer des 

services de communication entre les deux pays et la réouverture des ambassades des 

États-Unis à La Havane et de Cuba à Washington comme voie d’une normalisation 

progressive vers le règlement complet de ce problème. 

 En cette période où tous les peuples du monde font face à la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19), le Gouvernement de la République démocratique 

du Congo soutient également toute initiative s’efforçant d’exhorter Cuba et les États-

Unis d’Amérique sur la voie d’un dialogue constructif, fructueux et capable d’aider à 

un règlement pacifique et mutuellement avantageux pour les peuples et les 

Gouvernements des deux pays. 

 

 

  République démocratique populaire lao 
 

[Original : anglais] 

[6 mars 2020] 

 

 La République démocratique populaire lao voudrait réaffirmer la position qui 

est la sienne à savoir que les mesures extraterritoriales dont s’accompagne un blocus 

entravent non seulement le développement socioéconomique d’une nation, mais vont 

également à l’encontre des principes et buts de la Charte des Nations Unies, du droit 

international, de l’égalité souveraine des États, mais aussi de la liberté du commerce 

et de la navigation internationaux. Elle n’a donc ni adopté ni appliqué de lois ou de 

mesures du type visé dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 L’imposition du blocus économique, commercial et financier à la République de 

Cuba par les États-Unis d’Amérique non seulement viole le droit international, mais 

impose également de sévères restrictions et obstacles au développement 

socioéconomique de Cuba. Dans ce contexte, la République démocratique populaire 

lao demande que le blocus imposé à Cuba soit levé le plus vite possible. 

 

 

  République dominicaine 
 

[Original : espagnol]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République dominicaine a réitéré dans diverses 

instances internationales et régionales que, conformément aux normes et principes 

qui s’appliquent en matière d’autodétermination des peuples et de souveraineté des 

États énoncés dans la Charte des Nations Unies et en droit international public, il 

n’approuve, ne promeut ni n’applique aucune disposition qui implique de s’immiscer 

dans les affaires intérieures des États. 

 

 

  République populaire démocratique de Corée 
 

[Original : anglais] 

[18 mars 2020] 

 

 Respectueux de la position de principe du Mouvement des pays non alignés et 

du Groupe des 77 qui s’opposent à toute forme de sanctions unilatérales, le 

Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée soutient 

pleinement le projet de résolution sur la « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». 
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 Nous dénonçons le blocus imposé à Cuba par les États-Unis en ce qu’il constitue 

une violation de la Charte des Nations Unies et du droit international, une atteinte à 

la souveraineté et un crime contre l’humanité. 

 La communauté internationale condamne et dénonce les sanctions unilatérales 

imposées par les États-Unis à des États souverains. À mesure que le temps passe, ces 

sanctions ne font qu’isoler les États-Unis eux-mêmes. 

 En raison de la politique américaine de blocus économique, financier et 

commercial qui dure depuis plus de 60 ans, les pertes économiques subies par Cuba 

s’élèveraient à des milliers de milliards de dollars des États-Unis. 

 Depuis plus de vingt ans, la loi Helms-Burton est l’instrument des menées 

interventionnistes des éléments anti-cubains aux États-Unis, qui l’utilisent pour 

attaquer la nation cubaine et porter atteinte à sa souveraineté. Son application a servi 

à dépenser des centaines de millions de dollars pour renverser l’ordre interne de Cuba 

et a fait naître d’innombrables propositions au service d’un changement de régime. 

Ses conséquences économiques ont gravement nuit aux efforts de développement et 

au bien-être de la population. 

 Toutefois, le peuple cubain, fort du soutien actif des États Membres de 

l’Organisation des Nations Unies, lutte sans relâche et avec beaucoup de succès pour 

défendre son système et parvenir au développement économique et à la prospérité.  

 Le peuple cubain avance avec ténacité sur la voie du socialisme qu’il a lui-même 

choisie. Son économie a enregistré un taux de croissance de 1,2 % en 2019, malgré 

les sanctions et les catastrophes naturelles. 

 Par ailleurs, la communauté internationale apporte un soutien et une solidarité 

grandissants au Gouvernement et au peuple cubains dans leur lutte pour une cause 

juste. L’Assemblée générale a adopté 28 résolutions demandant la levée du blocus 

économique imposé à Cuba par les États-Unis à une majorité écrasante des États 

Membres, exception faite des États-Unis et d’Israël. 

 Aussi longtemps que les États-Unis continueront à imposer ce blocus 

économique anachronique à Cuba, le peuple cubain poursuivra son combat avec une 

détermination redoublée. 

 Le Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée exprime 

à nouveau son plein soutien et sa solidarité au Gouvernement et au peuple cubains 

qui luttent pour une cause juste, la défense de la souveraineté de leur pays.  

 

 

  République-Unie de Tanzanie 
 

[Original : anglais]  

[28 mars 2020] 

 

 Le blocus imposé par les États-Unis a des répercussions éminemment négatives 

sur l’économie cubaine et le bien-être de la population cubaine de manière générale. 

 La République-Unie de Tanzanie continue de demander la levée totale et 

inconditionnelle de toutes les sanctions économiques, commerciales, financières et 

autres imposées à Cuba. 

 La Tanzanie souligne que la levée du blocus va non seulement ouvrir la voie à 

des relations économiques prospères entre Cuba et les États-Unis, mais aussi 

renforcer leurs relations dans tous les autres domaines.  
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  Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
 

[Original : anglais] 
[20 mai 2020] 

 

 Le Royaume-Uni demande aux États-Unis de lever le blocus économique, 

commercial et financier qu’ils imposent à Cuba. Nous considérons que cet embargo 

ne sert à rien ; bien au contraire, il a des conséquences néfastes sur le niveau de vie 

du peuple cubain et entrave le développement politique et économique du pays.  

 Plus spécifiquement, les restrictions imposées aux envois de fonds, au tourisme 

et aux voyages à destination et en provenance des États-Unis dans le cadre l’embargo 

ont des répercussions sur le secteur privé naissant de Cuba, dont le développement 

est pourtant si important pour les perspectives économiques de l’île. Les restrictions 

imposées aux voyages, tant des citoyens cubains vers les États-Unis que des citoyens 

américains vers Cuba, réduisent l’exposition du peuple cubain aux citoyens 

américains et l’échange de valeurs, d’idées et limitant la compréhension sociale et 

culturelle. 

 Les effets extraterritoriaux de l’embargo, en particulier l’activation des titres III 

et IV de la loi Helms-Burton, entravent et limitent la conduite par les entreprises 

étrangères, y compris les entreprises britanniques, d’activités commerciales légitimes 

et légales à Cuba. Le Royaume-Uni considère que ces effets extraterritoriaux sont 

illégaux au regard du droit international et continuera de défendre vigoureusement le 

droit des entreprises britanniques à faire du commerce avec Cuba et à y investir. Ainsi, 

afin de protéger les intérêts des personnes physiques ou morales résidant au 

Royaume-Uni contre les effets extraterritoriaux de la loi Helms-Burton, le Royaume-

Uni a promulgué une législation de blocage qui interdit l’application de cette loi et 

prévoit des dispositions pour que des demandes reconventionnelles puissent être 

introduites contre des requérants américains devant les cours britanniques.  

 Le Royaume-Uni exprime à nouveau sa profonde déception face à la décision 

des États-Unis, en avril 2019, d’activer les titres III et IV de la loi Helms-Burton. 

Nous considérons que cette tentative d’empêcher les entreprises étrangères 

d’entreprendre des échanges commerciaux légitimes à Cuba est illégale au regard du 

droit international et constitue une violation de l’accord conclu entre l’Union 

européenne et les États-Unis le 18 mai 1998. Conformément à cet accord, les 

présidents successifs des États-Unis ont renoncé à appliquer les titres III et IV pendant 

plus de 20 ans. Nous demandons aux États-Unis de mettre fin au blocus et de respecter 

les engagements qu’ils ont pris dans le cadre de l’accord du 18 mai 1998.  

 Le Royaume-Uni estime que le dialogue et la coopération avec Cuba et le peuple 

cubain, notamment par la conclusion d’un nouvel accord bilatéral de dialogue 

politique et de coopération, sont le meilleur moyen de promouvoir un plus grand 

respect des droits humains fondamentaux et de réaliser des progrès économiques à 

Cuba. Nous considérons que l’embargo imposé par les États-Unis entrave la mise en 

œuvre de ces réformes, qui serviraient au mieux les intérêts du peuple cubain. 

 Dans le contexte spécifique de la pandémie de COVID-19, nous considérons 

que l’embargo constitue un obstacle supplémentaire pour Cuba et qu’il risque 

d’aggraver les dommages que la pandémie pourrait causer à la santé et au bien-être 

du peuple cubain. 
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  Rwanda 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 La position du Gouvernement de la République du Rwanda reste inchangée en 

ce qui concerne la résolution sur la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. 

 Comme la majorité des États Membres de l’Organisation des Nations Unies, le 

Rwanda a voté pour la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », 

qui a été adoptée par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et par 

le droit international, le Gouvernement de la République du Rwanda applique 

intégralement la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, réaffirme son adhésion à 

cette résolution et n’a adopté ni appliqué aucune loi ou mesure du type visé dans le 

préambule de celle-ci. Il souligne qu’aucune disposition législative ou réglementaire 

n’entrave le libre transit ou le commerce entre le Rwanda et Cuba. 

 

 

  Sainte-Lucie 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie réaffirme son attachement aux buts et 

principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et, en particulier, aux principes 

de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et de la non-ingérence dans 

leurs affaires intérieures, ainsi qu’à la coexistence pacifique entre nations. En tant que 

petit État insulaire en développement, Sainte-Lucie adhère strictement à la doctrine 

internationale en vertu de laquelle un État Membre exerce sa souveraineté au service 

de ses intérêts légitimes et jouit de la liberté de mener une activité commerciale, 

d’entretenir des échanges et de pratiquer la coopération économique.  

 Le Gouvernement de Sainte-Lucie respecte ses obligations internationales 

découlant de la Charte et n’a promulgué aucune loi, disposition législative ou mesure, 

ni entrepris toute autre action qui porterait atteinte à la souveraineté d’un État ou à 

ses intérêts nationaux légitimes ou qui entraverait sa liberté de mener une activité 

commerciale, d’entretenir des échanges et de pratiquer la coopération économique. 

 Sainte-Lucie se félicite de la poursuite de sa coopération économique et 

technique avec Cuba, qui s’exerce aussi dans le domaine de l’éducation et s’inscrit 

dans le prolongement du développement socioéconomique et de la durabilité prônés 

dans le cadre de la coopération Sud-Sud. Elle salue en outre l’immense soutien 

apporté par Cuba à son service national de santé, notamment pour la lutte contre la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). 

 Par conséquent, le Gouvernement de Sainte-Lucie réitère son appui aux 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la levée du blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. 
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  Saint-Kitts-et-Nevis 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis appuie l’adoption de la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale visant à mettre fin au blocus économique, 

commercial et financier imposé par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique au 

Gouvernement et au peuple de la République de Cuba. 

 À ce jour, le blocus demeure le principal obstacle au commerce pour le peuple 

cubain et a des répercussions négatives de grande envergure sur l ’économie de Cuba 

et sur le quotidien de ses habitants. Cette situation est non seulement regrettable, mais 

elle constitue également une violation directe de la Charte des Nations Unies et de la 

liberté de commerce et de navigation. Le blocus est contraire aux normes et principes 

du droit international et nuit aux relations pacifiques entre États. 

 Nous sommes fermement convaincus que la levée du blocus stimulera 

l’économie de Cuba et donnera à sa population les moyens de se développer. Par 

conséquent, nous appelons les États-Unis à lever les sanctions prévues au titre III de 

la loi Helms-Burton, qui renforcent le blocus. 

 Nous savons qu’un médicament développé à Cuba est actuellement utilisé 

comme traitement contre la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). Cela 

démontre bien le potentiel dont dispose Cuba pour contribuer de manière significative 

aux avancées en matière de santé mondiale. 

 C’est dans ce contexte que Saint-Kitts-et-Nevis appelle à la reprise du dialogue 

entre La Havane et Washington afin de mettre un terme à ce blocus d’un autre âge. 

 Le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis demeure solidaire avec le 

Gouvernement et le peuple cubains, vote pour la résolution intitulée « Nécessité de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique » et répète que le moment est venu de mettre fin à ce long blocus. 

 

 

  Saint-Marin 
 

[Original : anglais] 

[13 février 2020] 

 

 La République de Saint-Marin s’est, d’une manière générale, toujours opposée 

à l’imposition d’un blocus, quel qu’il soit, et désapprouve donc le  blocus unilatéral 

imposé à Cuba comme moyen de pression étant donné les graves répercussions qu’il 

a sur la population. 

 

 

  Saint-Vincent-et-les Grenadines 
 

[Original : anglais] 

[23 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines exprime à nouveau sa 

profonde préoccupation face au blocus économique, commercial et financier que les 

États-Unis continuent d’imposer à Cuba. À cet égard, Saint-Vincent-et-les Grenadines 

réaffirme son soutien indéfectible à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Lors de sa soixante-quatorzième session, l’Assemblée générale a, pour la 

28e fois consécutive, examiné un projet de résolution intitulé « Nécessité de lever le 

blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 
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d’Amérique ». La résolution 74/4 a été adoptée à la suite d’un vote enregistré de 

187 voix contre 3, avec 2 abstentions. 

 Le consensus de la communauté internationale et son opposition au blocus se 

sont renforcés depuis l’adoption de la résolution 47/19 le 24 novembre 1992. 

 Malgré le blocus, des médecins cubains travaillent dans des dizaines de pays du 

monde qui comptent des cas confirmés de maladie à coronavirus (COVID-19). La 

réponse des soignants cubains à la pandémie de COVID-19 n’est qu’un exemple des 

efforts déployés par Cuba pour améliorer l’accès aux soins de santé dans les régions 

du monde où des besoins se font sentir. Tout dernièrement, les 26 et 27 mars 2020, la 

République de Cuba a déployé à Saint-Vincent-et-les Grenadines 16 brigades 

médicales cubaines pour lutter contre la pandémie de COVID-19. En outre, le 

Gouvernement de la République de Cuba continue de fournir à Saint -Vincent-et-les 

Grenadines des médicaments Interferon alfa-2b afin de contribuer à lutter contre le 

COVID-19. 

 Saint-Vincent-et-les Grenadines rejette une fois encore l’imposition de lois  

extraterritoriales ainsi que les mesures unilatérales illégales contrevenant aux 

principes de la Charte des Nations Unies et au droit international, en particulier les 

principes d’égalité souveraine des États, de non-ingérence dans les affaires 

intérieures, de la liberté du commerce international et de la navigation. Saint-Vincent-

et-les Grenadines réaffirme son attachement au multilatéralisme et appelle à un 

dialogue effectif et à un travail constructif entre les deux parties concernées afin de 

lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba depuis des 

décennies. 

 

 

  Samoa 
 

[Original : anglais] 
[28 avril 2020] 

 

 Le Gouvernement de l’État indépendant du Samoa réaffirme son attachement 

aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et au droit 

international et confirme par conséquent qu’il n’a ni adopté ni appliqué de lois ou de 

mesures du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Le Gouvernement de Samoa réaffirme son soutien aux résolutions annuelles 

appelant à lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Sao Tomé-et-Principe 
 

[Original : anglais]  

[23 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République démocratique de Sao Tomé-et-Principe 

souscrit une nouvelle fois sans réserve aux dispositions de la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale sur la nécessité de lever le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, adoptée le 7 novembre 2019. 

 Sao Tomé-et-Principe mène une politique pleinement respectueuse du droit 

international et des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

notamment du principe d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/4
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 Le Gouvernement de Sao Tomé-et-Principe est toujours opposé aux lois et 

règlements qui produisent des effets extraterritoriaux et à toute forme de mesure 

économique coercitive ; il engage donc les États à s’abstenir d’adopter et d’appliquer 

de telles lois et de telles mesures, qui portent atteinte à la souveraineté d’autres États, 

aux intérêts légitimes des entités placées sous leur juridiction, ainsi qu’au libre 

exercice du commerce et à la liberté de navigation. 

 Sao Tomé-et-Principe demande donc instamment la levée rapide du blocus 

actuellement imposé à la République de Cuba et estime qu’une telle mesure 

améliorera grandement les conditions de vie du peuple cubain.  

 Le Gouvernement de Sao Tomé-et-Principe continuera d’appuyer 

systématiquement la résolution annuelle sur ce point et de voter en sa faveur à 

l’Assemblée générale. 

 

 

  Sénégal 
 

[Original : français]  

[6 avril 2020] 

 

 En application de ses obligations internationales découlant de la Charte des 

Nations Unies, le Sénégal continuera de respecter les dispositions de la 

résolution 74/7, adoptée par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 

 

  Serbie 
 

[Original : anglais] 

[4 mars 2020] 

 

 La République de Serbie, guidée par les objectifs et principes énoncés dans la 

Charte des Nations Unies, réaffirme son attachement aux règles et principes du droit 

international, souligne qu’elle applique pleinement la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale et précise qu’elle n’a jamais adopté ou appliqué de lois ou de mesures du 

type visé dans le préambule de cette résolution. 

 Elle a toujours appuyé les résolutions de l’Assemblée générale sur la nécessité 

de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis d’Amérique et voté en leur faveur. 

 La République de Serbie demande la levée du blocus, comme le souhaite 

l’immense majorité des États Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

 

 

  Seychelles 
 

[Original : anglais] 

[27 février 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République des Seychelles souscrit une nouvelle fois 

sans réserve aux dispositions de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale intitulée 

« Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis d’Amérique ». 

 Les Seychelles mènent une politique pleinement respectueuse du droit 

international et des buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

notamment des principes d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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 Le Gouvernement des Seychelles est toujours opposé aux lois et règlements qui 

produisent des effets extraterritoriaux et à toute forme de mesure économique 

contraignante ; il engage donc les États à s’abstenir d’adopter et d’appliquer de telles 

lois et de telles mesures, qui portent atteinte à la souveraineté d’autres États, aux 

intérêts légitimes des entités placées sous leur juridiction et à la liberté du commerce 

et de la navigation. 

 Dans ce contexte, le Gouvernement des Seychelles salue et encourage les efforts 

déployés par les États-Unis et Cuba pour normaliser leurs relations bilatérales. Les 

Seychelles ont toujours été d’avis que les tensions entre ces deux pays entravaient le 

développement pérenne de leurs habitants. 

 Les Seychelles préconisent donc la levée rapide du blocus actuellement imposé 

à la République de Cuba et estiment qu’une telle mesure améliorera grandement les 

conditions de vie du peuple cubain. 

 Le Gouvernement des Seychelles continuera d’appuyer systématiquement la 

résolution annuelle sur ce point et de voter en sa faveur à l’Assemblée générale.  

 

 

  Sierra Leone 
 

[Original : anglais]  

[29 mars 2020] 

 

 La Sierra Leone réaffirme son plein attachement aux buts et principes consacrés 

par la Charte des Nations Unies et aux normes du droit international. 

 La République de Sierra Leone entretient des relations diplomatiques et 

commerciales normales avec la République de Cuba. Nous avons par le passé voté 

pour toutes les résolutions visant à mettre un terme au blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba. 

 La République de Sierra Leone réitère son appel à lever complètement le blocus 

imposé par les États-Unis d’Amérique à Cuba, qui continue à nuire au bien-être du 

peuple cubain. Par conséquent, elle réaffirme son plein appui et son soutien résolu à 

la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, qui demande la levée du blocus 

économique, commercial et financier unilatéral contre Cuba. 

 La République de Sierra Leone est encouragée par les mesures prises par le 

passé pour normaliser les relations entre Cuba et les États-Unis. Nous sommes 

convaincus qu’il sera possible de faire fond sur les progrès réalisés. 

 

 

  Singapour 
 

[Original : anglais] 

[5 février 2020] 

 

 Le Gouvernement singapourien réaffirme son appui à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. Depuis 1995, Singapour soutient systématiquement les 

résolutions appelant à la levée du blocus commercial imposé à Cuba par les États-

Unis et vote en leur faveur. 
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  Somalie 
 

[Original : anglais] 

[19 février 2020] 

 

 Respectueuse des obligations que lui imposent la Charte des Nations Unies et le 

droit international, qui consacrent notamment la liberté du commerce et de la 

navigation, la Somalie n’a pas adopté ou appliqué de loi ou mesure du type visé dans 

le préambule de la résolution 74/7. 

 

 

  Soudan 
 

[Original : anglais] 

[9 mars 2020] 

 

 Le Soudan a appuyé intégralement la résolution 74/7 en votant en sa faveur à 

l’Assemblée générale. 

 Les relations diplomatiques entre la République du Soudan et Cuba remontent 

à 1969. L’année 2018 a ainsi marqué le quarante-neuvième anniversaire des relations 

bilatérales entre les deux pays. Leurs relations se sont renforcées en mars 2014, 

lorsque l’Ambassadeur de la République du Soudan au Venezuela a été nommé 

Ambassadeur à Cuba et lorsque des visites de hauts responsables ont été organisées 

entre les deux pays. 

 La politique du Gouvernement soudanais est pleinement conforme au droit 

international et aux buts et principes consacrés par la Charte des Nations Unies, 

notamment aux principes d’égalité souveraine des États et de non-ingérence dans 

leurs affaires intérieures. Fidèle à cette position de principe, le Soudan s’oppose à 

l’adoption de sanctions à l’encontre des pays en développement, car elles anéantissent 

les efforts que ces pays déploient pour instaurer un développement durable et 

constituent une violation de la Charte des Nations Unies. La délégation soudanaise 

participe ainsi chaque année au débat de l’Assemblée générale consacré au point de 

l’ordre du jour au titre duquel la résolution 74/7 a été adoptée et vote, comme la 

majorité des États Membres, en faveur des résolutions de l’Assemblée générale qui 

interdisent d’imposer des mesures et des sanctions unilatérales de cet ordre. Le 

Gouvernement soudanais réaffirme qu’il ne promulgue ni n’applique aucune loi ou 

mesure dont les effets extraterritoriaux pourraient porter atteinte à la souveraineté 

d’un État, et invite à abroger les lois prévoyant de telles mesures.  

 Le Soudan s’oppose donc au blocus économique et commercial imposé à Cuba 

par les États-Unis, qui nuit fortement et cause de grandes souffrances au peuple 

cubain, porte atteinte aux droits et intérêts légitimes de Cuba, puisqu’il constitue une 

violation flagrante du droit international et de la Charte des Nations Unies, et 

témoigne d’un véritable mépris pour leurs nobles et louables principes.  

 De son côté, le Soudan attend toujours que les États-Unis honorent entièrement 

la décision qu’ils ont prise en octobre 2017 de lever leurs sanctions économiques, 

commerciales et financières unilatérales, en particulier pour ce qui a trait à la 

facilitation des transactions financières et bancaires, aux flux d’investissements 

directs étrangers et à la facilitation des échanges commerciaux. Le Soudan continue 

également d’attendre sa radiation immédiate de la liste des États qui parrainent le 

terrorisme. 

 Depuis que l’Assemblée générale a adopté la résolution 74/7, le Gouvernement 

soudanais s’efforce de porter la question devant les instances multilatérales 

concernées de façon à mobiliser leur soutien, l’objectif étant de mettre un terme aux 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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mesures économiques coercitives unilatérales imposées aux pays en développement, 

quelle que soit leur forme. 

 

 

  Soudan du Sud 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 La République du Soudan du Sud exprime à nouveau sa profonde préoccupation 

face au blocus économique, commercial et financier que les États-Unis continuent 

d’imposer à Cuba. Dans l’esprit des résolutions adoptées par la majorité des États 

Membres de l’ONU et de celles de l’Union africaine, notamment les résolutions 

Assembly/AU/Res.1 (XVII), Assembly/AU/Res.1 (XIX) et Assembly/AU/Res.1 

(XXI), la République du Soudan du Sud réclame la levée du blocus imposé au peuple 

cubain depuis plus de cinquante ans. Elle considère que le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba est un acte unilatéral contraire aux principes 

du droit international inscrits dans la Charte des Nations Unies et aux principes 

fondamentaux qui régissent le système commercial multilatéral. Elle estime que ces 

mesures coercitives freinent la croissance économique et le développement social et 

humain de Cuba. La République du Soudan du Sud appelle par conséquent à la mise 

en œuvre de la résolution 74/7, intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique » et adoptée 

par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019. 

 

 

  Sri Lanka 
 

[Original : anglais] 

[19 mars 2020] 

 

 Sri Lanka condamne le recours à des mesures économiques unilatérales contre 

un pays lorsque ces dernières sont contraires aux principes de la Charte des Nations 

Unies et au droit international. Elle considère que l’application de telles mesures porte 

atteinte à l’état de droit, à la transparence des échanges internationaux, au libre 

exercice du commerce et à la liberté de navigation. 

 Sri Lanka n’a promulgué aucune loi ou mesure du type visé dans le préambule 

de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 Sri Lanka a toujours soutenu l’adoption des résolutions sur cette question à 

l’Assemblée générale et considère que le blocus économique, commercial et financier 

imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique doit prendre fin. 

 

 

  Suisse 
 

[Original : français]  

[1er avril 2020] 

 

 Tout comme les années précédentes, la Suisse s’est exprimée en 2019 en faveur 

de la résolution de l’Assemblée générale intitulée « Nécessité de lever le blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». 

La Suisse estime que les mesures économiques, financières et commerciales à 

l’encontre de la République de Cuba ont des répercussions négatives sur les 

conditions de vie du peuple cubain et augmentent les difficultés économiques. Pour 

ces raisons, elles devraient être abrogées. 
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  Suriname 
 

[Original : anglais] 

[23 mars 2020] 

 

 La République du Suriname demeure fermement attachée aux objectifs et 

principes consacrés par la Charte des Nations Unies et au respect du droit 

international. Le Suriname est d’avis que l’égalité souveraine, la non-ingérence dans 

les affaires intérieures des autres États et le droit des nations de choisir leur propre 

voie de développement doivent être respectés en toute circonstance. Respecter ces 

principes est particulièrement important à une époque où la forte interconnexion et 

l’interdépendance des systèmes mondiaux et de leurs maillons ont une incidence de 

plus en plus importante sur la capacité des pays à générer des revenus.  

 Le Suriname note que le blocus économique, commercial et financier imposé à 

Cuba depuis des décennies par les États-Unis d’Amérique est contraire à ces normes 

et principes et contre-productif pour les relations commerciales. 

 Alors que le rapprochement entre Cuba et les États-Unis d’Amérique, en 2015, 

avait donné des signes encourageants qui laissaient présager une plus grande 

compréhension entre les deux États et l’amélioration de leurs relations, le 

Gouvernement américain, en annonçant en 2019 l’application des dispositions de la 

section III de la loi Helms-Burton, lesquelles autorisent les poursuites à l’encontre 

d’entités cubaines devant les juridictions des États-Unis, inverse la tendance en 

durcissant le blocus économique, en étendant ses effets extraterritoriaux et en 

exacerbant les différences entre les deux États. 

 Comme il ressort souvent de nombreux forums internationaux, les échanges sont 

le moteur d’une croissance économique durable et jouent un rôle essentiel dans 

l’élimination de la pauvreté à l’échelle nationale et mondiale. Par conséquent, le 

Suriname lance un appel en faveur de la levée du blocus commercial, économique et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis, lequel nuit à tous les secteurs de 

l’économie cubaine, empêche le peuple cubain d’utiliser le plein potentiel de ses 

ressources et entrave ainsi son développement. 

 Le Suriname exprime une nouvelle fois sa solidarité avec le Gouvernement et 

le peuple cubains et proclame que le Gouvernement de la République du Suriname 

n’a jamais promulgué ni appliqué de lois ou mesures affectant les droits économiques, 

commerciaux et financiers du peuple et du Gouvernement cubains, conformément à 

la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

 

 

  Tadjikistan 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Tadjikistan réaffirme son appui à la 

résolution 74/7 de l’Assemblée générale, adoptée le 7 novembre 2019. 

 Membre de la communauté internationale, le Tadjikistan prône le respect des 

principes du droit international et revendique pour chaque nation la liberté de choisir 

sa propre voie de développement en tant que droit fondamental. Il estime par 

conséquent que l’ingérence dans les affaires intérieures d’un État souverain est 

inacceptable. 

 Le Tadjikistan considère que les restrictions économiques, commerciales et 

financières portent toujours préjudice à l’économie du pays concerné et ont donc des 

répercussions sur le bien-être et la qualité de vie de sa population. 
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 En outre, sachant que la communauté internationale est face à des problèmes 

comme le terrorisme, la maladie à coronavirus (COVID-19), les changements 

climatiques et une récession économique, les pays doivent œuvrer de concert pour 

relever ces défis mondiaux. 

 Les restrictions économiques, commerciales et financières sont contraires aux 

principes des Nations Unies et entravent la réalisation des objectifs de développement 

durable. 

 

 

  Tchad 
 

[Original : français] 

[23 mars 2020] 

 

 Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, le 

Gouvernement de la République du Tchad réaffirme son soutien à la résolution 74/7 

adoptée par l’Assemblée générale, sur la nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. Il reste évident 

que le blocus imposé persiste, pénalisant gravement le peuple cubain et le 

développement économique du pays. 

 Tout en réitérant les demandes des États Membres et des organisations 

internationales, y compris celle de l’Union africaine, lançant un appel à la levée totale 

de l’embargo, le Gouvernement tchadien, se référant également au paragraphe 30 de 

la résolution 70/1 concernant le Programme de développement durable à l’horizon 

2030, lance un appel aux États à éviter l’adoption et l’application des mesures 

économiques, financières ou commerciales unilatérales dérogeant au droit 

international ou à la Charte et qui font obstacle à la pleine réalisation du 

développement économique et social, en particulier dans les pays en développement.  

 Le Gouvernement de la République du Tchad encourage instamment les 

Gouvernements des États-Unis d’Amérique et de Cuba à renouer le dialogue en vue 

de la relance du processus engagé il y a quelques années, pour un développement 

mutuellement bénéfique aux peuples des deux pays et au monde entier. 

 

 

  Thaïlande 
 

[Original : anglais] 

[12 février 2020] 

 

 Depuis 1994, le Gouvernement du Royaume de Thaïlande a toujours soutenu les 

résolutions de l’Assemblée générale demandant la fin de l’embargo commercial et 

économique contre Cuba. 

 La Thaïlande s’oppose à l’idée qu’un pays puisse imposer sa propre loi à un 

autre, obligeant dans les faits un pays tiers à s’y conformer également. Elle estime 

qu’un tel acte est contraire aux principes fondamentaux du droit international et à la 

Charte des Nations Unies. 

 Le blocus unilatéral imposé à Cuba a entravé le développement 

socioéconomique du pays et fait souffrir sa population. 

 La Thaïlande n’a appliqué aucune disposition légale ni mesure interne de cette 

nature et continue de les désapprouver. 
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  Timor-Leste 
 

[Original : anglais]  

[24 March 2020] 

 

 Le Timor-Leste souscrit pleinement aux buts et principes consacrés par la Charte 

des Nations Unies, en particulier les principes d’égalité souveraine des États, de non-

ingérence et de non-intervention dans leurs affaires intérieures et de liberté du 

commerce et de la navigation internationaux. À cet égard, il réaffirme son soutien à 

la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et réitère qu’il n’a ni promulgué ni 

appliqué de loi ou mesure visée par ladite résolution. 

 Le Gouvernement timorais s’oppose résolument à ce que de telles mesures 

extraterritoriales continuent d’être adoptées et appliquées, et il prône une levée 

immédiate et inconditionnelle du blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba. Il est convaincu que ces mesures entravent la réalisation des objectifs de 

développement durable et nuit à l’application de la Charte et à l’État de droit. 

 

 

  Togo 
 

[Original : français]  

[21 avril 2020] 

 

 Conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

le Togo s’est toujours efforcé de promouvoir le respect de l’égalité souveraine et de 

l’intégrité territoriale des États, de la non-intervention et de la non-ingérence dans 

leurs affaires intérieures. De même, il soutient sans réserve le principe de la liberté 

du commerce et de la navigation, qui est consacré dans de nombreux instruments 

juridiques internationaux. Par conséquent, le Togo rejette systématiquement le 

recours aux mesures unilatérales qui visent à exercer des pressions sur les États. Pour 

cette raison, il n’a jamais promulgué ou appliqué de lois ou de règlements limitant la 

souveraineté d’autres États ou les intérêts légitimes des entités ou des personnes 

relevant de leur juridiction. 

 Le Gouvernement togolais a toujours soutenu les initiatives prises par le 

Gouvernement cubain pour mettre fin au blocus imposé à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique. La fin du blocus s’impose, car elle contribuerait à accélérer le processus 

de rétablissement des relations économiques et commerciales entre les deux pays, un 

objectif que la République togolaise soutient sans réserve. Le Togo souhaite 

instamment que la dynamique de la décrispation, entamée avec l’établissement des 

relations diplomatiques entre les deux États en 2015, se poursuive. 

 

 

  Tonga 
 

[Original : anglais]  

[14 avril 2020] 

 

 Le Royaume des Tonga respecte pleinement les buts et principes consacrés par 

la Charte des Nations Unies et par le droit international, en particulier les principes 

d’égalité souveraine des États, de non-intervention et de non-ingérence dans leurs 

affaires intérieures, de libre exercice du commerce international et de liberté de la 

navigation internationale. 

 Par conséquent, le Royaume des Tonga n’a adopté ou appliqué aucune loi ou 

mesure du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. 

Le Royaume des Tonga entretient des relations amicales et diplomatiques avec Cuba.  
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  Trinité-et-Tobago 
 

[Original : anglais] 

[26 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago reste fermement 

attaché aux buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et en droit 

international, en particulier aux principes de l’égalité souveraine des États, de non-

intervention et de non-ingérence dans leurs affaires intérieures et de liberté de 

commerce et de navigation internationaux. 

 Il demeure fermement convaincu que les pratiques commerciales 

discriminatoires et l’application extraterritoriale de lois nationales ne sont pas en 

adéquation avec les buts et principes consacrés dans la Charte des Nations Unies et 

en droit international. Par conséquent, conformément aux obligations qui lui 

incombent au titre de la Charte et du droit international, Trinité-et-Tobago n’applique 

aucune mesure économique unilatérale comme moyen de coercition politique et 

économique contre des États. 

 Depuis qu’il a instauré des relations diplomatiques avec Cuba en 1972, le 

Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago entretient avec ce pays des liens 

multiples et diversifiés, dans lesquels les relations économiques occupent une place 

importante. Aussi appuie-t-il sans relâche les efforts déployés à l’échelle 

infrarégionale, régionale et internationale afin de promouvoir un dialogue constructif 

pour faire cesser le plus rapidement possible le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, qui entrave considérablement le développement durable de 

ce pays. 

 Trinité-et-Tobago a donc accueilli avec enthousiasme la reprise d’un dialogue 

franc et direct entre Cuba et un membre influent et respecté de la communauté 

internationale. Toutefois, cet optimisme a été de courte durée, de nouvelles sanctions 

économiques ayant été imposées en 2017, de même que de nouvelles restric tions 

portant sur les voyages, le tourisme et les transferts de fonds.  

 Trinité-et-Tobago réaffirme son appui à la levée de ces restrictions, et demande 

au membre respecté et responsable de la communauté internationale de travailler avec 

Cuba pour instaurer des relations bilatérales matures et ouvertes, fondées sur le 

respect mutuel et l’égalité souveraine. Elle réaffirme que de telles relations ne 

pourront pleinement se concrétiser tant que le blocus n’aura pas été levé. Il s’agit d’un 

objectif central qui doit constituer une priorité pour les deux gouvernements et les 

deux peuples. 

 Trinité-et-Tobago renouvelle donc avec ferveur son appel de longue date en 

faveur de la réintégration pleine et entière de Cuba dans le système international et 

de la levée du blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les 

États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Tunisie 
 

[Original : français] 

[24 février 2020] 

 

 La Tunisie réaffirme son attachement aux principes énoncés dans la Charte des 

Nations Unies et en droit international. 

 Dans ce cadre, la Tunisie a apporté son soutien à la résolution 74/7, ainsi qu’à 

toutes les résolutions précédentes de l’Assemblée générale demandant la levée du 

blocus imposé à Cuba. Il convient de souligner que la Tunisie n’applique pas de lois 
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ni de mesures unilatérales à effet extraterritorial. À ce titre, la Tunisie n’a ni adopté 

ni appliqué de lois ou de mesures contre Cuba interdisant les relations économiques, 

commerciales ou financières entre les deux pays. 

 

 

  Turkménistan 
 

[Orignal : russe] 

[26 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement turkmène réitère son appui à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale, intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». 

 Le Turkménistan réaffirme les principes de l’égalité souveraine des États, de la 

non-ingérence et de la non-intervention dans leurs affaires intérieures et de la liberté 

du commerce et de la navigation internationaux, également consacrés par de 

nombreux instruments juridiques internationaux. 

 Il considère que le recours à des mesures économiques comme moyen de 

pression politique et économique est contraire aux principes fondamentaux du droit 

international et aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ainsi 

que dans d’autres instruments juridiques internationaux fondamentaux.  

 Le blocus unilatéral imposé à la République de Cuba freine le développement 

de l’économie cubaine et constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

 Les organismes compétents des Nations Unies devraient prendre les mesures qui 

s’imposent pour empêcher que des États n’usent de sanctions économiques et de 

mesures de contrainte unilatérales contre d’autres États indépendants, y compris 

Cuba. 

 

 

  Turquie 
 

[Original : anglais] 

[11 mars 2020] 

 

 La République de Turquie n’applique aucune loi ni mesure du type de celles 

visées dans le préambule de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale. La Turquie 

s’inquiète de ces mesures qui ont des conséquences néfastes sur les conditions de vie 

des populations, et réaffirme son attachement aux principes de liberté de commerce 

et de navigation internationaux, conformément à la Charte des Nations Unies et au 

droit international. Le Gouvernement turc continue de considérer que les différends 

et problèmes entre États doivent être réglés par le dialogue et la négociation. 

 

 

  Tuvalu 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement tuvaluan demeure convaincu que le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba est contraire à la nécessité de promouvoir le 

dialogue ainsi qu’aux buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, qui 

encouragent la solidarité, la coopération et les relations amicales entre les nations. 

Cette pratique commerciale discriminatoire continue de nuire aux conditions de vie 

et aux droits de la personne dans le pays, ainsi qu’aux efforts déployés par le 
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Gouvernement et le peuple cubains pour atteindre les objectifs de développement 

durable. 

 Le Gouvernement tuvaluan n’a pas adopté ou appliqué de loi ou de mesure 

contre Cuba et appuie sans réserve la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba, que réclame de façon claire et constante la majorité des 

États Membres de l’Organisation des Nations Unies. Cela permettra à la République 

de Cuba de renforcer sa coopération avec de petits États insulaires en développement 

tels que Tuvalu. 

 Le Gouvernement tuvaluan souligne donc l’importance d’apaiser les relations 

entre les États-Unis et la République de Cuba, ce qui serait louable et conforme à la 

Charte et aux principes de souveraineté et d’égalité entre toutes les nations et tous les 

peuples. Tuvalu souhaite également exprimer sa gratitude pour les bourses d’études 

accordées par Cuba aux étudiants en médecine tuvaluans.  

 

 

  Union européenne 
 

[Original : anglais]  

[1er avril 2020] 

 

 L’Union européenne et ses États membres estiment que les mesures unilatérales 

prises par les États-Unis contre Cuba devraient être abrogées. Le blocus économique, 

commercial et financier contribue aux difficultés économiques de Cuba, entraîne une 

détérioration des conditions de vie du peuple cubain et a des répercussions dans le 

domaine humanitaire. Le blocus constitue un obstacle supplémentaire que doit 

surmonter Cuba dans la lutte contre la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19). 

 Les mesures prises contre de Cuba portent atteinte aux intérêts de l ’Union 

européenne et violent les règles généralement acceptées du commerce international. 

L’imposition, par le Gouvernement des États-Unis, de restrictions supplémentaires, 

notamment l’interdiction des voyages personnels depuis les États-Unis, limite non 

seulement les possibilités de dialogue avec le peuple cubain, mais a également une 

incidence négative sur le secteur privé cubain, qui est en plein essor.  

 L’Union européenne et ses États membres ont clairement exprimé leur 

opposition à l’extension extraterritoriale illégale du blocus imposé par les États-Unis, 

telle qu’elle résulte de la loi de 1992 sur la démocratie cubaine et de la loi Helms-

Burton de 1996, notamment. 

 En novembre 1996, le Conseil des ministres de l’Union européenne a convenu 

d’un règlement et d’une action commune pour protéger les intérêts des personnes 

physiques ou morales résidant dans l’Union européenne contre les effets 

extraterritoriaux de la loi Helms-Burton. En particulier, le Règlement (CE) no 2271/96 

interdit aux États membres de l’Union européenne de se conformer à cette loi et de 

l’appliquer. En outre, le 18 mai 1998, lors du Sommet Union européenne-États-Unis 

qui s’est tenu à Londres, les parties se sont mises d’accord sur un certain nombre de 

dérogations aux titres III et IV de la loi Helms-Burton et de mesures propres à 

renforcer la protection des investissements, et le Gouvernement des États-Unis s’est 

engagé à ne plus adopter ce type de loi extraterritoriale à l’avenir. 

 Dans ce contexte, l’Union européenne regrette que le Gouvernement des États-

Unis ait pris la décision d’activer pleinement le titre III et de recommencer à appliquer 

le titre IV, violant ainsi selon elle l’accord conclu en 1998. Elle rappelle qu’elle a 

toujours honoré et qu’elle continue d’honorer les engagements pris au titre de cet 

accord et invite les États-Unis à faire de même. Étant donné que les titres III et IV de 
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la loi Helms-Burton s’appliquent, entre autres, à des entreprises et ressortissants de 

ses États membres, l’Union européenne est contrainte d’envisager tous les 

instruments et toutes les possibilités à sa disposition afin de protéger les activités 

économiques de ces entreprises et ressortissants, y compris leurs investissements. 

Cela inclut le Règlement (CE) n° 2271/96, dont les dispositions peuvent être 

invoquées par les exploitants de l’Union européenne qui souffrent des répercussions 

négatives de l’application extraterritoriale de la loi Helms-Burton. 

 L’Union européenne est convaincue que l’approche la plus efficace pour 

contribuer à la modernisation institutionnelle, économique et sociale de Cuba consiste 

à travailler avec le pays à tous les niveaux, y compris avec la société civile, 

notamment par le biais d’un dialogue franc et intensif sur les améliorations 

nécessaires concernant les droits de la personne et les libertés fondamentales. Dans 

le cadre de l’Accord de dialogue politique et de coopération conclu entre l’Union 

européenne et Cuba et appliqué de manière provisoire depuis le 1er novembre 2017, 

elle offre à Cuba un partenariat continu et fiable, pourvu que le pays poursuive les 

réformes socio-économiques et son développement durable, qu’il propose des 

solutions communes aux problèmes mondiaux et qu’il continue de promouvoir la 

démocratie et le respect des droits de la personne. 

 

 

  Uruguay 
 

[Original : espagnol] 

[13 février 2020] 

 

 L’Uruguay a voté en faveur de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale parce 

qu’il considère que l’embargo économique, commercial et financier unilatéral imposé 

à Cuba est contraire au droit international et viole les buts et principes consacrés dans 

la Charte des Nations Unies.  

 La position de l’Uruguay s’appuie sur les principes du respect du droit 

international, de l’égalité souveraine des États, de la non-intervention et du règlement 

pacifique des différends, qui sont la pierre angulaire de notre politique étrangère.  

 Fort de ces principes, l’Uruguay n’a ni adopté ni appliqué de règles pouvant 

remettre en cause l’égalité souveraine ou les décisions d’autres États, dans le respect 

du principe de non-intervention dans les affaires intérieures d’autres États.  

 De même, l’Uruguay a condamné énergiquement toute théorie qui entérinerait 

ou justifierait l’application extraterritoriale de lois nationales – à la seule exception 

de celles qui relèvent du droit international – et rejette toute mesure, directe ou 

indirecte, représentant un acte unilatéral d’un État et ayant pour but de sanctionner 

les décisions souveraines prises par un autre État dans les domaines politique, 

économique, commercial ou autre. 

 L’Uruguay s’oppose au blocus économique, commercial et financier imposé par 

les États-Unis à Cuba, lequel constitue non seulement une violation du droit 

international, mais affecte aussi gravement le bien-être du peuple cubain, causant 

pénuries et souffrances pour la population et limitant son droit légitime au 

développement. 

 L’Uruguay exhorte les deux parties à reprendre le dialogue qui permettra 

d’avancer vers une solution aux problèmes en souffrance entre ces deux pays de notre 

continent. 
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  Vanuatu 
 

[Original : anglais] 
[15 mai 2020] 

 

 Le Gouvernement de Vanuatu réaffirme son soutien à la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale dans laquelle, pour la vingt-huitième année consécutive, cette 

dernière préconisait de lever le blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 Vanuatu réitère son engagement à agir conformément aux obligations qui sont 

les siennes en application des buts et principes de la Charte des Nations Unies et du 

droit international, notamment la sauvegarde de l’égalité souveraine des États et de 

la liberté de commerce et de navigation au niveau international. 

 Vanuatu appuie donc pleinement la levée du blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 

 

  Venezuela (République bolivarienne du) 
 

[Original : espagnol] 

[16 mars 2020] 

 

 L’application extraterritoriale de mesures unilatérales porte atteinte à la 

souveraineté et à l’indépendance politique des États ainsi qu’aux droits de la personne 

de leurs citoyens. La République bolivarienne du Venezuela applique les principes et 

valeurs consacrés dans sa Constitution nationale, notamment l’humanisme, la 

coopération et la solidarité entre les peuples, et honore son engagement ferme en 

faveur de la paix, découlant de son attachement inébranlable aux normes et principes 

du droit international. 

 Ainsi, le Gouvernement du Venezuela condamne l’imposition de telles mesures 

à la République de Cuba par les États-Unis d’Amérique en ce qu’elle est anachronique 

et contraire aux dispositions de la Charte des Nations Unies et d’autres instruments 

juridiques internationaux et qu’elle enfreint la liberté de commerce et de navigation 

ainsi que les normes qui régissent les échanges internationaux. De même,  le 

Venezuela condamne une fois encore l’application des dispositions extraterritoriales 

des lois Torricelli et Helms-Burton qui, depuis près de 60 ans, causent de graves 

dommages à l’économie de la République de Cuba en entravant ses relations 

économiques avec des pays tiers, tout comme avec des filiales d’entreprises 

américaines. 

 Depuis 1991, le Venezuela a toujours appuyé les résolutions sur cette question 

que l’Assemblée générale a adoptées à une majorité particulièrement écrasante. De 

même, il a prononcé et appuyé, dans d’autres instances internationales, des 

déclarations dénonçant ce type d’actions, qui sont par définition hostiles et, en 

conséquence, nuisent à la coexistence pacifique entre les nations et enfreignent le 

droit international. 

 Le Gouvernement bolivarien regrette la dérive rétrograde du Gouvernement du 

Président Donald Trump, qui a manifesté à plusieurs reprises son intention de 

recommencer à s’ingérer et à intervenir dans les affaires intérieures de la République 

de Cuba en vertu de sa politique envers ce pays frère. Le Venezuela estime qu’il est 

délétère d’élaborer et d’appliquer des politiques d’État fondées sur des accusations 

tendancieuses et dénuées de tout fondement. 

 Cette politique de l’affrontement, défendue et appliquée par les États-Unis 

depuis des décennies, a nui au bien-être de ce pays frère de l’Amérique latine et des 
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Caraïbes, lequel a vu les droits de la personne de ses citoyens bafoués par 

l’application de ces mesures illégales. À cet égard, le Gouvernement de la République 

bolivarienne du Venezuela exhorte les États-Unis d’Amérique à appliquer sans délai 

les résolutions 47/19, 48/16, 49/9, 50/10, 51/17, 52/10, 53/4, 54/21, 55/20, 56/9, 

57/11, 58/7, 59/11, 60/12, 61/11, 62/3, 63/7, 64/6, 65/6, 66/6, 67/4, 68/8, 69/5, 70/5, 

71/5, 72/4, 73/8 et 74/7 de l’Assemblée générale, que les États Membres des Nations 

Unies ont adoptées à une majorité historique. 

 C’est pourquoi le Venezuela tient à souligner ce qui figure dans la Déclaration 

du XVIIe Sommet des chefs d’États et de gouvernements de l’Alliance bolivarienne 

pour les peuples de notre Amérique, tenu à La Havane le 14 décembre 2019, qui 

souligne que l’adoption récente par l’Assemblée générale de la résolution intitulée 

« Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba 

par les États-Unis d’Amérique » par 187 voix en faveur de cette résolution, a une fois 

de plus mis en évidence l’isolement écrasant du Gouvernement des États-Unis, au 

sein d’une communauté internationale attachée à la vérité, à la justice et au respect 

du droit international. 

 Dans le même esprit, le Venezuela rejette catégoriquement la mesure annoncée 

par le Département d’État du Gouvernement des États-Unis, en vertu de laquelle il 

sera prochainement possible, en application du titre III de la loi Helms-Burton, 

d’engager devant les tribunaux américains des procédures judiciaires visant 

exclusivement les entreprises cubaines dont le nom figure sur la liste dite des « entités 

cubaines soumises à restrictions » établie depuis 2017 par ce gouvernement. Cette 

mesure vise clairement à durcir le blocus et à en accroître les effets extraterritoriaux. 

À titre d’exemple, on a appris récemment que les directeurs de plusieurs sociétés 

étrangères ayant des intérêts à Cuba ont reçu du Département d’État des lettres 

interdisant l’accès au territoire américain, même lorsque ces sociétés n’ont que des 

établissements en République de Cuba, étendant ainsi le veto déjà déclaré aux sociétés 

spécifiquement mentionnées. 

 De même, le fait d’entraver les déplacements des citoyens cubains constitue une 

violation des droits de la personne et un retour en arrière flagrant dans la 

normalisation des relations entre la République de Cuba et les États-Unis d’Amérique, 

ce qui devrait en soi alerter la région de l’Amérique latine et des Caraïbes, compte 

tenu du négativisme qui caractérise les relations instaurées par l’actuel Gouvernement 

américain. 

 Ainsi, condamnant une nouvelle fois le maintien de cette mesure anachronique 

et violatoire du droit international, le Gouvernement vénézuélien souligne que ce type 

d’action ne contribue nullement à favoriser l’indispensable climat de dialogue et de 

coopération qui doit régner dans les relations internationales entre États souverains et 

indépendants, conformément à l’esprit et aux buts de la Charte des Nations Unies et 

à la résolution 2625 (XXV) sur la Déclaration relative aux principes du droit 

international touchant les relations amicales et la coopération entre les États 

conformément à la Charte des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale le 

24 octobre 1970. 

 Tout en dénonçant les mesures criminelles imposées à Cuba par les États-Unis, 

le Venezuela a continué de se conformer aux dispositions de la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. C’est fort de cet engagement moral et matériel en faveur du 

strict respect du droit international, que le Venezuela demande une nouvelle fois aux 

États-Unis d’Amérique de lever de manière inconditionnelle le blocus économique, 

commercial et financier imposé à la République de Cuba, blocus qui, de par sa portée 

extraterritoriale, touche tous les États qui entretiennent des relations économiques, 

financières et commerciales avec ce pays. Si le Gouvernement des États-Unis 
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changeait son fusil d’épaule, il témoignerait de son attachement au droit international 

et de son respect des buts et principes consacrés dans la Charte.  

 La communauté internationale doit continuer d’exiger qu’il soit mis fin à 

l’application de mesures coercitives unilatérales tendant à restreindre le droit 

souverain des États de choisir, en vertu de leur droit à l’autodétermination, le modèle 

politique et social qu’ils entendent suivre, compte tenu des réalités et des spécificités 

de leur pays et de leurs peuples. En aucune circonstance, les peuples ne doivent être 

privés de leurs moyens de subsistance et de développement. 

 Enfin, la République bolivarienne du Venezuela réaffirme son profond 

attachement au respect inconditionnel des normes et principes du droit international 

et demande donc une fois encore au Gouvernement des États-Unis de se conformer 

aux dispositions des 28 résolutions adoptées par l’Assemblée générale et de mettre 

fin au blocus économique, commercial et financier cruel et criminel qu’il impose 

illégalement à la République de Cuba depuis près de 60 ans.  

 

 

  Viet Nam 
 

[Original : anglais] 

[3 mars 2020] 

 

 Depuis de nombreuses années, l’Assemblée générale adopte, à une majorité 

écrasante, des résolutions exigeant que les États-Unis mettent fin à leurs politiques et 

à leurs lois qui imposent à Cuba un blocus économique, commercial et financier, dont 

la dernière en date est la résolution 74/7, adoptée par 187 voix pour. 

 La politique de blocus appliquée contre Cuba par les États-Unis constitue une 

violation des principes consacrés par le droit international, notamment par la Charte 

des Nations Unies, et contrevient au souhait que partagent toutes les nations 

d’entretenir des relations d’égal à égal avec les autres pays, quel que soit leur système 

politique, dans le respect du droit de chaque nation de choisir son propre modèle de 

développement. 

 Le Viet Nam réaffirme son appui ferme aux résolutions de l’Assemblée générale 

sur cette question. Il est convaincu que l’Organisation des Nations Unies prendra 

bientôt des initiatives et des mesures concrètes pour appliquer sans délai les 

résolutions adoptées et faire cesser immédiatement le blocus imposé à Cuba.  

 Le Viet Nam considère que les États-Unis d’Amérique et la République de Cuba 

devraient poursuivre leur dialogue et leurs échanges afin de consolider les relations 

entre les deux pays, dans un esprit de compréhension mutuelle, de respect de 

l’indépendance et de la souveraineté de chacun et de non-ingérence dans leurs affaires 

intérieures respectives. Le Vietnam prie les États-Unis de lever rapidement et 

intégralement le blocus et les sanctions économiques qui visent Cuba. Ceci servira 

les intérêts mutuels des peuples cubain et américain et contribuera grandement au 

maintien de la paix et de la stabilité ainsi qu’au renforcement de la coopération sur le 

continent américain et dans le monde. 

 Le Viet Nam réaffirme une fois encore les liens d’amitié, de coopération et de 

solidarité qui l’unissent au peuple cubain et sa détermination à tout mettre en œuvre, 

avec les autres peuples du monde épris de paix, de liberté et de justice, pour aider le 

peuple cubain à surmonter les conséquences de la politique immorale et illégale de 

blocus. 
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  Yémen 
 

[Original : anglais] 

[19 février 2020] 

 

 Le Gouvernement de la République du Yémen réaffirme sa profonde adhésion 

aux principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux principes du 

droit international relatifs à la souveraineté nationale, à la non-agression, à la non-

intervention dans les affaires intérieures des États, au respect mutuel, à la coexistence 

pacifique et au règlement pacifique des différends entre États. 

 Le Gouvernement yéménite appuie les efforts que déploie le Secrétaire général 

pour favoriser l’application effective de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, 

qui vise à amener la communauté internationale à adopter des mesures efficaces aux 

fins de l’élimination du recours à des mesures économiques de contrainte unilatérales 

pour exercer des pressions politiques et économiques sur les pays en développement. 

 Depuis près de quatre décennies, la République du Yémen entretient 

d’excellentes relations diplomatiques avec la République de Cuba sur les plans 

économique, social et culturel. Le Yémen a toujours cherché à développer et à 

renforcer ces relations, dans l’intérêt commun des deux pays et des deux peuples. Il 

a conclu avec la République sœur de Cuba plusieurs accords de coopération bilatérale 

dans les domaines diplomatique, économique, culturel et médical, ce qui a permis 

d’établir une coopération active dans divers domaines.  

 

 

  Zambie 
 

[Original : anglais]  

[26 mars 2020] 

 

 Le Gouvernement zambien demeure opposé au blocus économique, commercial 

et financier imposé de manière unilatérale par les États-Unis d’Amérique à Cuba. Les 

sanctions appliquées depuis 60 ans sont devenues l’incarnation des souffrances 

infligées de manière illégale et injuste à une nation par une autre au moyen de mesures 

coercitives unilatérales. 

 Rien que l’an dernier, le blocus imposé par les États-Unis a coûté au peuple 

cubain plus de 4,5 milliards de dollars, alors que ces ressources auraient pu être 

consacrées à la promotion du programme de développement durable en faveur de la 

nation cubaine et de son courageux peuple. Il est également regrettable que les 

sanctions aient manifestement été durcies, plutôt qu’assouplies. 

 Cuba continue ainsi de souffrir d’un manque de ressources dans des secteurs 

tels que la santé, le tourisme, l’industrie manufacturière, l’agriculture et la production 

alimentaire, l’éducation, le sport et la culture. 

 Solidaire avec le peuple cubain, la Zambie appelle les États-Unis et toutes les 

parties concernées à s’abstenir de promulguer et d’appliquer des lois ou des mesures 

contraires aux obligations faites aux États par la Charte des Nations Unies et le droit 

international, qui consacre notamment la liberté du commerce et de la navigation.  
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  Zimbabwe 
 

[Original : anglais]  

[30 mars 2020] 

 

 Se référant à la résolution 74/7 de l’Assemblée générale et aux résolutions 

précédentes à ce sujet, le Gouvernement de la République du Zimbabwe maintient sa 

position ferme sur la question et exhorte les États-Unis d’Amérique à respecter le 

droit international et les résolutions successivement adoptées par l ’ONU en mettant 

définitivement fin, et ce sans conditions, aux sanctions injustifiées imposées à Cuba.  

 Le Zimbabwe estime que l’imposition de mesures de contrainte unilatérales, 

notamment économiques, est contre-productive, qu’elle contrevient aux principes du 

droit international et qu’elle entrave le plein exercice des droits de la personne dans 

les pays soumis à ces sanctions arbitraires. Le blocus économique, commercial et 

financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique continue de faire peser un 

lourd fardeau sur le peuple cubain. Il a infligé de graves souffrances humaines et a 

gravement entravé les efforts accomplis par le Gouvernement cubain pour exécuter  

ses programmes économiques. 

 Le Zimbabwe répète que l’imposition de mesures coercitives économiques, y 

compris de sanctions unilatérales, ne contribue pas au développement économique et 

social et menace gravement les échanges commerciaux et les investissements. Nous 

tenons à exprimer notre profonde inquiétude et notre rejet face à la promulgation et à 

l’application de plus en plus fréquente par certains pays et par leurs alliés de mesures 

économiques coercitives unilatérales à l’encontre d’autres États. Ces mesures 

entravent le développement socio-économique et sont en contravention du droit 

international. 

 Alors que la communauté internationale s’efforce de mettre en œuvre avec fruit 

le Programme de développement durable à l’horizon 2030, le Gouvernement 

zimbabwéen appelle le Gouvernement des États-Unis à établir un dialogue constructif 

avec Cuba et à tisser, en étroite collaboration avec le Gouvernement cubain, des 

relations de bon voisinage. 

 

 

  État de Palestine 
 

[Original : anglais] 

[16 mars 2020] 

 

 L’état de Palestine est solidaire de la République de Cuba contre le blocus 

économique, commercial et financier qui lui est imposé par les États-Unis 

d’Amérique et s’associe à l’écrasante majorité des nations pour demander la levée 

immédiate de ce blocus injuste. 

 L’État de Palestine – qui continue de souffrir des lourdes conséquences 

socioéconomiques, humanitaires, sur le plan du développement, politiques, 

sécuritaires et environnementales de près de 53 années d’occupation étrangère 

illégale, en plus du blocus inhumain de la bande de Gaza imposé par Israël, la 

puissance occupante, en violation grave du droit international et aux conséquences 

indicibles pour notre peuple et à tous les niveaux de notre société  – réitère sa ferme 

opposition au blocus punitif imposé à Cuba. Nous réaffirmons notre plein appui aux 

appels et aux efforts déployés afin de mettre fin à ce blocus qui continue d’avoir des 

conséquences particulièrement néfastes sur Cuba, le peuple cubain et ses droits, 

notamment à l’autodétermination et au développement. 
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 L’État de Palestine réaffirme sa position de principe à l’appui de la résolution 

74/7 de l’Assemblée générale et de toutes les autres résolutions pertinentes, ainsi que 

son adhésion aux positions réaffirmées à cet égard par le Mouvement des pays non 

alignés et le Groupe des 77 et de la Chine, entre autres, demandant la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba. Nous appelons à de sérieux 

efforts pour parvenir à l’application pleine et entière de cette résolution importante, 

dans le respect du droit international ainsi que de la souveraineté et de l’indépendance 

des États et de la liberté de commerce et de navigation. 

 Nous regrettons vivement que l’évolution positive de ces dernières années ait 

été réduite à néant et que le blocus imposé par les États-Unis à Cuba ait même été 

durci, sur fond de déclarations toujours plus enflammées, sapant le dialogue et les 

mesures essentielles qui avaient été prises pour mettre un terme audit blocus et 

favoriser une normalisation des relations. Nous nous associons une fois encore à la 

communauté internationale pour demander la levée du blocus afin de permettre à 

Cuba de participer librement aux échanges commerciaux et de mener une act ivité 

économique normale, autant de conditions indispensables au développement durable 

auquel ont droit Cuba et toutes les autres nations, et dont elles ont besoin pour assurer 

la prospérité et la stabilité de leurs peuples et de leurs pays.  

 L’État de Palestine, guidé par les buts et principes consacrés dans la Charte des 

Nations Unies et en droit international, affirme n’avoir jamais adopté ni appliqué 

aucune loi ou mesure du type visé dans le préambule de la résolution 74/7 de 

l’Assemblée générale. En outre, l’État de Palestine entretient des relations 

diplomatiques complètes avec la République de Cuba ; reste solidaire du peuple et du 

Gouvernement cubains ; et continuera d’œuvrer au renforcement des relations 

politiques, économiques et culturelles, de la coopération et de l’amitié entre nos pays.  

 

 

  Saint-Siège 
 

[Original : anglais] 
[1er mai 2020] 

 

 Le Saint-Siège n’a jamais adopté ni appliqué de lois ou de mesures d’ordre 

économique, commercial ou financier à l’encontre de Cuba. Au contraire, il s’est 

toujours prononcé en faveur de la levée du blocus imposé à ce pays.  

 Le Saint-Siège a toujours appelé, et continue de le faire, à la consolidation de 

relations mutuellement bénéfiques entre Cuba et l’ensemble de la communauté 

internationale, en construisant des ponts et établissant une participation plus 

significative de la société civile, en ouvrant de nouvelles voies de dialogue et en 

renforçant celles qui existent déjà. 

 Le Saint-Siège espère donc qu’il sera mis fin le plus rapidement possible à ce 

blocus, qui a des conséquences humanitaires depuis des décennies, en particulier pour 

les Cubains les plus marginalisés, et a abouti à l’isolement économique du pays, 

surtout au vu des conditions actuelles, alors que la pandémie de COVID-19 affecte 

l’humanité tout entière. Comme l’a mentionné le pape François dans son message 

pascal « Urbi et Orbi », le Saint-Siège estime que la levée du blocus favorisera 

l’établissement de relations plus harmonieuses et fraternelles entre le peuple cubain 

et le peuple américain. 

 Le Saint-Siège invite donc instamment Cuba et les États-Unis d’Amérique à 

persévérer sur la voie de la normalisation de leurs relations, et encourage leurs 

dirigeants respectifs à assumer leurs responsabilités et à prendre en mains ce 

processus. 
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 III. Réponses reçues d’organismes et entités du système 
des Nations Unies 
 

 

  Agence internationale de l’énergie atomique 
 

[Original : anglais] 

[20 mars 2020] 

 

 L’assistance fournie par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 

à tous ses États Membres, dont Cuba, est régie par l’article III/C de son statut, qui est 

libellé comme suit : « Dans l’exercice de ses fonctions, l’Agence ne subordonne pas 

l’aide qu’elle accorde à ses membres à des conditions politiques, économiques, 

militaires ou autres conditions incompatibles avec les dispositions du présent statut ». 

 Toutefois, le blocus continue d’entraver la mise en œuvre du programme de 

coopération technique de l’Agence à Cuba. À titre d’exemple, l’acquisition 

d’équipement, de consommables et de produits tels les produits chimiques, les 

réactifs, les produits radiopharmaceutiques, les sources de rayonnement à usage 

médical et industriel ainsi que les insectes stérilisés, pâtit du nombre l imité de 

fournisseurs disposés à, et en mesure de, vendre et livrer au pays. En outre, il n’est 

pas possible de recevoir des certificats d’utilisateur final pour certains équipements.  

 Au cours de l’année écoulée, certaines restrictions s’appliquaient également à 

la participation des ressortissants cubains aux formations organisées par l’AIEA et 

des difficultés persistaient dans l’utilisation des technologies de l’information en 

raison de la mauvaise qualité des connexions Internet.  

 Conformément à l’article susmentionné de son Statut, l’AIEA s’efforce de 

surmonter ces difficultés, dans la mesure du possible, pour répondre aux exigences 

du programme de coopération technique de l’AIEA à Cuba.  

 

 

  Bureau des affaires spatiales 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Cuba est membre du Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-

atmosphérique depuis 2001. Entre 1994 et 2001, elle a participé aux travaux du 

Comité et de ses sous-comités, la pratique du Comité voulant que ses membres siègent 

à tour de rôle. Depuis le début des années 80, elle participe régulièrement aux sessions 

du Comité et de ses sous-comités en qualité d’observatrice. 

 En 1990, à La Havane, Cuba et le Bureau des affaires spatiales ont organisé 

conjointement un atelier sur le thème des communications spatiales au service du 

développement. En 2012, des experts cubains ont pu prendre part à un atelier sur le 

thème « Contribution du droit spatial au développement économique et social », 

organisé à Buenos Aires (voir A/AC.105/1037). 

 La zone des Caraïbes est très exposée aux catastrophes naturelles telles que les 

ouragans, les tsunamis, les ondes de tempêtes, les séismes, les glissements de terrain, 

les sécheresses, les inondations et les vagues de chaleur. Face aux multiples crises qui 

ont touché le pays au fil des ans, le Gouvernement cubain a mis en place un système 

d’alerte efficace et unique en son genre, permettant d’atteindre toutes les régions du 

pays. Toutefois, l’utilisation de données satellitaires, de systèmes précis de 

positionnement et de navigation ou de systèmes modernes de télécommunication par 

satellite par le service cubain de protection civile permettrait d’améliorer la précision 

de son système d’alerte, ainsi que la planification et la préparation à ces situations. Il 
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serait beaucoup plus facile d’intégrer ces outils aux systèmes cubains existants si la 

participation de toutes les parties prenantes aux divers niveaux de l’administration 

cubaine était bien organisée. 

 Mis en place par le Bureau des affaires spatiales, le Programme des Nations 

Unies pour l’exploitation de l’information d’origine spatiale aux fins de la gestion 

des catastrophes et des interventions d’urgence (UN-SPIDER) vise à garantir à tous 

les pays et à toutes les organisations internationales et régionales compétentes l ’accès 

à tous les types d’informations et de services spatiaux pertinents pour la gestion des 

catastrophes afin d’appuyer le cycle complet de gestion des catastrophes. Pour ce 

faire, il s’efforce de servir de voie d’accès aux informations d’origine spatiale à 

l’appui de la gestion des catastrophes et de trait d’union entre les responsables de la 

gestion des catastrophes et des risques et les spécialistes de l’espace, tout en facilitant 

la création de capacités et le renforcement des institutions. UN-SPIDER reçoit le 

soutien de 23 bureaux d’appui régional (dont 5 en Amérique latine), qui lui sont 

indispensables pour mener à bien sa mission.  

 La mise en place d’une mission technique consultative du Programme, forte 

d’une équipe d’experts internationaux hispanophones pouvant consulter les 

principales entités cubaines chargées de la réduction des risques de catastrophe et des 

interventions d’urgence, ou étant susceptibles de jouer un rôle en la matière, 

permettrait non seulement d’évaluer les capacités actuelles du pays, mais aussi de 

recenser les domaines d’action prioritaires. Si les fonds le permettent, une telle 

mission pourrait être planifiée et menée à bien en 2021 ou 2022, de façon à pouvoir 

présenter des recommandations détaillées au Gouvernement cubain. 

 

 

  Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Le Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes coordonne les 

initiatives internationales de prévention des catastrophes, oriente et suit l ’application 

du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) et rend 

compte des progrès enregistrés. Il prête assistance à Cuba en facilitant, entre autres, 

la participation de l’île à des processus et initiatives de partage des connaissances sur 

la réduction des risques, notamment dans le cadre de la Plateforme régionale pour la 

prévention des catastrophes dans les Amériques et les Caraïbes. Il associe également 

Cuba aux projets sous-régionaux qu’il mène dans les Caraïbes ; l’objectif de ces 

projets est à la fois de contribuer à la mise en œuvre du Cadre de Sendai en améliorant 

la capacité de prévention et en diffusant les bonnes pratiques en matière 

d’investissements sensibles aux risques et de renforcer et de rationaliser les systèmes 

d’alerte précoce dans les Caraïbes. 

 Le Bureau reconnaît les compétences de Cuba en matière de réduction des 

risques de catastrophe et félicite l’île des efforts soutenus qu’elle déploie pour mettre 

en œuvre le Cadre de Sendai. L’appui de Cuba à l’adoption du Plan d’action régional 

pour l’application du Cadre de Sendai dans les Amériques, en 2017, a été crucial pour 

consolider les engagements régionaux et assurer la cohérence régionale. Cuba 

collabore avec ses voisins en partageant ses compétences et cette coopération est elle 

aussi cruciale pour faire progresser les initiatives de prévention des catastrophes. 

Cuba a été un des premiers États à offrir une assistance technique aux pays des 

Caraïbes pour les aider à faire face à la maladie à coronavirus (COVID-19). Enfin, le 

Bureau félicite également l’île des efforts qu’elle déploie pour s’assurer que la 

prévention des catastrophes fasse partie intégrante du programme de développement 

durable. La volonté de Cuba d’accueillir, du 28 au 31 mars, le Forum des pays 



A/75/81 
 

 

20-06158 126/185 

 

d’Amérique latine et des Caraïbes sur le développement durable (désormais reporté) 

témoigne de son attachement à la coordination régionale entre les multiples parties 

prenantes pour la mise en œuvre du programme de développement durable dans les 

Amériques. 

 À la lumière des buts et objectifs convenus dans le Cadre de Sendai, le Bureau 

reconnaît que, pour atténuer plus encore les répercussions des catastrophes à Cuba, 

tant sur le plan humain qu’économique, il faudra pouvoir bénéficier des progrès 

scientifiques et techniques et d’une technologie optimale. L’accès aux ressources des 

donateurs et institutions financières internationales qui cherchent actuellement à 

renforcer la résilience de la région faciliterait également les progrès. La protection 

accrue de la population contre les risques naturels et anthropiques doit aller de pair 

avec un renforcement des mécanismes de préparation, d’intervention précoce et de 

planification du relèvement dans l’optique de « reconstruire en mieux » ; cette 

optique serait aussi favorisée par l’accès à des dispositifs d’alerte précoce et 

d’intervention en cas de catastrophe et par la fourniture de matériel médical, de 

matériel de modélisation des risques, d’infrastructures adaptées et de technologies de 

l’information. 

 Compte tenu de ce qui précède, la levée du blocus permettrait à Cuba d’obtenir 

des informations, des connaissances, des technologies et des biens clés qui sont de la 

plus haute importance pour renforcer les capacités requises afin d’honorer les 

engagements du Cadre de Sendai et de renforcer plus encore la résilience du pays, en 

atteignant par là même les objectifs de développement durable.  

 

 

  Bureau du Coordonnateur résident du système des Nations Unies 

responsable des activités opérationnelles de développement 

pour Cuba 
 

[Original : anglais] 

[5 mai 2020] 

 

 Cuba a atteint un niveau élevé de développement humain. En 2019, le pays était 

classé soixante-douzième sur l’indice de développement humain, soit un rang plus 

élevé que l’année antérieure, malgré les difficultés rencontrées en matière de 

développement. Faire avancer l’exécution du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 est une priorité nationale et un engagement de l’État cubain. Cet 

engagement est inscrit dans le Plan national de développement économique et social 

à l’horizon 2030, qui est aligné sur les objectifs de développement durable. À la suite 

de l’adoption de la résolution 233/2018 du Ministère de l’économie et de la 

planification, un groupe national sur les objectifs de développement durable a été créé 

et chargé d’articuler les liens entre le Plan national et le Programme 2030. Il réunit 

les principales entités gouvernementales, telles que le Ministère des affaires 

étrangères, le Ministère du commerce extérieur et des investissements étrangers et le 

Bureau national de statistique et de l’information, ainsi que des centres de recherche, 

des entités infranationales et des représentants de la société civile, afin de suivre et 

d’évaluer l’exécution du Programme 2030. Les chiffres nationaux indiquent que le 

blocus a des répercussions directes sur environ 65 % de la réalisation des objectifs de 

développement durable. 

 Le Gouvernement cubain s’emploie actuellement à transformer son modèle 

économique. Cette réforme s’articule autour de plusieurs priorités nationales, 

notamment l’efficience et la productivité économiques, la stratégie nationale de 

sécurité alimentaire, la promotion des exportations et les politiques de remplacement 

des importations. Les autorités nationales ont déclaré qu’elles étaient très attachées à 

préserver les normes de développement social et, pour ce faire, elles allouent aux 
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secteurs sociaux près de 30 % du budget, en application des normes de l’Organisation 

de coopération et de développement économiques. 

 L’Assemblée nationale a adopté une nouvelle Constitution en avril 2019. Celle-

ci vise, entre autres, à renforcer les droits des citoyens et les droits humains, à 

reconnaître divers types de biens, à établir de nouvelles structures de gouvernance et 

à rappeler l’importance des actions locales dans le développement. C’est dans ce 

contexte que les organismes des Nations Unies aident les autorités nationales à faire 

face aux nouveaux problèmes et aux enjeux de développement.  

 Suite au mandat donné par l’Assemblée générale pour la réforme du système 

des Nations Unies pour le développement, le système des Nations Unies à Cuba, en 

partenariat avec le Gouvernement cubain, a élaboré un plan-cadre de coopération des 

Nations Unies pour le développement durable pour la période 2020-2024, marquant 

le début de la décennie d’action en faveur des objectifs de développement durable à 

Cuba. Ce plan-cadre présente la réponse collective du système des Nations Unies pour 

ce qui est de soutenir le Gouvernement dans son exécution du Programme 2030, 

conformément au Plan national de développement économique et social à l ’horizon 

2030, dans les domaines de résultats clefs suivants : efficacité du gouvernement, 

transformation productive, environnement et gestion des risques de catastrophe, et 

développement humain équitable. Le nouveau plan-cadre succède au plan-cadre des 

Nations Unies pour l’aide au développement pour la période 2014-2019. 

 En outre, le système des Nations Unies à Cuba appuie la préparation aux 

urgences et les interventions d’urgence. Cuba est exposée à des catastrophes 

cycliques, telles que les ouragans, les inondations et la sécheresse. Le pays est 

également exposé à des risques sismiques. En janvier 2020, un tremblement de terre 

sous-marin de magnitude 7,7 entre le sud de Cuba et le nord-ouest de la Jamaïque a 

été ressenti dans des villes cubaines, dont Santiago de Cuba, sans toutefois avoir des 

conséquences sérieuses sur les infrastructures ou la population. 

 Alors que les relations diplomatiques entre Cuba et les États-Unis se sont 

améliorées à la suite du rétablissement des relations diplomatiques en juillet 2015, les 

mesures prises par le Gouvernement des États-Unis sous la présidence de Donald 

Trump ont annulé bon nombre de mesures prises par la précédente administration 

pour lever une partie des restrictions relatives au blocus. Cette situation a eu des 

répercussions négatives sur la société cubaine, en particulier sur les activités 

commerciales et financières, ainsi que sur les opérations des Nations Unies dans le 

pays. Les mesures prises en 2019 étendant l’interdiction d’effectuer directement des 

transactions financières avec plus de 200 entités et sous-entités, les modifications 

apportées à l’autorisation générale sur les opérations financières de « demi-tour » et 

la suppression de l’autorisation relative aux envois de fonds à des fins de dons ont en 

particulier eu des répercussions négatives. Des mesures telles que la suspension des 

services consulaires pour les citoyens cubains qui souhaitent se rendre aux États-Unis, 

la réduction du personnel des ambassades et les changements de politique concernant 

la durée des visas pour les citoyens cubains ont eu des répercussions négatives sur les 

relations bilatérales. En outre, le durcissement des restrictions en matière de voyage, 

telles que l’élimination de la catégorie « personne à personne » pour les nationaux 

des États-Unis, l’interdiction de tous les vols en provenance des États-Unis vers les 

villes cubaines à l’exception de La Havane et les restrictions en matière d’escale des 

navires de croisière dans les ports cubains, a également eu des répercussions 

négatives. 

 En 2019, l’entrée en vigueur pour la première fois du Titre III de la loi Helms-

Burton, qui permet d’intenter des poursuites contre les entreprises de pays tiers faisant 

des affaires avec Cuba et utilisant des biens nationalisés par le Gouvernement cubain 

alors qu’ils appartenaient à des nationaux des États-Unis, a annulé le précédent créé 
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et suivi par toutes les administrations depuis l’adoption de la loi Helms-Burton en 

1996. 

 Le blocus maintient en place les restrictions relatives à l’utilisation du dollar 

des États-Unis et aux importations en provenance de Cuba. Il limite les possibilités 

de développement national et local, et place la population dans une situation 

économique précaire. Si les groupes les plus vulnérables sont les plus touchés, le 

blocus pèse sur le développement humain du pays en général. 

 En outre, une situation de pénurie de combustibles liée aux restrictions portant 

sur les navires transportant du carburant à destination de Cuba au titre du blocus a eu 

une incidence directe sur le pouvoir d’achat du peuple cubain, en augmentant les coûts 

relatifs à la logistique, en faisant davantage pression sur les chaînes 

d’approvisionnement et en contribuant à l’inflation. 

 L’équipe de pays des Nations Unies à Cuba se compose des entités suivantes : 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds 

des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO), le Fonds des Nations Unies pour la population 

(FNUAP), le Programme alimentaire mondial (PAM) et l’Organisation mondiale de 

la Santé/Organisation panaméricaine de la santé. En outre, des entités non résidentes, 

dont la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), 

le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, l’Agence internationale 

de l’énergie atomique, le Fonds international de développement agricole, 

l’Organisation internationale du Travail, le Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, l’Entité des 

Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-

Femmes), le Programme des Nations Unies pour l’environnement, le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) et l’Organisation des 

Nations Unies pour le développement industriel, mènent actuellement des activités et 

des initiatives à Cuba. Chacun des organismes, fonds et programmes concernés a 

apporté une contribution au présent rapport. Le document présenté par l ’équipe de 

pays des Nations Unies à Cuba met en évidence les principales difficultés 

transversales qui entravent la coopération entre les organismes des Nations Unies 

présents à Cuba dans les domaines de l’assistance humanitaire et de l’aide au 

développement. 

 

  Répercussions sur le peuple cubain 
 

 Le blocus empêche les programmes cubains de maintenir la prestation 

universelle de services publics de qualité, comme la santé et l ’éducation, en raison de 

restrictions commerciales pesant sur l’achat de fournitures médicales et de matériel 

d’enseignement à des entreprises des États-Unis. Certains articles ne peuvent être 

achetés car ils sont produits aux États-Unis ou font appel à des composants ainsi qu’à 

des technologies venant des États-Unis, alors qu’ils pourraient sauver, prolonger ou 

améliorer la vie de leurs bénéficiaires. 

 En ce qui concerne la santé, le blocus a limité la capacité de Cuba de se procurer 

en temps utile et au moindre coût du matériel de préparation et de riposte à la 

pandémie de COVID-19, parmi lequel des équipements de protection individuelle, 

y compris des blouses et des masques, des thermomètres, de l’équipement de 

laboratoire, du matériel médical, tels que des respirateurs artificiels, et des produits 

de nettoyage et de désinfection. Le blocus entrave en particulier la capacité du pays 

à atteindre l’objectif de développement durable no 3, relatif à la santé, en limitant, 

entre autres, l’accès de la population cubaine aux derniers traitements en date contre 



 
A/75/81 

 

129/185 20-06158 

 

le cancer élaborés par les laboratoires pharmaceutiques des États-Unis ainsi qu’à la 

technologie dans le domaine des études et de la recherche moléculaires. 

 Dans l’enseignement supérieur, le blocus a élevé des barrières qui gênent l’accès 

de Cuba aux technologies et aux équipements nécessaires à l’approfondissement des 

connaissances et à la recherche scientifique. Il empêche les scientifiques et les 

professionnels de la santé cubains de participer à des échanges d’expériences et à la 

coopération universitaire entre les universités, les institutions et les centres de 

recherche cubains et américains. Il a également une incidence sur la diffusion et la 

rémunération des résultats ayant une valeur académique et scientifique. Il limite 

l’accès du peuple cubain à une large gamme de logiciels, limitant sa capacité à utiliser 

les technologies de l’information et des communications pour soutenir le 

renforcement des capacités et participer à des activités telles que le codage et la 

production multimédia, ce qui entrave la capacité de Cuba à atteindre les objectifs de 

développement durable no 4, relatif à l’éducation, et no 17, relatif aux nouveaux 

partenariats mondiaux. 

 Le blocus touche également le secteur culturel, car il entrave la capacité des 

artistes cubains d’utiliser pleinement le marché des États-Unis, en limitant la 

diffusion, le marketing et les possibilités de collaboration créative avec des artistes 

aux États-Unis. La réglementation relative aux virements bancaires représente un 

obstacle pour les Cubains qui tentent de vendre des biens culturels. Le blocus limite 

l’achat de ressources bibliographiques récentes, de ressources pour la conservation 

du patrimoine culturel et d’équipements technologiques dernier cri lorsqu’ils sont 

protégés par des brevets américains. 

 Le coût élevé des importations de matériel et d’intrants agricoles, dû au blocus, 

continue de freiner la productivité agricole cubaine et empêche le pays de produire 

les vivres dont il a besoin. La nécessité d’importer une quantité considérable de 

denrées alimentaires pour mener à bien les programmes nationaux de sécurité  

alimentaire grève lourdement le budget de l’État, menace ceux qui dépendent le plus 

des filets de protection sociale et compromet la sécurité alimentaire de l’île.  

 Le départ du personnel non affecté aux opérations d’urgence de l’ambassade des 

États-Unis à La Havane a contraint les Cubains qui le peuvent à se rendre dans un 

pays tiers pour demander un visa pour les États-Unis. Les restrictions pesant sur la 

durée des visas pour les citoyens cubains et les limites en matière d’envois de fonds 

ont eu des répercussions négatives supplémentaires sur le peuple cubain. 

 Les accords passés dans le secteur des télécommunications pour établir des 

connexions directes avec quatre entreprises des États-Unis n’ont pas été appliqués, 

tant du fait de difficultés techniques liées au blocus que de problèmes de politique 

intérieure et d’infrastructure. 

 

  Répercussions sur l’économie cubaine  
 

 Selon les estimations de la CEPALC, le taux de croissance de l ’économie 

cubaine a été de 0,5 % en 2019. La perte de vitesse du taux de croissance, déjà faible 

en 2018 (2,2 %) et en 2017 (1,3 %), se poursuit et est principalement due à la 

diminution du nombre de visiteurs sur l’île, en raison des restrictions en matière de 

voyage imposées par le Gouvernement des États-Unis à ses citoyens ainsi que de 

l’accès limité de Cuba aux financements internationaux, aux investissements 

étrangers et aux envois de fonds. La pandémie de COVID-19 exacerbera cette 

situation. 

 Du fait du blocus, Cuba ne dispose que d’un accès restreint au crédit au 

développement consenti par les institutions financières internationales, ce qui limite 
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ses possibilités de se procurer des ressources pour financer ses plans de 

développement nationaux et locaux. 

 Les envois de fonds sont susceptibles d’être touchés par les mesures restrictives 

imposées par le Gouvernement des États-Unis en 2019, limitant fortement une source 

importante de revenus pour de nombreuses familles cubaines.  

 Alors que les États-Unis sont le marché le plus proche, le plus concurrentiel et 

le plus diversifié, les entreprises cubaines et les entreprises étrangères implantées à 

Cuba n’ont pas le droit d’acheter de produits, de composants ou de technologies qui 

en proviennent. Les autres marchés sur lesquels Cuba peut s’approvisionner sont plus 

éloignés, ce qui augmente les frais d’importation et les délais de livraison. 

 Le blocus a encore restreint l’accès de Cuba aux combustibles sur les marchés 

mondiaux, contribuant ainsi à la pénurie de carburants dans de nombreuses zones de 

Cuba et augmentant directement les frais de fonctionnement des chaînes 

d’approvisionnement existantes, ce qui ajoute une pression supplémentaire sur les 

prix et a des répercussions directes sur les familles cubaines.  

 Il est impossible pour Cuba de se procurer des biens, des services ou des 

technologies produits par les États-Unis, protégés par des brevets américains ou 

contenant des composants fabriqués aux États-Unis ou protégés par des brevets 

américains. De plus, le blocus impose des restrictions aux compagnies maritimes dont 

les navires accostent à Cuba. De ce fait, très peu de compagnies font escale à Cuba, 

ce qui réduit les possibilités de transport et allonge les délais de chargement et de 

livraison des marchandises. Cela est particulièrement préjudiciable compte tenu de la 

nécessité de transporter du matériel et des fournitures médicaux pour lutter contre la 

COVID-19. Le secteur des exportations est également touché par le blocus, qui 

restreint la promotion, la diffusion et la commercialisation adéquates des produits 

cubains. L’interdiction de réaliser des opérations bancaires avec Cuba empêche de 

mener directement des transactions avec les États-Unis pour la vente de biens et de 

services. 

 Le blocus pèse sur l’économie cubaine principalement du fait du manque à 

gagner concernant les exportations de biens et services vers les États-Unis, de la 

nécessité d’acquérir des biens et services auprès de pays tiers et des restrictions sur 

le secteur financier et les investissements liées à l’impossibilité de réaliser des 

opérations financières avec des institutions américaines.  

 

  Répercussions sur les opérations de l’Organisation des Nations Unies  
 

 Les restrictions susmentionnées entravent gravement l’exécution des 

programmes et des projets des Nations Unies, en particulier l’acquisition et l’achat 

de produits destinés à l’assistance humanitaire et à l’aide au développement, en 

particulier à la riposte à la COVID-19, tels que médicaments, matériel médical, 

équipements de protection individuelle, engrais, compléments alimentaires, matériel 

de laboratoire, outils agricoles, outils pédagogiques, ordinateurs, logiciels 

d’information et de communication, matériel de construction et ressources 

bibliographiques, par exemple, même s’ils sont achetés dans le cadre d’une 

coopération multilatérale. Ces articles sont achetés à des pays tiers et à des revendeurs 

à des prix beaucoup plus élevés que ceux pratiqués sur les marchés internationaux.  

 Les fournisseurs doivent suivre une procédure administrative longue et lourde 

pour obtenir du Bureau du contrôle des avoirs étrangers l’autorisation de fournir à 

Cuba les services ou produits nécessaires aux projets, même pour les achats effectués 

dans le cadre des accords institutionnels à long terme conclus avec des fournisseurs  

internationaux. 
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 L’augmentation du coût des transports et du fret pour les produits de base et 

éléments connexes devant être achetés dans d’autres régions est également 

considérable. Les délais d’achat et d’acheminement des produits alimentaires et 

autres, y compris les aliments enrichis fournis par le PAM, sont rallongés du fait des 

problèmes logistiques évoqués plus haut. En raison du blocus, les navires sont 

contraints de faire escale dans un pays voisin pour transborder leurs cargaisons, ce 

qui occasionne des retards et des surcoûts qui frappent également les expéditions du 

PAM. En raison de la pénurie de carburant qui a eu lieu au cours du dernier trimestre 

de 2019, le PAM a rencontré des difficultés considérables dans le suivi de ses activités 

dans les cinq provinces de l’est et dans le déchargement des produits alimentaires et 

non alimentaires dans les différents ports du pays. 

 En ce qui concerne le FNUAP, les produits de santé sexuelle et procréative et 

autres doivent être achetés dans d’autres régions, ce qui entraîne généralement une 

hausse des frais de transport et de fret. Les difficultés rencontrées par le FNUAP pour 

se procurer les produits nécessaires sur le marché local continuent d’entraver 

l’exécution de son programme. 

 Ainsi, il est nécessaire de prévoir dans les propositions financières et les 

nouveaux projets une procédure d’achat plus longue et des ressources 

supplémentaires qui pourraient autrement être affectées aux activités de 

développement. 

 Le blocus empêche les bureaux de pays des Nations Unies à Cuba d’effectuer 

des virements en dollars des États-Unis. De ce fait, même si les budgets des projets 

sont tous calculés en dollars des États-Unis, les virements à l’étranger doivent être 

effectués dans une autre devise. Or, même lorsque les paiements sont effectués dans 

une autre devise, les frais comptés par les banques augmentent sensiblement en raison 

des informations supplémentaires qu’elles doivent communiquer afin d’être en 

conformité avec le Bureau du contrôle des avoirs étrangers tout au long du processus 

bancaire (émetteur, intermédiaire et bénéficiaire). Les bureaux de pays ont ainsi de la 

peine à respecter les calendriers de paiement convenus avec les fournisseurs.  

 À titre d’exemple, en 2018 et 2019, lorsque la banque panaméenne Multibank a 

mis en place des politiques directement et explicitement liées aux sanctions 

américaines contre Cuba, les comptes d’un grand nombre de fournisseurs qui 

entretenaient depuis des années des relations commerciales régulières avec des 

entreprises cubaines et avec le bureau du PNUD à Cuba ont été fermés. Le bureau de 

l’UNICEF à Cuba est contraint de passer par un correspondant bancaire, où sont 

déposés des fonds en dollars des États-Unis, avant d’être transférés dans une autre 

devise. À cause des frais de change, ce processus entraîne une perte d’environ 3 % du 

montant total de chaque transfert. Des transferts ont pris plus de 30 jours. Pour que le 

bureau continue à fonctionner, il maintient un solde bancaire sur son compte local 

afin de garantir la solvabilité des opérations pendant les 30 prochains jours. Il s’agit 

là d’une mesure exceptionnelle selon les règles de gestion des liquidités de l ’UNICEF, 

le bureau dépassant la limite du solde du compte fixée à 150 %. Les transferts d’argent 

depuis le siège de l’UNESCO à Paris ont souvent pâti des restrictions imposées par 

le Département du trésor des États-Unis aux banques réalisant des opérations avec 

des banques cubaines. Cela a entraîné des retards dans la mise à disposition des fonds, 

affectant la capacité du bureau à respecter les engagements financiers dans les délais 

impartis. 

 Il a été signalé que les représentants des organismes présents à Cuba avaient du 

mal à rapatrier des fonds vers leurs sièges aux États-Unis. Les ressources financières 

qui auraient pu être utilisées pour atteindre plus efficacement les résultats escomptés 

en matière de programme et de développement servent à couvrir les coûts 

supplémentaires engagés du fait du blocus. 
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 Les difficultés auxquelles se heurte habituellement Cuba en tant que petit État 

insulaire en développement sont aggravées par les restrictions commerciales et 

financières. Les responsables locaux éprouvent des difficultés à utiliser les services 

basés aux États-Unis, notamment pour réaliser des virements vers des comptes 

bancaires internes ou entre comptes bancaires. De plus, le personnel international 

ayant des cartes de crédit ou des comptes bancaires locaux a en général du mal à 

effectuer des paiements à l’étranger. 

 L’accès aux services Internet est encore limité en raison du blocus, ce qui 

empêche d’utiliser efficacement les plateformes institutionnelles et ralentit les 

processus et activités en ligne. Le coût des moyens de communication vocale et de 

transmission de données est extrêmement élevé, du fait de l’obligation de contourner 

les infrastructures de télécommunications américaines. Le blocus empêche également 

les bureaux de pays des Nations Unies d’accéder directement à l’assistance technique 

voulue pour des produits et services des États-Unis. 

 En raison du blocus, de nombreux accords à long terme avec des fournisseurs 

mondiaux ne peuvent être utilisés par les entités des Nations Unies à Cuba, les 

obligeant à recourir à des solutions de rechange coûteuses et inefficaces. À titre 

d’exemple récent de l’incidence directe du blocus sur les opérations d’achat de la 

FAO, le refus par la société Toyota Gibraltar Stockholdings, l’un des fournisseurs des 

entités des Nations Unies au niveau mondial, d’accepter la commande de camions et 

de minibus de la FAO, au motif qu’elle avait reçu des instructions de son siège au 

Japon, a entraîné des retards dans l’exécution des projets. 

 De nombreux sites Web et services sont bloqués lorsqu’on tente d’y accéder par 

l’intermédiaire du fournisseur cubain d’accès à Internet. Les bureaux de pays des 

Nations Unies se connectent donc principalement à Internet en passant par des 

fournisseurs par satellite, ce qui implique des coûts plus élevés, une largeur de bande 

limitée et une moins bonne qualité de services vidéo et vocaux. Le fournisseur par 

satellite du PNUD à Cuba a été bloqué et ne peut plus fournir les services qui sont 

interdits sur l’île, ce qui a obligé à utiliser un proxy pour contourner ces limitations. 

Lors des interventions d’urgence, la faible largeur de bande limite l’efficacité des 

entités des Nations Unies et empêche le personnel de se connecter aux webinaires et 

téléconférences essentiels et de collaborer à l’élaboration de documents par le biais 

de systèmes hébergés dans le nuage. 

 Les services consulaires ayant été suspendus à l’ambassade américaine à Cuba, 

les fonctionnaires des Nations Unies qui se rendent en mission aux États-Unis 

éprouvent des difficultés à obtenir un visa. En ce qui concerne l ’assurance maladie, 

les fonctionnaires des Nations Unies sont également directement touchés, étant donné 

que de nombreuses compagnies d’assurance maladie ne peuvent pas travailler 

directement avec les prestataires de services de santé cubains en raison des 

restrictions imposées par le blocus. 

 

 

  Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 
 

[Original : espagnol]  

[9 avril 2020] 

 

 1. Évolution générale de l’économie cubaine en 2019 et perspectives pour 2020 
 

 Selon les estimations de la Commission économique pour l’Amérique latine et 

les Caraïbes (CEPALC), l’économie cubaine a connu une croissance de 0,5 % en 

2019. Cela représente un ralentissement important par rapport à la croissance de 

2,2 % enregistrée en 2018, dont la principale cause est le durcissement du blocus 

économique, financier et commercial imposé par les États-Unis, qui a surtout pesé sur 
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les flux de visiteurs, les envois de fonds et l’approvisionnement en carburant. Il faut 

ajouter la crise en République bolivarienne du Venezuela, principale partenaire 

commerciale de Cuba. Dans son dernier rapport sur le blocus, qui couvre la période 

d’avril 2018 à mars 2019, le Gouvernement cubain estime que les pertes annuelles se 

sont élevées à 4 313 milliards de dollars des États-Unis (soit l’équivalent de 4 % du 

produit intérieur brut de Cuba) et que les dommages financiers globaux causés par le 

blocus s’élèvent, à prix courants, à plus de 138 840 milliards de dollars. 

 Pour 2019, la Commission a estimé que le déficit budgétaire de l’État se situait 

autour de 6 % du PIB, soit moins que les 8,3 % observés en 2018. La reprise des 

exportations de certains produits de base, principalement le sucre et le nickel, associée 

à l’effort de substitution des importations de marchandises, a conduit à une 

amélioration de la balance des biens, mais le recul des exportations de services et la 

diminution des flux d’envois de fonds ont entraîné une détérioration du solde des 

opérations courantes. Compte tenu des problèmes persistants d’approvisionnement en 

biens de consommation tout au long de l’année, la Commission estime que 

l’augmentation de l’inflation en 2019 a été supérieure aux 2,4 % de 2018, malgré le 

ralentissement économique. 

 Alors que le taux de chômage s’est maintenu à 1,7 % en 2018, le taux d’activité 

s’est affranchi de la tendance négative observée depuis 2015 avec une augmentation 

de près d’un demi-point de pourcentage, pour un total de 63,8 %. Cela s’explique par 

une progression de 2 % du nombre de personnes employées dans le secteur non 

étatique, qui est venue compenser la réduction marginale du nombre de salariés dans 

le secteur étatique. 

 Selon nos prévisions, il est possible que le taux d’activité ait à nouveau 

augmenté en 2019 grâce à l’effet incitatif de l’augmentation des salaires dans la 

fonction publique. Les salaire des près de 1,5 million de travailleurs du secteur public 

a augmenté en juillet 2019 dans le cadre de la politique d’adaptation des salaires, qui 

s’inscrit dans le processus de modernisation économique du pays. Le salaire moyen 

de ce secteur a ainsi été porté à 1 065 pesos, soit 68 % de plus que la moyenne de 

634 pesos en vigueur jusqu’au mois de juin. Le salaire minimum dans la fonction 

publique a également fortement augmenté pour atteindre 400 pesos par mois, soit une 

hausse de 77 %. 

 Selon le scénario de base de la CEPALC pour 20204, l’économie cubaine devrait 

se contracter de 0,8 % compte tenu du contexte de ralentissement économique 

mondial et des effets du durcissement du blocus économique, commercial et financier 

imposé par le Gouvernement des États-Unis. Dans un scénario d’impact modéré de la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19)5 , la Commission prévoit, à titre 

préliminaire, une diminution de 1,75 % du PIB de Cuba ; alors que dans un scénario 

d’impact moyen 6 , l’activité économique reculerait de 2,5 % et dans un scénario 

__________________ 

 4 Ce scénario reflète une situation antérieure à la crise sanitaire provoquée par la COVID-19 et à la 

chute des prix internationaux du pétrole. 

 5 Ce scénario suppose une croissance positive aux États-Unis (1,0 %) ; un prix moyen du pétrole de 

45 dollars le baril ; une économie cubaine connaissant un léger ralentissement au premier 

trimestre, une forte chute au deuxième trimestre et une reprise modérée aux troisième et au 

quatrième trimestres 2020 ; la reprise des investissements et une réduction des activités 

productives de 50 % pendant un mois du fait de la COVID-19. 

 6 Ce scénario suppose une croissance nulle aux États-Unis ; un prix moyen du pétrole de 35 dollars 

le baril ; une économie cubaine connaissant un léger ralentissement au premier trimestre, une forte 

chute au deuxième trimestre et une reprise modérée aux troisième et au quatrième trimestres 

2020 ; une reprise modérée des investissements et une réduction des activités productives de 50  % 

pendant deux mois du fait de la COVID-19 (estimations au 23 mars établies par la CEPALC sur la 

base de modèles économétriques internes).  



A/75/81 
 

 

20-06158 134/185 

 

d’impact élevé7, de 3,3 %. Ces estimations pourraient s’améliorer en cas de reprise 

de la demande mondiale de services médicaux cubains dans le contexte de la 

pandémie de COVID-19. 

 

 2. Principales mesures de blocus appliquées depuis juin 2019 
 

 Le durcissement du blocus contre Cuba affecte les principales sources de 

revenus en devises du pays : a) la coopération médicale internationale, b) les envois 

de fonds et c) le tourisme. En outre, avec l’activation du titre III de la loi Helms-

Burton, les compagnies pétrolières étrangères liées à Cuba subissent des sanctions. 

 

 2.1 Coopération médicale internationale 
 

 Le 20 juin 2019, le Département d’État des États-Unis a dégradé la note de Cuba 

dans son rapport sur la traite des personnes, classant le pays dans la catégorie 3 sur la 

liste de pays responsables de traite8. À titre de rappel, pendant la période 2015-2018, 

l’île des Caraïbes figurait dans ce rapport parmi les pays de catégorie 2 – Liste de 

veille. Selon le Département d’État, la raison en est que la coopération médicale 

cubaine dans le monde relève de « la traite des personnes et du travail forcé ». 

 Considérant que les médecins cubains sont victimes de traite des personnes et 

d’esclavage moderne, le Département d’État a par ailleurs lancé le 26 septembre 2019 

un appel public à tous les pays pour qu’ils revoient attentivement leur programme de 

coopération médicale avec Cuba. Le communiqué publié à cette date est rédigé 

comme suit : « Nous exhortons les gouvernements des pays hôtes et la société civile 

à examiner les pratiques des missions médicales cubaines dans leur pays et à veiller 

à ce que les droits des professionnels de la santé soient protégés »9. Le Département 

d’État indique que le programme de coopération médicale cubain emploie 50 000 

professionnels de santé dans plus de 60 pays et constitue l’une de principales sources 

de revenus de Cuba. Le Département du Trésor des États-Unis souligne que 

l’exportation de services, dont ceux rendus par les missions médicales, rapporte au 

Gouvernement cubain un revenu annuel de 7,2 milliards de dollars. Toutefois, le 

rapport ne mentionne pas l’efficacité de ce modèle de coopération ni ses avantages 

conséquents, qui ont conduit tant de nations à établir des accords avec Cuba.  

 En octobre 2019, le Gouvernement équatorien a décidé de mettre fin aux accords 

de coopération médicale avec Cuba, quelques jours avant leur date d’expiration. En 

novembre 2019, la Bolivie a ordonné à tous les travailleurs humanitaires cubains de 

quitter le pays dans les meilleurs délais. Il convient de rappeler que, quelques mois 

plus tôt, le Gouvernement brésilien avait unilatéralement rompu l’accord tripartite de 

coopération médicale signé en 2013. 

 

__________________ 

 7 Ce scénario suppose une croissance négative aux États-Unis (-1,5 %) ; un prix moyen du pétrole 

de 25 dollars le baril ; une économie cubaine connaissant un léger ralentissement au premier 

trimestre, une forte chute au deuxième trimestre et une reprise modérée aux troisième et au 

quatrième trimestres 2020 ; une reprise modeste des investissements et une réduction des activités 

productives de 50 % pendant trois mois du fait de la COVID-19. 

 8 Le rapport attribue une note aux pays figurant sur la liste des responsables de la traite des 

personnes, par ordre croissant de gravité : catégorie 1, catégorie 2, catégorie 2 – Liste de veille, 

catégorie 3 et cas spéciaux (le rapport 2019 classe la Libye, la Somalie et le Yémen dans cette 

catégorie). 

 9 Le contenu du document est consultable à l’adresse suivante : https://www.state.gov/a-call-to-

action-first-hand-accounts-of-abuses-in-cubas-overseas-medical-missions/. 

https://www.state.gov/a-call-to-action-first-hand-accounts-of-abuses-in-cubas-overseas-medical-missions/
https://www.state.gov/a-call-to-action-first-hand-accounts-of-abuses-in-cubas-overseas-medical-missions/
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 2.2 Nouvelles barrières migratoires et restrictions en matière d’envoi de fonds  

à Cuba 
 

 Bien que la législation américaine en vigueur prohibe les voyages touristiques 

à Cuba, le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du Département du Trésor autorise 

les voyages à Cuba au titre de 12 catégories : 1) visites familiales ; 2) missions 

officielles pour le Gouvernement des États-Unis, les gouvernements étrangers et 

certaines organisations non gouvernementales ; 3) activités journalistiques ; 

4) recherche et réunions professionnelles ; 5) activités religieuses ; 6) représentations 

publiques, consultations, ateliers, participation à des événements sportifs ou à 

d’autres types de compétitions ou d’expositions ; 7) soutien au peuple cubain ; 

8) voyages éducatifs de groupe organisés au titre des échanges entre les peuples» 10 ; 

9) projets humanitaires ; 10) activités de fondations, d’instituts de recherche ou 

d’enseignement privés ; 11) import, export ou transmission d’informations ou de 

supports d’information ; 12) certaines transactions pour les exportations autorisées. 

En juin 2019, le Département du Trésor a toutefois supprimé la catégorie des voyages 

éducatifs de groupe organisés au titre des échanges entre les peuples (catégorie au 

titre de laquelle étaient présentées le plus grand nombre de demandes).  

 En septembre 2019, le Département du Trésor a par ailleurs imposé un plafond 

de 1 000 dollars par trimestre pour les envois de fonds à la famille (aucune restriction 

n’existait précédemment) et a supprimé la catégorie des envois de dons. En outre, il 

n’autorise plus les transactions au titre de la catégorie des « transactions de demi-

tour », qui permettait aux banques de traiter certains transferts de fonds dont les points 

d’origine et d’arrivée se trouvaient hors des États-Unis. Selon les estimations du 

Département d’État, les transferts d’argent de la communauté cubaine représentent 

3,5 milliards de dollars par an11. 

 

 2.3 Restrictions sur le tourisme à Cuba 
 

 En juin 2019, le Département du Trésor, par l’intermédiaire du Bureau du 

contrôle des avoirs étrangers, a annoncé que « les avions privés et d’affaires, les 

bateaux de croisière, les voiliers, les bateaux de pêche et autres avions et embarcations 

similaires [n’étaient plus] autorisés à se rendre à Cuba »12. Au cours du même mois, 

le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, a également annoncé des sanctions contre 

les voyagistes internationaux Expedia, Hotelbeds USA et Cubasphere pour violation 

des règles régissant les sanctions économiques contre Cuba.  

 À compter du 10 décembre 2019, le Département d’État a interdit tous les vols 

commerciaux réguliers entre les États-Unis et Cuba, à l’exception de ceux à 

destination ou en provenance de La Havane (la capitale). Les vols à destination des 

aéroports internationaux suivants ne sont donc plus autorisés : Ignacio Agramonte, à 

Camagüey ; Jardines del Rey, à Cayo Coco ; Vilo Acuña, à Cayo Largo ; Jaime 

González, à Cienfuegos ; Frank País, à Holguín ; Sierra Maestra, à Manzanillo ; Juan 

Gualberto Gómez, à Matanzas ; Abel Santamaría, à Santa Clara ; Antonio Maceo, à 

__________________ 

 10 Selon le Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les voyageurs relevant de cette catégorie doivent 

établir et respecter un programme complet d’activités d’échange à visée éducative, de nature à 

promouvoir le contact avec le peuple cubain, soutenir la société civile à Cuba, ou promouvoir 

l’indépendance du peuple cubain vis-à-vis des autorités cubaines.  

 11 Des informations sur ce montant et des chiffres connexes sont disponibles sur le site du 

Département d’État, à l’adresse suivante : https://www.state.gov/u-s-relations-with-cuba/. 

 12 Le document officiel est consultable à l’adresse suivante : https://www.treasury.gov/resource-

center/sanctions/Programs/Documents/cuba_fact_sheet_20190604.pdf . 

https://www.state.gov/u-s-relations-with-cuba/
https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Documents/cuba_fact_sheet_20190604.pdf
https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Documents/cuba_fact_sheet_20190604.pdf
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Santiago de Cuba13. Les vols charters vers ces neuf aéroports cubains ont également 

été interdits le 10 janvier 202014. 

 Il convient de relever que depuis 2017, sous l’administration du Président 

Donald Trump, le Département d’État a établi, une liste des entreprises et entités 

cubaines avec lesquelles tout contact est interdit aux citoyens des États-Unis. La liste 

n’a pas cessé de s’allonger depuis. À l’heure actuelle, plus de 230 entreprises et 

entités cubaines sont visées par les interdictions15 ; la plupart, principalement des 

hôtels, relèvent du secteur du tourisme. Figurent notamment sur la liste  : la société de 

tourisme Habaguanex et le groupe hôtelier Gaviota, principaux acteurs cubains du 

secteur, les agences de tourisme, les principales marinas et une douzaine de boutiques 

de souvenirs, ainsi que les 118 hôtels les plus importants du pays. Les citoyens 

américains ont donc interdiction de faire appel à leurs services, sous peine de 

s’exposer à de lourdes amendes.  

 Le 18 octobre 2019, le Gouvernement des États-Unis a par ailleurs annoncé de 

nouvelles mesures économiques coercitives unilatérales contre Cuba, dont 

l’application touche le secteur de l’aviation civile cubaine, en particulier la 

compagnie Cubana de Aviación. Ce sont des sociétés de location de pays tiers qui ont 

informé la compagnie aérienne nationale de la résiliation des contrats de location 

signés précédemment. Les vols internationaux vers les destinations suivantes ont par 

conséquent dû être annulés : Cancún, Caracas, Mexico, Fort-de-France, Pointe-à-

Pitre, Port-au-Prince et Saint-Domingue16. 

 Ces mesures ont eu des répercussions négatives sur le secteur touristique cubain. 

Selon les informations du Bureau national de la statistique et de l’information de 

Cuba, entre janvier et décembre 2019, l’arrivée de visiteurs internationaux a diminué 

de 9,3 % par rapport à la même période en 2018. Il convient de souligner qu’il s’agit 

de la première baisse enregistrée en 12 ans. Alors que Cuba avait accueilli 

4,7 millions de touristes en 2018, ils n’étaient plus que 4,2 millions en 2019. Le 

nombre de visiteurs en provenance des États-Unis (au troisième rang du nombre de 

visiteurs après le Canada et la communauté cubaine de l’étranger) a diminué de façon 

spectaculaire, avec une baisse de 21,9 % en 2019 par rapport à 2018. Plus récemment, 

en janvier 2020, une baisse de 19,6 % du nombre de visiteurs internationaux a été 

enregistrée par rapport au même mois en 2019. Au cours de la même période, le 

nombre de visiteurs en provenance des États-Unis a diminué de 68,8 %. 

 

 2.4 Activation du titre III de la loi Helms-Burton 
 

 Le titre III de la loi pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba, mieux 

connue sous le nom de loi Helms-Burton, permet aux citoyens américains (y compris 

les Cubano-Américains qui ont acquis ce statut avant mars 1996, date de publication 

de la loi) dont les biens ont été expropriés par le Gouvernement cubain à partir du 

1er janvier 1959, de déposer des plaintes devant les tribunaux américains contre toute 

__________________ 

 13 Le communiqué officiel du Département d’État est consultable à l’adresse suivante : 

https://www.state.gov/united-states-restricts-scheduled-air-service-to-cuban-airports/. 

 14 Le communiqué officiel du Département d’État est consultable à l’adresse suivante  : 

https://www.state.gov/united-states-restricts-scheduled-air-service-to-cuban-airports/. 

 15 La liste de entreprises et entités cubaines concernées est consultable à l’adresse suivante  : 

https://www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-list/. 

 16 Des informations détaillées sont disponibles aux adresses suivantes : 

https://www.bis.doc.gov/index.php/policy-guidance/country-guidance/sanctioned-

destinations/cuba, http://www.cubadebate.cu/noticias/2019/10/23/bloqueo-de-eeuu-obliga-a-

empresas-de-terceros-paises-a-cesar-contratos-de-arrendamiento-con-cubana-de-

aviacion/#.Xmp7DXJKiUk. 

https://www.state.gov/united-states-restricts-scheduled-air-service-to-cuban-airports/
https://www.state.gov/united-states-restricts-scheduled-air-service-to-cuban-airports/
https://www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-list/
https://www.bis.doc.gov/index.php/policy-guidance/country-guidance/sanctioned-destinations/cuba
https://www.bis.doc.gov/index.php/policy-guidance/country-guidance/sanctioned-destinations/cuba
http://www.cubadebate.cu/noticias/2019/10/23/bloqueo-de-eeuu-obliga-a-empresas-de-terceros-paises-a-cesar-contratos-de-arrendamiento-con-cubana-de-aviacion/#.Xmp7DXJKiUk
http://www.cubadebate.cu/noticias/2019/10/23/bloqueo-de-eeuu-obliga-a-empresas-de-terceros-paises-a-cesar-contratos-de-arrendamiento-con-cubana-de-aviacion/#.Xmp7DXJKiUk
http://www.cubadebate.cu/noticias/2019/10/23/bloqueo-de-eeuu-obliga-a-empresas-de-terceros-paises-a-cesar-contratos-de-arrendamiento-con-cubana-de-aviacion/#.Xmp7DXJKiUk
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personne, quelle que soit sa nationalité, qui se livre sciemment ou délibérément au 

« trafic » de ces biens. 

 Depuis sa promulgation, la loi Helms-Burton a suscité de vives objections de la 

part de nombreux alliés et partenaires commerciaux des États-Unis tels que le Canada, 

le Mexique et l’Union européenne. Ils voient dans le titre III une application 

extraterritoriale du droit américain, illicite du point du vue du droit international. Si 

un État-nation peut réglementer la conduite d’acteurs étrangers lorsque ladite 

conduite produit « un effet substantiel sur son territoire », de nombreux pays ont fait 

valoir que l’utilisation par des citoyens non américains de biens expropriés à Cuba 

n’est pas constitutive d’un lien suffisant avec les États-Unis. Ces pays ont également 

avancé que, dans la mesure où le titre III de la loi Helms-Burton oblige les étrangers 

à choisir entre faire des affaires avec les États-Unis ou avec Cuba, cela revient à 

imposer un « boycottage secondaire » à Cuba. 

 En réponse à la forte opposition de nombreux alliés et partenaires commerciaux 

des États-Unis et aux préoccupations relatives aux violations du droit international, 

les administrations américaines successives ont continuellement suspendu 

l’application du titre III de la loi Helms-Burton, à intervalles de six mois, depuis son 

entrée en vigueur en juillet 1996. Le 17 avril 2019, cependant, le Secrétaire d’État 

américain Mike Pompeo a annoncé que le Président Trump ne suspendrait pas le 

titre III de la loi Helms-Burton pour une période supplémentaire. 

 Le Canada, le Mexique et l’Union européenne ont réagi en adoptant des mesures 

destinées à contrer et à entraver l’application du titre III. Le jour où le Secrétaire 

d’État Pompeo a annoncé l’intention du Président Trump de mettre fin à la suspension 

du titre III, le Canada et l’Union européenne ont publié une déclaration commune 

condamnant fermement cette mesure. L’Union européenne a pris des dispositions de 

« blocage » qui, entre autres, interdisent aux entreprises et aux particuliers européens 

de se conformer aux décisions des juridictions américaines sur les actions fondées sur 

le titre III et ouvrent droit à ester devant les juridictions européennes en recouvrement 

des dommages et des frais causés du fait des actions donnant effet audit titre  III. 

L’Argentine, le Canada et le Mexique ont adopté des lois similaires. 

 Jusqu’à présent, un peu plus de deux douzaines de requêtes ont été déposées en 

vertu de cette loi, et trois ont été rejetées par les tribunaux. Ainsi, les instances 

judiciaires ont débouté la plainte déposée contre Mediterranean Shipping Company 

(MSC) Cruises pour utilisation de biens confisqués à Cuba. En outre, les tribunaux 

ont rejeté une action en justice intentée contre la société norvégienne Norwegian 

Cruise Line pour l’utilisation des docks du port de La Havane, qui ont appartenu à la 

Havana Docks Corporation. Un tribunal fédéral du sud de la Floride a également mis 

hors de cause, dans le cadre d’un recours collectif, la société hôtelière espagnole 

Meliá Hotels International, la plate-forme Trivago et les entités étatiques cubaines 

Grupo Hotelero Gran Caribe, Corporación de Turismo y Comercio Cubanacan et 

Grupo de Turismo Gaviota. Une famille américaine a par ailleurs volontairement 

retiré la plainte qu’elle avait déposée contre la chaîne espagnole Navarra Hotels (NH) 

Hotel Group pour l’exploitation de l’hôtel Capri à La Havane. Ce retrait est intervenu 

après le dépôt d’une demande de rejet par le NH Hotel Group. 

 

 2.5 Sanctions contre les compagnies pétrolières étrangères liées à Cuba 
 

 Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers administre divers programmes de 

sanctions. Les sanctions peuvent être larges ou ciblées. Elles s’appuient sur le blocage 

d’avoirs et des restrictions commerciales pour atteindre les objectifs des États-Unis 

en matière de politique étrangère et de sécurité nationale. Les pays d’Amérique latine 

et des Caraïbes concernés par le programme de sanctions du Bureau du contrôle des 

avoirs étrangers sont Cuba, le Nicaragua et le Venezuela. En outre, le Bureau tient 
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une « Liste des ressortissants spécialement désignés et des personnes bloquées », sur 

laquelle figurent des personnes physiques et morales de pays frappés par des 

sanctions, qui sont contrôlées par eux ou qui agissent à leur profit. Ainsi, suite aux 

décrets de novembre 201817 et d’août 201918, le Bureau a imposé en septembre 2019 

des sanctions à plusieurs entités pétrolières de Chypre et du Panama approvisionnant 

Cuba en carburant (vraisemblablement d’origine vénézuélienne) 19 . En décembre 

2019, six autres pétroliers étrangers ont été placés sur la liste susmentionnée pour 

avoir acheminé du pétrole à Cuba20. Ces mesures ont eu de graves répercussions sur 

l’économie de l’île, notamment dans les secteurs de l’industrie manufacturière, de la 

construction, de l’agriculture, de la production et de la distribution alimentaires et des 

transports publics. En outre, certains investissements ont été temporairement 

suspendus car un plan de rationnement de l’essence a dû être mis en place. 

 

 3. Commentaires finaux 
 

 Les sanctions supplémentaires imposées à Cuba par les États-Unis ont eu des 

conséquences négatives sur l’économie de l’île des Caraïbes, car ce sont ses 

principales sources de revenus en devises qui ont été prises pour cible : la coopération 

médicale internationale, les envois de fonds et le tourisme. En outre, l ’activation du 

titre III de la loi Helms-Burton et la crainte des représailles qu’elle entraîne complique 

encore plus les investissements étrangers. Enfin, les sanctions imposées aux 

compagnies pétrolières liées à Cuba ont obligé le Gouvernement cubain à activer un 

plan d’urgence, compte tenu de la relative pénurie de carburant qui a eu un impact 

négatif sur sa dynamique économique, avec de graves conséquences pour la 

population. Le Gouvernement de la plus grande île des Antilles a pris des mesures 

d’urgence pour atténuer cet impact et contrecarrer ses effets sur l’activité 

économique, des mesures qui sont venues s’ajouter à celles déjà appliquées dans le 

cadre du processus de modernisation du modèle cubain 21 . L’une des premières 

mesures adoptées pour stimuler la consommation privée a été d’augmenter le salaire 

moyen et le salaire minimum dans la fonction publique, ainsi que les pensions de 

sécurité sociale inférieures à 500 pesos par mois. 

 D’autre part, les autorités cubaines ont mis en œuvre un train de mesures (28 au 

total) destinées à assouplir les conditions de fonctionnement de l’entreprise d’État 

socialiste et atteindre ainsi une plus grande efficacité et productivité. Ces mesures 

visent notamment à : a) faciliter l’accès des entreprises exportatrices aux devises ; 

b) établir une institution financière chargée de promouvoir le développement des 

entreprises, de garantir un fonds de roulement et de favoriser ainsi l ’organisation des 

chaînes de production ; (c) modifier les modes de financement des activités de 

développement, de recherche et de formation par le jeu des bénéfices après impôt, les 

sommes y affectées étant comptabilisées comme investissements et non comme 

dépenses ; d) permettre aux exportateurs – dans un premier temps les entités du 

secteur touristique relevant du Ministère du tourisme, la Haute organisation pour la 

gestion des entreprises Grupo Empresarial de Tabaco de Cuba et d’autres – d’acheter 

certains produits et services nationaux à 50 % de leur valeur, et mettre en place des 

__________________ 

 17 Le décret est consultable à l’adresse suivante : https://www.treasury.gov/resource-

center/sanctions/Programs/Documents/venezuela_eo_13850.pdf . 

 18 Le décret est consultable à l’adresse suivante : https://www.treasury.gov/resource-

center/sanctions/programs/documents/13884.pdf. 

 19 Le communiqué de presse du Département du Trésor des États-Unis est consultable à l’adresse 

suivante : https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm784. 

 20 Le communiqué de presse du Département du Trésor des États-Unis est consultable à l’adresse 

suivante : https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm841. 

 21 Les « Lignes directrices de la politique économique et sociale du Parti et de la Révolution  », 

publiées en avril 2011, ont défini la feuille de route du processus de modernisation du modèle 

économique cubain. 

https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Documents/venezuela_eo_13850.pdf
https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/Programs/Documents/venezuela_eo_13850.pdf
https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/programs/documents/13884.pdf
https://www.treasury.gov/resource-center/sanctions/programs/documents/13884.pdf
https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm784
https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm841
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mécanismes financiers permettant aux entreprises exportatrices ou qui produisent 

pour les exportateurs de bénéficier de financements22. Le Gouvernement continue par 

ailleurs à faire des efforts importants pour attirer les investissements étrangers directs, 

pour lesquels il a ouvert un guichet unique qui doit faciliter le processus 

d’approbation des investissements. 

 En octobre 2019, le Gouvernement cubain a autorisé le paiement en dollars 

américains dans les magasins vendant des produits en pesos cubains convertibles, la 

monnaie locale, éliminant ainsi la nécessité de convertir la monnaie. Cette décision a 

été prise pour soutenir la vente de biens de consommation importés et les rendre plus 

abordables pour la population, car les produits sont vendus à des prix plus compétitifs.  

 Le durcissement du blocus imposé à Cuba constitue un obstacle important aux 

efforts que le peuple et le Gouvernement cubains déploient pour développer le pays 

et atteindre les objectifs de développement durable énoncés dans le Programme 2030. 

Le blocus prolongé a profondément marqué l’économie cubaine sur les plans du 

financement du développement, de l’investissement, de la croissance et de la 

productivité, des cicatrices structurelles qui sont extrêmement difficiles à effacer. Il 

faut ajouter la situation extrêmement complexe à laquelle Cuba est aujourd’hui 

confrontée : aux effets structurels du blocus et de son durcissement s’ajoute l’urgence 

humanitaire et économique générée par la pandémie de COVID-19. 

 

 

  Conférence des Nations Unies sur le commerce  

et le développement 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Le Maafikiano de Nairobi (TD/519/Add.2 et Corr.1), adopté à la quatorzième 

session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

(CNUCED) en juillet 2016, « Des décisions aux actions : Vers un environnement 

économique mondial équitable et solidaire au service du commerce et du 

développement », se lisait comme suit : 

 « Les États sont fortement incités à s’abstenir de promulguer et 

d’appliquer des mesures économiques, financières ou commerciales unilatérales 

non conformes au droit international et à la Charte des Nations Unies qui  font 

obstacle à un développement économique et social intégral, en particulier dans 

les pays en développement, et qui influent sur les intérêts commerciaux. Ces 

mesures entravent l’accès aux marchés, les investissements et la liberté de 

transit et nuisent au bien-être de la population des pays touchés. Pour qu’une 

véritable libéralisation du commerce ait lieu, il faudra aussi remédier aux 

mesures non tarifaires, notamment aux mesures unilatérales, qui peuvent 

constituer des obstacles non nécessaires au commerce. »23 

 Cuba est visée par un blocus économique des États-Unis depuis 1962. L’actuelle 

politique des États-Unis à l’égard de Cuba était énoncée dans le mémorandum 

présidentiel de sécurité nationale sur le renforcement de la politique des États-Unis à 

l’égard de Cuba, adopté le 16 juin 201724 . La directive imprimait une orientation 

politique majeure qui visait, entre autres, à durcir le blocus contre Cuba, y compris 

au travers de restrictions imposées aux entreprises contrôlées par certains organismes 

__________________ 

 22 La liste complète des mesures est consultable à l’adresse suivante  : https://www.mep.gob.cu/sites/  

default/files/Documentos/Informe %20de %20Ministro %20de %20MEP %20 %20ANPP %20dici

embre %202019.pdf. 

 23 CNUCED, TD/519/Add.2 et TD/519/Add.2/Corr. 1, 5 septembre 2016. 

 24 Federal Register (Journal des règlements fédéraux) , vol. 82, no 202, 20 octobre 2017.  

https://undocs.org/fr/TD/519/Add.2
https://www.mep.gob.cu/sites/default/files/Documentos/Informe%20de%20Ministro%20de%20MEP%20%20ANPP%20diciembre%202019.pdf
https://www.mep.gob.cu/sites/default/files/Documentos/Informe%20de%20Ministro%20de%20MEP%20%20ANPP%20diciembre%202019.pdf
https://www.mep.gob.cu/sites/default/files/Documentos/Informe%20de%20Ministro%20de%20MEP%20%20ANPP%20diciembre%202019.pdf
https://undocs.org/fr/TD/519/Add.2
https://undocs.org/fr/TD/519/Add.2/Corr.1
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publics et l’interdiction des voyages individuels relevant de la catégorie des échanges 

entre les peuples. 

 Par la suite, des mesures ont été prises pour renforcer encore les restrictions 

imposées à Cuba, notamment en appliquant toutes les dispositions de la Loi de 1996 

pour la liberté et la solidarité démocratique à Cuba (Libertad), connue sous le nom de 

loi Helms-Burton 25 . En avril 2019, les États-Unis ont imposé des sanctions aux 

entreprises intervenant dans le transport de pétrole en provenance de la République 

bolivarienne du Venezuela destiné à Cuba. En juin 2019, les États-Unis ont restreint 

les voyages non familiaux. En septembre 2019, le pays a plafonné le montant des 

transferts de fonds et interdit les transactions en dollars par l ’intermédiaire 

d’institutions financières tierces. En décembre 2019 et janvier 2020, les vols entre les 

États-Unis et Cuba ont été limités à La Havane26. Le blocus contre Cuba est donc 

toujours en vigueur et s’applique encore en 2020. 

 

  Tendances économiques et commerciales générales 
 

 Le commerce joue un rôle essentiel dans l’économie cubaine. Petit pays 

insulaire aux ressources naturelles, au capital, à la technologie et au marché intérieur 

limités, Cuba a cruellement besoin d’accéder aux marchés internationaux pour vendre 

ses produits et pour avoir accès à une plus grande quantité et à un plus large éventail 

de biens et de services, ainsi qu’aux capitaux, à la technologie et aux investissements 

étrangers, afin de répondre aux besoins intérieurs de sa population, de construire une 

base de production solide et d’alimenter son économie pour pérenniser sa croissance 

et son développement. En 2018, les exportations de biens et de services représentaient 

14 % du produit intérieur brut (PIB) de Cuba, et les importations 11 %. Entre 2000 et 

2018, le revenu national par habitant en prix constants (2010) est passé de 3 481 

dollars à 6 739 dollars. En 2018, le pays occupait la soixante-douzième place au 

classement de l’indice de développement humain du Programme des Nations Unies 

pour le développement et se rangeait parmi les pays à développement humain élevé.  

 Cependant, les conditions économiques générales qui prévalent à Cuba 

aujourd’hui ne semblent pas propices, à brève échéance, à une croissance dynamique 

des échanges commerciaux. Entre 2013 et 2018, la croissance de l’économie cubaine 

n’a pas dépassé en moyenne 1,8 %, soit bien moins que les 5 % jugés nécessaires pour 

que le pays puisse avancer sur la voie du développement durable27. Alors qu’on estime 

que l’économie a connu en 2019 un ralentissement de sa croissance à 0,5 %, et qu’elle 

devrait croître au même rythme en 2020, certaines estimations récentes suggèrent que 

l’économie cubaine pourrait se contracter de 0,7 % en 202028, 29. Le ralentissement 

pourrait être imputé, dans une certaine mesure, au durcissement des sanctions qui 

entravent les transactions financières avec Cuba et compromettent les arrivées de 

touristes, ainsi qu’aux difficultés économiques que connaît la République 

bolivarienne du Venezuela, qui se traduisent par un recul du soutien bilatéral et de 

l’approvisionnement en pétrole. Les prévisions de croissance pour 2020 devraient être 

considérablement revues à la baisse étant donné l’effet de la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19) sur le tourisme. 

__________________ 

 25 Maison Blanche, « President Donald J. Trump is taking a stand for democracy and human rights in 

the Western Hemisphere », 17 avril 2019. 

 26 Congressional Research Service (Service de recherche du Congrès),  « Cuba : US policy 

overview », 13 février 2020. 

 27 Richard E. Feinberg, « Cuba’s Economy after Raúl Castro: a Tale of Three Worlds », The 

Brookings Institution, février 2018.  

 28 Organisation des Nations Unies, Situation et perspectives de l’économie mondiale 2020.  

 29 Economist Intelligence Unit (2018).  
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 La décélération de la croissance est symptomatique de la stagnation chronique 

de la production intérieure et de l’érosion de la compétitivité, qui affectent les secteurs 

productifs à Cuba. Petite économie insulaire affichant un PIB de 97 milliards de 

dollars (2017), Cuba dispose d’un petit secteur agricole à forte intensité de main-

d’œuvre qui représente 4 % du PIB mais absorbe 18 % de la main-d’œuvre, et d’un 

secteur industriel à forte intensité de capital qui représente 25 % au PIB mais 

n’emploie que 9,6 % des travailleurs30. En revanche, avec 72 % du PIB et de l’emploi, 

le secteur des services est le secteur le plus important de l’économie ; il s’est imposé 

comme le principal secteur d’exportation. 

 

  Échanges commerciaux bilatéraux entre Cuba et les États-Unis d’Amérique 
 

 Les échanges commerciaux bilatéraux entre Cuba et les États-Unis sont 

modestes au regard de la taille, des complémentarités économiques et de la proximité 

géographique des deux économies 31 . En 2018, le marché américain est resté 

pratiquement fermé aux produits cubains visés par le blocus. Les exportations 

cubaines réelles à destination des États-Unis étaient inférieures à 2 millions de 

dollars, soit moins de 0,1 % de l’ensemble des exportations cubaines dans le monde. 

 En revanche, les importations de Cuba en provenance des États-Unis étaient 

beaucoup plus importantes et substantielles. En 2018, les importations bilatérales de 

Cuba étaient évaluées à 432 millions de dollars, soit 4,3 % de toutes ses importations. 

Elles étaient principalement constituées de denrées alimentaires de base (87 % du 

total), telles que la viande et les préparations à base de viande (29 %) et les céréales 

et préparations à base de céréales (27 %), y compris la viande comestible (par 

exemple, la volaille), le blé, le riz, le maïs et les graines oléagineuses. Cela s’explique 

par le fait que les exportations agricoles des États-Unis sont autorisées depuis 2001, 

tout en étant soumises à de nombreuses restrictions et prescriptions en matière de 

licences. Les États-Unis sont aujourd’hui un des principaux fournisseurs de produits 

alimentaires et agricoles de Cuba. Les exportations commerciales de médicaments et 

de produits médicaux sont également autorisées depuis le début des années 9032. 

 

  Structure et tendances du commerce 
 

 Reflétant en partie la structure de la production nationale, les échanges 

commerciaux du pays se caractérisent par un déficit persistant dans le domaine des 

marchandises (7,4 milliards de dollars en 2018) et un excédent persistant dans le 

domaine des services (8,6 milliards de dollars en 2016)33 . Ces dernières années, 

l’excédent commercial global a diminué : il est passé de 3,9 milliards de dollars en 

2014 à 1,1 milliard de dollars en 2018. 

 Il est particulièrement intéressant de noter que les exportations de marchandises 

cubaines ont régulièrement et considérablement baissé entre 2011 et 2016, en partie 

en raison de l’affaiblissement des capacités productives et de la compétitivité 

nationales. En 2018, la valeur des exportations de marchandises cubaines s’élevait à 

2,8 milliards de dollars, soit moins de la moitié du niveau historique de 6,4 milliards 

de dollars atteint en 2011. En conséquence, la part de Cuba dans les exportations 

__________________ 

 30 Département des statistiques du Bureau international du Travail.  

 31 Sauf indication contraire, toutes les données mentionnées dans le texte proviennent de 

UNCTADStat. 

 32 Congressional Research Service (Service de recherche du Congrès), «  Cuba : US Policy in the 

116th Congress », 29 mars 2019. 

 33 Comme indiqué dans la balance des paiements. Les statistiques du commerce de marchandises 

basées sur la balance des paiements peuvent différer des statistiques du commerce international de 

marchandises indiquées ailleurs dans le texte, en raison de différences dans les concepts et les 

définitions. 
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mondiales de marchandises a diminué de moitié passant de 0,035 % en 2011 à 

0,014 % en 2018. 

 Le pays exporte notamment des produits alimentaires de base, des boissons et 

du tabac, des minerais et des métaux, des produits chimiques et d’autres produits 

manufacturés. En 2018, le tabac (19 %), le sucre (15 %), les minerais métallifères 

(13 %) et les produits médicaux et pharmaceutiques (11 %) figuraient en bonne place 

parmi les produits d’exportation. Bien qu’elles perdent de leur prééminence dans 

l’économie, les cultures de rapport traditionnelles que sont la canne à sucre et le tabac 

sont restées les principales sources de devises du pays. En outre, le secteur des 

biotechnologies et de la pharmacie, qui approvisionne le système de santé national, 

est devenu un secteur d’exportation important, tandis que l’extraction du nickel est 

aussi à l’origine d’activités d’exportation viables. 

 En 2018, les principaux marchés d’exportation de Cuba étaient l’Union 

européenne (24 % des exportations totales), le Canada (17 %), la République 

bolivarienne du Venezuela (16 %), la Chine (15 %) et la Fédération de Russie (5 %). 

Malgré une légère reprise en 2018, l’importance relative de la République 

bolivarienne du Venezuela en tant que marché d’exportation a diminué depuis 2010. 

Celle de l’Union européenne est restée stable, même si le groupe absorbait une 

proportion bien plus importante des exportations cubaines – plus de 40 % en 2005. 

Sur les marchés mondiaux, le droit de douane moyen pondéré prélevé sur les 

exportations cubaines se situait autour de 15 %.34 

 Estimées à 10 milliards de dollars en 2018, les importations de marchandises 

ont été quatre fois plus élevées que les exportations, car le pays est fortement 

tributaire des importations pour son approvisionnement en énergie et produits 

alimentaires essentiels ainsi qu’en biens d’équipement. Les principaux produits 

importés sont les aliments de base (21 %), dont des céréales et de la viande ; les 

combustibles minéraux (10 %) ; les biens d’équipement, tels que machines et matériel 

de transport (31 %) ; les produits manufacturés (16 %) ; des articles manufacturés 

divers (9 %). Cuba satisferait 70 % à 80 % de ses besoins alimentaires au moyen 

d’importations. S’agissant de l’énergie, depuis 2000, Cuba bénéficie d’un accord 

pétrolier préférentiel conclu avec la République bolivarienne du Venezuela, en vertu 

duquel l’île recevait l’équivalent de deux tiers de sa consommation intérieure de 

pétrole. Les quantités fournies ont diminué au début de 2019 pour atteindre un tiers 

de la consommation35. La sanction imposée en avril 2019 à plusieurs compagnies de 

transport maritime acheminant le pétrole entre les deux pays pourrait avoir eu un effet 

négatif sur les échanges commerciaux bilatéraux. 

 

  Services et envois de fonds 
 

 Cuba a acquis d’importantes capacités d’exportation dans le secteur des 

services. En 2018, les exportations de services cubains se sont élevées à 10,7 milliards 

de dollars et les importations à 2,2 milliards de dollars, d’où un excédent de la balance 

des services d’un montant de 8,6 milliards de dollars, comme indiqué ci-dessus. Les 

secteurs d’activité clés à l’exportation sont ceux des services professionnels, surtout 

de personnel médical à destination de la République bolivarienne du Venezuela et du 

tourisme, un secteur en pleine expansion. 

 Le tourisme a connu une forte croissance depuis le milieu des années 90. Les 

arrivées de touristes ont atteint 4,7 millions en 2018, mais ont ensuite chuté à 

__________________ 

 34 Base de données du Système d’analyse et d’information commerciales de la CNUCED, consultée 

par le biais de World Integrated Trade Solution.  

 35 Congressional Research Service (Service de recherche du Congrès), « Cuba  : US Policy in the 

116th Congress », 29 mars 2019. 
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4,3 millions en 2019, ce qui a nui aux entreprises du secteur privé et aux recettes du 

tourisme36. En 2018, les services connexes relatifs aux voyages ont généré 3 milliards 

de dollars à l’exportation, représentant près de 30 % de toutes les exportations de 

services. Le développement des services touristiques a été freiné par des mesures 

américaines telles que l’interdiction des voyages éducatifs relevant de la catégorie 

des échanges entre les peuples. Selon la réglementation américaine en vigueur, seuls 

les voyageurs autorisés menant certaines activités spécifiques peuvent se rendre à 

Cuba. 

 Le volume des envois de fonds à Cuba en provenance des migrants et des 

travailleurs à l’étranger a été évalué à 4,5 milliards de dollars en 2018. En 2017, on 

estime à 3,5 milliards de dollars le montant en provenance des États-Unis 37 . Le 

montant total des envois de fonds, supérieur au total des revenus générés par les 

exportations de marchandises, représentait 4,3 % du PIB. Les envois de fonds ont été 

la principale source de financement extérieur et pourraient servir de fonds propres 

pour les ménages et les entreprises privées. La décision des États-Unis, en septembre 

2019, de plafonner les envois de fonds à la famille à 1 000 dollars par trimestre, entre 

autres, devrait freiner les flux d’envois de fonds vers le pays. 

 

  Conclusion 
 

 Les récentes mesures prises par les États-Unis ont intensifié les sanctions 

économiques et durci le blocus contre Cuba. Le blocus reste donc en vigueur et 

continue d’empêcher le développement de relations commerciales saines entre ces 

deux pays voisins. Cette question demeure un sujet de préoccupation pour Cuba, le 

commerce jouant un rôle crucial dans son économie. À ce jour, le blocus a entravé les 

efforts déployés par le pays pour faire du commerce un instrument de développement 

durable, notamment en exploitant plus avant son potentiel touristique et des services 

professionnels, et en faisant un usage plus productif des envois de fonds. Cela est 

d’autant plus important que le Programme de développement durable à l ’horizon 2030 

et les objectifs de développement durable consacrent le commerce international 

comme un moyen de mise en œuvre essentiel. 

 

 

  Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
 

[Original : espagnol] 

[12 mars 2020] 

 

 Les restrictions dont les achats de fournitures font l’objet et l’augmentation des 

coûts de transaction compromettent l’efficacité des opérations du Fonds des Nations 

Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’exécution de ses programmes, tant dans le cadre 

de son programme ordinaire que de son action humanitaire.  

 Le manque d’accès au marché des États-Unis, qui est pourtant le plus proche de 

Cuba, génère des coûts de transaction supplémentaires dans les passations de marché. 

Les biens, les services et les technologies, ou certains de leurs composants, produits 

aux États-Unis ou couverts par des brevets aux États-Unis, ne sont pas disponibles 

pour le marché cubain. Les dépenses liées à l’achat de fournitures ont reculé de 23% 

entre 2018 et 2019 mais les frais de transport et de manutention ont considérablement 

augmenté. Cela a provoqué un renchérissement des prix car les produits doivent être 

achetés sur des marchés plus éloignés et acheminés par le biais de transporteurs dont 

les coûts sont plus élevés. 

__________________ 

 36 Congressional Research Service (Service de recherche du Congrès), « Cuba: US Policy in the 

116th Congress », 29 mars 2019.  

 37 Département d’État des États-Unis, « U.S. Relations With Cuba », 22 novembre 2019. 
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 Le bureau de pays ne peut pas réaliser d’économies sur les coûts de transaction 

qui résultent des accords mondiaux conclus entre l’UNICEF et des entreprises aux 

États-Unis (connus sous le sigle anglais LTA) concernant l’achat de fournitures et de 

services, notamment des systèmes informatiques et de communication, des licences 

de logiciels et l’accès à Internet. En 2019, pour un achat de matériel informatique, le 

délai d’obtention des licences et autorisations auprès du Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers (OFAC) a parfois dépassé six mois.  

 Le processus d’acquisition des intrants internationaux a pris trois mois de plus 

que prévu. Autrement dit, acquérir des intrants internationaux prend deux fois plus de 

temps que prévu. Le bureau de pays s’est par conséquent vu obligé d’annuler des 

contrats avec des compagnies maritimes et de recommencer le processus de recherche 

de nouvelles agences. Par ailleurs, en ce qui concerne l’achat d’intrants, certains 

fournisseurs peuvent exiger un certificat d’utilisateur final indiquant que seul le 

bureau de l’UNICEF utilisera le produit, et non pas une entité bénéficiaire du 

programme. Les achats de véhicules et de matériel informatique sont des cas 

particuliers. 

 Les restrictions sur les opérations bancaires effectuées en dollars des États-Unis 

en provenance et à destination de Cuba ont été maintenues au cours de l’année 

écoulée. Le bureau de l’UNICEF à Cuba doit faire appel à une banque intermédiaire 

pour réapprovisionner son compte local en dollars. Il en résulte une perte d’environ 

3 % de la valeur totale transférée en raison des taux de change. L’expérience a montré 

que le traitement des virements peut prendre plus de 30 jours. Pour assurer le 

fonctionnement du bureau, un certain solde est conservé sur les comptes bancaires 

locaux de façon à garantir les opérations pendant 30 jours, ce qui constitue une mesure 

exceptionnelle au regard des règles de gestion des liquidités établies par l’UNICEF 

(le bureau a dépassé la limite fixée pour le solde des comptes de 150 %). 

 

 

  Fonds des Nations Unies pour la population 
 

[Original : anglais] 

[11 mai 2020] 

 

 Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) continue d’appuyer 

l’action menée par Cuba pour renforcer encore et préserver les progrès faits dans le 

domaine de la santé sexuelle et procréative et des droits en la matière, en particulier 

chez les adolescents et les jeunes, en améliorant la qualité des services de santé 

sexuelle et procréative, des systèmes de données démographiques, des programmes 

d’éducation sexuelle complète, de la santé maternelle, de la planification familiale, 

des programmes axés sur les questions de genre, de la production de données 

sociodémographiques, de l’analyse de la dynamique des populations et du 

développement durable. 

 Le bureau de pays du FNUAP à Cuba appuie le Gouvernement au moyen de son 

programme de pays, guidé en cela par un certain nombre de cadres importants, 

notamment le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement 

durable de Cuba, le Plan stratégique du FNUAP pour 2018-2021, le Programme 

d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, et les 

objectifs de développement durable. 

 Le FNUAP est l’une des rares organisations présentes à Cuba qui appuie des 

programmes de santé sexuelle et reproductive, des programmes relatifs à la 

population et au développement et des programmes axés sur les questions de genre et 

la jeunesse. 
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 Depuis que les États-Unis ont imposé un blocus à Cuba, le FNUAP a continué 

à faire face à des difficultés pour acheter des produits de base, du matériel, des 

fournitures médicales, des médicaments et du matériel de laboratoire fabriqués aux 

États-Unis ou couverts par des brevets américains. Les produits de santé sexuelle et 

procréative et les intrants nécessaires aux opérations du FNUAP ne peuvent être 

achetés sur le marché local. Ces produits et intrants devant être achetés sur les 

marchés internationaux, les coûts plus élevés ont une incidence négative sur 

l’exécution du programme de pays.  

 Ces difficultés continuent à avoir des répercussions sur le développement 

économique et social de Cuba, ce qui se répercute sur les efforts déployés par le pays 

pour préserver les indicateurs sociaux atteints. Le FNUAP demeure également 

préoccupé par les groupes vulnérables, tels que les personnes âgées, compte tenu en 

particulier de la pandémie de COVID-19. 

 

 

  Fonds international de développement agricole 
 

[Original : anglais] 
[14 mai 2020] 

 

 Le Fonds international de développement agricole (FIDA) cofinance 

actuellement trois projets à Cuba, le projet de développement rural coopératif dans la 

région orientale, le projet de développement des coopératives d’éleveurs dans la 

région Centre-Est et le projet de développement des coopératives agroforestières, 

approuvés par le Conseil d’administration du FIDA en septembre 2013, décembre 

2016 et septembre 2019, respectivement. Ces projets sont mis en œuvre par le 

Ministère cubain de l’agriculture et ont été conçus pour fournir des services d’appui 

agricole aux petits producteurs ruraux, notamment aux femmes, aux jeunes et à 

d’autres groupes particulièrement vulnérables aux chocs économiques externes et aux 

effets des changements climatiques. 

 À cause des effets des mesures actuelles imposées par les États-Unis 

d’Amérique, les projets appuyés par le FIDA à Cuba continuent de subir des retards 

dans leur mise en œuvre, dus à la rareté des devises, à la longueur des procédures 

d’importation et au coût élevé des importations. Entre autres choses, les États-Unis 

imposent des mesures à l’encontre des compagnies maritimes de pays tiers qui 

transportent des cargaisons d’autres pays vers Cuba, entravant ainsi l’acheminement 

du pétrole, de denrées alimentaires et d’autres échanges commerciaux essentiels aux 

besoins quotidiens des citoyens et résidents cubains, en particulier des groupes les 

plus vulnérables vivant dans les zones rurales. En outre, l’embargo continue de 

restreindre les transactions financières de Cuba et sa capacité à exporter et à importer 

les matériaux nécessaires à l’appui du développement agricole et rural et du 

développement humain en général. 

 Dans les secteurs agricole et rural, on constate les problèmes suivants : 

 • L’obsolescence des infrastructures agricoles (tracteurs, systèmes d’irrigation, 

pompes à eau, par exemple) et le manque de pièces de rechange.  

 • Le manque d’intrants nécessaires pour la production agricole, l’élevage, la 

transformation et la distribution (carburant, aliments pour animaux, graines, 

engrais, herbicides, pesticides, produits pharmaceutiques vétérinaires, par 

exemple) et le coût élevé de ceux-ci. 

 • L’accès insuffisant au financement en devises fortes pour l’importation de 

matériel et d’intrants. 

 • L’accès limité aux fournisseurs de nouvelles technologies agricoles.  
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 • Les faibles possibilités d’exportation de certains produits agricoles.  

 Ces contraintes ont notamment pour conséquence d’affaiblir la productivité, 

limitant la production alimentaire nationale (tant en matière de quantité que de qualité 

et de capacité concurrentielle) et d’obliger Cuba à importer de grandes quantités de 

produits alimentaires pour répondre aux besoins de la population. 

 Par ailleurs, Cuba, comme de nombreux autres pays, s’efforce actuellement 

d’atténuer les effets et de contenir la propagation de la COVID-19, tout en gérant les 

conséquences économiques et sociales de la pandémie. Nous entendons que le 

Gouvernement cubain a fermé les écoles et les hôtels et interdit l’entrée dans le pays 

de tous les non-citoyens et non-résidents, paralysant de fait l’économie basée sur le 

tourisme. Toutefois, contrairement à la plupart des pays, la capacité de Cuba à faire 

face à la pandémie est entravée par les restrictions que lui imposent les États-Unis, 

qui ont été renforcées ces dernières années. Avant la pandémie, l’économie cubaine 

connaissait déjà des pénuries chroniques. 

 Les conditions de départ du pays étaient déjà défavorables au premier trimestre 

2020 en raison de plusieurs facteurs : a) les mesures résultant de l’embargo se sont 

intensifiées, ce qui s’est poursuivi pendant la pandémie ; b) le tourisme international 

à la fin du mois de janvier 2020 a enregistré une baisse de 19,6 % par rapport à la 

même période en 2019 ; c) le pays fonctionne depuis plus de six mois avec 50 % de 

ses réserves de carburant ; d) les situations de sécheresse complexes sont répandues 

dans l’ensemble des Caraïbes ; e) la production agricole des principaux produits de 

base (denrées alimentaires et légumes, riz, maïs, porc et lait) a connu un recul en 2019 

par rapport aux années précédentes. 

 Malgré ses propres difficultés, Cuba a envoyé des équipes médicales dans le 

monde entier pour aider à combattre la pandémie de COVID-19. La dernière semaine 

d’avril, Cuba avait déployé plus de 1 000 professionnels de la santé dans 20 pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Europe, d’Afrique et du Moyen-Orient. La 

majorité de ces spécialistes de soins de santé ont été envoyés dans les zones les plus 

gravement touchées afin de lutter directement contre le virus.  

 

 

  Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
 

[Original : anglais] 

[12 mai 2020] 

 

 Comme dans ses précédentes contributions, le Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme (HCDH) se déclare préoccupé par l’incidence négative 

des sanctions extraterritoriales sur les droits humains. Cette préoccupation a 

également été exprimée par le Rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures 

coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme dans ses derniers 

rapports en date au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/42/46) et à l’Assemblée 

générale (A/74/165), qui contiennent une section sur Cuba. 

 Dans ces rapports, le Rapporteur spécial a analysé ce qu’il appelle la naissance 

d’un consensus de la communauté internationale tendant à condamner l ’application 

extraterritoriale de sanctions unilatérales et à s’opposer à cette pratique. Il a fait 

référence à plusieurs résolutions de l’Assemblée générale dans lesquelles 

l’Assemblée avait demandé « à tous les États de s’abstenir de recourir à des mesures 

coercitives unilatérales », et a expliqué que ces mesures étaient « des lois et 

règlements adoptés par les États dont les effets extraterritoriaux portaient atteinte à la 

souveraineté d’autres États et aux intérêts légitimes d’entités ou de personnes relevant 

de leur juridiction ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation ». Il a ajouté 

que « ce point de vue étant défendu de manière quasi universelle, il pourrait s’imposer 

https://undocs.org/fr/A/HRC/42/46
https://undocs.org/fr/A/74/165
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comme une nouvelle règle du droit coutumier international » (A/HRC/42/46, par. 46). 

En outre, il a expliqué que « les États sont légalement tenus de ne pas reconnaître les 

effets de sanctions illicites, en particulier les sanctions appliquées sur le plan 

extraterritorial et les sanctions économiques secondaires ». Il a également ajouté que 

le droit international imposait de ne pas reconnaître les situations illicites (à tout le 

moins certaines) qui « découlait du principe général bien établi en droit ex injuria jus 

non oritur, qui signifie qu’un droit reconnu par la loi ne peut naître d’un fait illicite » 

(A/HRC/42/46, par. 47). 

 Le Rapporteur spécial a réitéré sa préoccupation quant à la réactivation des 

dispositions du titre III de la loi Helms-Burton de 1996. Il a expliqué que cela étendait 

la portée de l’embargo aux sociétés étrangères faisant des affaires avec Cuba et 

permettrait d’engager des poursuites civiles devant les tribunaux des États-Unis 

contre des sociétés étrangères au motif de « trafic » de propriétés cubaines 

expropriées de leurs anciens propriétaires américains (A/HRC/42/46, par. 12, et 

A/74/165, par. 32). Le HCDH reste préoccupé par le fait que les restrictions 

supplémentaires imposées par les États-Unis en 2017 pour alourdir les sanctions 

contre Cuba pourraient être préjudiciables aux couches les plus vulnérables de la 

population cubaine en restreignant leur jouissance des droits fondamentaux comme 

le droit à l’alimentation ou aux médicaments à prix concurrentiels, le droit à des 

technologies qui sauvent des vies ou le droit à disposer d’une monnaie convertible. 

 Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la Santé a qualifié l’épidémie de 

COVID-19 de pandémie. Lors de la réunion d’information des États membres du 

Conseil des droits de l’homme le 9 avril, la Haute-Commissaire des Nations Unies 

aux droits de l’homme, Michelle Bachelet, a déclaré que « la pandémie de COVID-19 

engendrait des souffrances et causait des dommages dans toutes les régions. Elle 

constituait une menace lourde de conséquences pour les droits humains. Le Secrétaire 

général, M. Guterres, a mis en garde contre le fait que non seulement elle menaçait le 

développement, mais aussi qu’elle “renforçait l’instabilité, les troubles et les 

conflits” ». 

 Le 23 mars, dans une lettre adressée aux membres du Groupe des Vingt, le 

Secrétaire général a encouragé « la levée des sanctions qui pouvaient compromettre 

la capacité des pays d’avoir accès aux denrées alimentaires, aux fournitures sanitaires 

essentielles et au soutien médical pour faire face à la COVID-19 ». Dans un 

communiqué de presse publié le 24 mars, la Haute-Commissaire aux droits de 

l’homme a appelé à un assouplissement des sanctions afin de permettre aux systèmes 

médicaux de lutter contre la COVID-19 et de limiter la contagion mondiale. Citant 

Cuba et d’autres États, la Haute-Commissaire a souligné que « les larges sanctions 

sectorielles devraient être réévaluées d’urgence dans les pays faisant face à la 

pandémie de coronavirus, à la lumière de leur incidence potentiellement négative sur 

le secteur de la santé et les droits de l’homme ». 

 Le 31 mars, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation a publié un 

communiqué de presse dans lequel elle a appelé à la levée immédiate des sanctions 

internationales pour prévenir les crises alimentaires dans les pays touchés par la 

pandémie de COVID-19. Elle a souligné que « le maintien de sanctions économiques 

paralysantes contre [...] Cuba [...] portait gravement atteinte au droit fondamental des 

citoyens ordinaires à une alimentation suffisante et adéquate ». Elle a ajouté que « ces 

pays étaient déjà sous pression et ne pouvaient pas supporter le fardeau 

supplémentaire des sanctions. Au moment où le monde créait de nouveaux liens de 

solidarité en réponse à la pandémie, il était maintenant urgent, d’un point de vue 

humanitaire et pratique, de lever immédiatement les sanctions économiques 

unilatérales ». 

https://undocs.org/fr/A/HRC/42/46
https://undocs.org/fr/A/HRC/42/46
https://undocs.org/fr/A/HRC/42/46
https://undocs.org/fr/A/74/165
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 Le 3 avril, la nouvelle Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs des mesures 

coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme a publié un communiqué 

de presse dans lequel elle exhortait les gouvernements à sauver des vies en levant 

toutes les sanctions économiques dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Elle 

a appelé « tous les gouvernements qui utilisaient les sanctions comme outils de 

relations extérieures à retirer immédiatement les mesures visant à établir des obstacles 

au commerce, et à interdire les tarifs, les quotas, les mesures non tarifaires, y compris 

celles qui empêchaient de financer l’achat de médicaments, d’équipements médicaux, 

de nourriture, d’autres biens essentiels ». Elle a précisé que « les pays faisant l’objet 

de sanctions étaient tout particulièrement touchés car ils ne pouvaient pas utiliser 

leurs revenus pour acheter du matériel, des médicaments, des antiviraux et des 

aliments sur les marchés mondiaux ». 

 Le 30 avril, sept experts de l’ONU dans le domaine des droits de l’homme ont 

publié un communiqué de presse dans lequel ils ont demandé aux États-Unis 

d’Amérique de lever le blocus économique et financier imposé à Cuba, qui entravait 

les réponses humanitaires visant à aider le système de santé du pays à lutter contre la 

pandémie de COVID-19. Ils ont ajouté que « l’incidence du blocus général a imposé 

un fardeau financier supplémentaire et augmenté les délais de route des cargaisons en 

raison de l’impossibilité de se procurer directement auprès des États-Unis les 

fournitures, les réactifs, le matériel médical et les médicaments nécessaires au 

diagnostic et au traitement de la COVID-19, ce qui a limité l’efficacité de la 

réponse ». Le HCDH a reçu des informations selon lesquelles les sanctions auraient 

une incidence sur la capacité de Cuba à atténuer les effets de la pandémie de 

COVID-19, notamment la possibilité d’obtenir du matériel médical et des réactifs, et 

à envoyer du personnel dans 14 pays.  

 Le HCDH recommande à nouveau à Cuba de ratifier le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels, qu’elle a signé en 2008. Cela permettrait 

de souligner, dans les rapports périodiques que le pays sera tenu de présenter, 

l’incidence négative que le blocus économique, commercial et financier a sur ses 

citoyens. Il demande également à nouveau à Cuba d’adresser des invitations aux 

titulaires de mandat au titre des procédures spéciales afin d’évaluer de manière 

indépendante les effets de ces mesures unilatérales sur les droits de la personne des 

Cubaines et des Cubains. 

 

 

  Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
 

[Original : anglais] 

[13 mars 2020] 

 

 Cuba n’est pas signataire de la Convention de 1951 ni du Protocole de 1967 

relatifs au statut des réfugiés. Toutefois, des milliers de réfugiés ont, au fil des ans, 

trouvé protection internationale à Cuba, et depuis plus de trente ans, le Gouvernement 

autorise le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à exercer 

sa mission de reconnaître les réfugiés et de leur accorder cette protection 

internationale. 

 Jusqu’à présent, Cuba a appliqué une politique de non-refoulement de fait à tous 

les réfugiés relevant de la compétence du HCR. Fin 2019, 33 demandeurs d’asile 

attendaient la détermination de leur statut à Cuba, un chiffre stable par rapport à 2018 

(38) et 2017 (33). Les demandeurs d’asile qui arrivent sur l’île sont autorisés à y 

séjourner pendant que le HCR procède à la détermination de leur statut et, une fois le 

statut de réfugié accordé conformément au mandat du HCR, pendant que ce dernier 

cherche pour eux une solution durable.  
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 Bien que le nombre total de personnes relevant de la compétence du HCR à 

Cuba soit relativement bas et en baisse, les solutions offertes sont limitées. Fin 2019, 

237 réfugiés étaient en attente d’une solution durable et, pour la plupart d’entre eux, 

la réinstallation dans un pays tiers était la seule option viable. Cependant, pendant 

l’année 2019, seuls quelques-uns ont pu être réinstallés, le nombre de places 

disponibles à cet effet étant limité. 

 Cuba n’a pas adopté de politique d’intégration sur place. Néanmoins, ces 

dernières années, quelques réfugiés se sont vu accorder un permis de séjour 

permanent à la suite de leur mariage avec un(e) partenaire de nationalité cubaine, 

conformément à la législation nationale en vigueur. Ces personnes ont obtenu un 

statut juridique qui leur octroie les mêmes droits et les mêmes chances que les 

nationaux. 

 Si la plupart de personnes bénéficiant du statut de réfugié n’obtiennent pas de 

permis de travail, elles ont accès aux soins de santé et à l’éducation gratuits, presque 

sur un pied d’égalité avec les ressortissants cubains. Bien que les groupes de réfugiés 

qui ont été admis à Cuba grâce à des bourses d’études gouvernementales aient 

bénéficié d’un financement de leurs études supérieures, seuls les réfugiés sélectionnés 

avant leur arrivée peuvent prétendre à ce programme de bourses – qui ne peut donc 

pas être étendu à tous les réfugiés relevant de la compétence du HCR.  

 Par le passé, Cuba a apporté des contributions utiles à des dispositifs régionaux 

visant à renforcer la protection internationale et à promouvoir des solutions pour les 

réfugiés, les apatrides et autres personnes relevant de la compétence du HCR. En 

2014, le pays a accepté d’approuver la Déclaration et le Plan d’action du Brésil. De 

même, Cuba a participé de manière constructive aux consultations officielles ayant 

abouti à l’élaboration du pacte mondial sur les réfugiés, que l’Assemblée générale a 

adopté le 17 décembre 2018. 

 Si le blocus contre Cuba prend fin, l’île pourra, à terme, offrir dans le pays des 

conditions plus favorables aux personnes relevant de la compétence du HCR. Ces 

conditions pourraient également favoriser l’intégration sur place. Le HCR continuera 

de plaider en faveur de l’adhésion de Cuba aux traités internationaux relatifs aux 

réfugiés et aux apatrides. Il espère que la coopération internationale s’améliorera, 

pour encourager cette adhésion et contribuer à renforcer la protection des réfugiés et 

des personnes déplacées. 

 

 

  Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
 

[Original : anglais]  

[14 April 2020] 

 

 L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) constate que 

la région des Caraïbes continue de se heurter à des problèmes liés à la production 

illicite et au trafic de cocaïne provenant d’Amérique latine. Il s’emploie actuellement 

à renforcer sa présence dans les Caraïbes pour aider les États Membres à lutter contre 

ces problèmes et il prévoit d’intensifier sa coopération avec Cuba dans le cadre 

d’initiatives régionales, dont de nouvelles initiatives destinées à renforcer les 

contrôles aux frontières. 

 C’est le Bureau de programme régional de l’ONUDC pour l’Amérique centrale 

et les Caraïbes, situé au Panama, qui est chargé des activités menées à Cuba. L’Office 

a également ouvert un bureau à la Barbade et en République dominicaine. Ces 

bureaux lui permettent d’apporter son soutien à Cuba grâce à une présence renforcée 

dans les Caraïbes et en concertation étroite avec ses principaux homologues régionaux 

et nationaux. L’ONUDC n’a pas de bureau à Cuba et ne met en œuvre aucun 
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programme national dans le pays. L’assistance technique est entièrement fournie par 

le biais des programmes mondiaux de l’ONUDC. 

 S’agissant de la lutte contre la corruption, Cuba est Partie à la Convention des 

Nations Unies contre la corruption et participe activement à ses cycles d’examen. Au 

cours du premier cycle, l’application de la Convention par Cuba a été examinée par 

le Brésil et le Guatemala, et l’île a choisi de publier son rapport de pays sur le site de 

l’ONUDC. Dans le cadre du deuxième cycle, entamé en 2018, l’examen de 

l’application de la Convention par Cuba en est à sa troisième année. Le Mozambique 

et l’Uruguay ont été sélectionnés pour se charger de cet examen. Une visite de pays a 

eu lieu en juin 2019. 

 S’agissant du renforcement des capacités en matière de répression et 

d’interdiction, Cuba participe au Programme mondial de contrôle des conteneurs 

lancé par l’Organisation mondiale des douanes et l’ONUDC. Ce programme a mis en 

place une unité de contrôle portuaire dans le port de Mariel et une unité de contrôle 

du fret aérien à l’aéroport international José Martí. Ces deux unités ont reçu une 

formation de base théorique, pratique et spécialisée sur le trafic de patrimoine culturel 

et sur la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 

sauvages menacées d’extinction. En outre, les agents du Programme de contrôle des 

conteneurs ont effectué des voyages d’étude dans des ports internationaux de 

référence et participé à des activités de mentorat. En 2019, les deux unités du 

Programme de contrôle des conteneurs à Cuba ont signalé cinq cas de marchandises 

non déclarées, un cas de fraude commerciale et deux cas de trafic d’armes à feu. 

 En coopération avec l’Organisation internationale de police criminelle 

(INTERPOL) et l’Organisation mondiale des douanes, l’ONUDC a également lancé 

le Projet de communication aéroportuaire. Ce projet interinstitutions vise à renforcer 

les capacités des aéroports internationaux participants d’Afrique, d’Amérique latine, 

des Caraïbes et du Moyen-Orient afin qu’ils puissent mieux détecter et intercepter les 

stupéfiants, les marchandises illicites et les passagers à haut risque dans les pays 

d’origine, de transit et de destination, l’objectif général étant de démanteler les 

réseaux criminels illégaux. L’ONUDC a obtenu des financements pour appuyer la 

réalisation du Projet de communication aéroportuaire à Cuba. Ce projet sera dans un 

premier temps mis en œuvre à l’aéroport international José Martí, avec la 

participation des principaux services chargés de l’application des lois : douanes 

nationales, services d’immigration, police et INTERPOL. Les autorités cubaines ont 

confirmé qu’elles souhaitaient que ce projet soutienne les efforts nationaux de lutte 

contre le trafic de stupéfiants, d’armes, de personnes et d’animaux sauvages, contre 

la contrebande d’espèces et d’instruments négociables au porteur et contre le trafic 

d’objets d’art. 

 Par ailleurs, une coopération a été établie en vue de s’attaquer au trafic d’armes 

à feu. Cuba a participé activement aux activités régionales du Programme mondial 

sur les armes à feu, y compris à la réunion régionale sur le renforcement de la 

coopération régionale en Amérique latine visant à prévenir et combattre le trafic 

illicite d’armes à feu et les délits connexes, organisée à Mexico en novembre 2019, 

dans le but de partager les bonnes pratiques et d’encourager la coopération 

internationale. 

 En ce qui concerne la coopération régionale, Cuba a participé à la vingt-

neuvième réunion des chefs des services chargés au plan national de la lutte contre le 

trafic illicite des drogues (Amérique latine et Caraïbes), qui s’est tenue au Pérou en 

octobre 2019. Il s’agit d’un organe subsidiaire de la Commission des stupéfiants. 

 Dans le secteur de la santé, Cuba participera à un programme régional lancé en 

2020 par l’ONUDC dans 11 pays d’Amérique latine ; ce programme porte sur la 
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réduction de la demande de drogues, le traitement et la réinsertion, et vise à renforcer 

les normes de qualité pour le traitement des troubles liés à la consommation de 

drogues. 

 L’ONUDC s’engage à maintenir et à renforcer sa collaboration et son partenariat 

opérationnel avec Cuba pour surmonter les difficultés liées à la drogue et au crime. 

Le Bureau régional pour l’Amérique centrale et les Caraïbes fait tout son possible 

pour inclure Cuba dans la liste des pays bénéficiaires ou partenaires des nouvelles 

initiatives qui seront présentées aux donateurs en vue de leur financement. La levée 

du blocus économique, commercial et financier faciliterait sans aucun doute la 

réalisation des futures opérations de l’ONUDC dans le pays, qui seront menées en 

association étroite avec les autorités cubaines. 

 

 

  Organisation de l’aviation civile internationale 
 

[Original : anglais] 

[23 mars 2020] 

 

 À la quarantième session de l’Assemblée de l’Organisation de l’aviation civile 

internationale (OACI), tenue du 24 septembre au 4 octobre 2019, la Commission 

économique a examiné la communication de Cuba sur le maintien du blocus 

économique, commercial et financier imposé par les États-Unis. Dans sa 

communication, Cuba a réaffirmé que les mesures unilatérales et extraterritoriales 

imposées par les États-Unis entravent le développement économique durable du 

transport aérien international et qu’elles ont notamment un impact majeur sur les pays 

en développement. Cuba a déclaré que l’OACI a un rôle à jouer dans la défense des 

principes d’égalité souveraine des États, de non-discrimination, de respect mutuel, 

d’égalité des chances et de liberté de commerce et de navigation internationaux, 

consacrés dans la Convention relative à l’aviation civile internationale (Convention 

de Chicago) et la Charte des Nations Unies. En réponse à la communication de Cuba, 

les États-Unis ont affirmé leur position selon laquelle l’OACI n’est pas l’enceinte 

appropriée pour débattre des sanctions américaines et ont fait remarquer que les 

sanctions visent à cibler un comportement spécifique et seront maintenues jusqu’à ce 

que ce comportement cesse. Les États-Unis ont ajouté qu’ils continueraient de 

respecter toutes leurs obligations internationales pour assurer la sécurité et la sûreté 

de l’aviation internationale. 

 La Commission a noté dans ses conclusions que les questions soulevées par 

Cuba étaient délicates, politiques et sensibles ; que les États concernés avaient des 

opinions bien arrêtées sur ces questions ; et que la Commission n’était pas en mesure 

de les résoudre. Par conséquent, la Commission a rendu compte des discussions sur 

la question dans son rapport à la réunion plénière. La Commission a également décidé 

que la question serait portée à l’attention du président du Conseil, dont les bons 

offices ont été sollicités pour traiter de ces questions par le passé. 

 Dans sa résolution A40-9, appendice A, section I, alinéa 3, l’Assemblée « prie 

instamment les États membres de s’abstenir d’adopter des mesures unilatérales et 

extraterritoriales propres à nuire au développement ordonné, durable et harmonieux 

du transport aérien international, et de veiller à ce que des politiques et des 

législations nationales ne soient pas appliquées au transport aérien international sans 

tenir dûment compte de ses caractéristiques particulières ». 

 Pendant la période à l’examen, Cuba a continué de participer activement à 

plusieurs projets régionaux mis en œuvre par l’intermédiaire du Bureau de la 

coopération technique de l’OACI. Ces projets visaient à fournir une assistance 

administrative pour la gestion et l’administration du secrétariat de la Commission 
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latino-américaine de l’aviation civile et à favoriser la mise en œuvre de systèmes de 

navigation aérienne basés sur les performances dans la région des Caraïbes, afin de 

mettre en place un système mondial de gestion du trafic aérien sans faille. Dans le 

même temps, les projets visaient à mettre en place et à assurer le fonctionnement d’un 

système régional de surveillance de la sécurité qui englobe le soutien technique, 

logistique et administratif nécessaire, conformément aux dispositions de la 

Convention de Chicago et de ses annexes. Aucun projet bilatéral avec Cuba n’a été 

élaboré pendant la période à l’examen. 

 

 

  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation  

et l’agriculture 
 

[Original : anglais]  

[17 avril 2020] 

 

  Situation générale : effets du blocus sur l’industrie et la sécurité alimentaires, 

l’agriculture et la pêche 
 

 Depuis la dernière période considérée, les principaux changements peuvent se 

résumer comme suit : 

 a) On estime qu’en 2019 la production de riz non décortiqué est passée à 

385 000 tonnes (257 000 tonnes en équivalent riz blanc), soit une diminution de 16 % 

par rapport à 2018, les grandes pénuries de produits agrochimiques, de carburant et 

de machines ayant mis les rizières en difficulté. D’après les premières prévisions 

concernant la production sur l’île en 2020, le manque persistant d’intrants de base 

ralentit la reprise de la production, en dépit des efforts consentis pour l ’amélioration 

de la productivité et des infrastructures ; 

 b) La production nationale de maïs en 2019 est estimée à 360 000 tonnes, soit 

un niveau inférieur à la moyenne. Ce recul s’explique essentiellement par la baisse 

des plantations en réaction à une demande plus faible en aliments pour animaux, le 

nombre de bovins et de volailles ayant diminué ; 

 c) En 2019, la production céréalière de Cuba est estimée à 617 000 tonnes en 

équivalent riz blanc, soit une baisse d’environ 12 % par rapport à la moyenne des cinq 

années précédentes. Cette baisse reflète principalement une diminution de 

l’ensemencement due à la pénurie d’intrants agricoles conjuguée à une demande plus 

faible en aliments pour animaux ; 

 d) Les importations de céréales, qui couvrent environ deux tiers des besoins 

du pays, ont sensiblement diminué depuis le second semestre 2018 en raison de 

sanctions plus strictes. D’après les prévisions, le pays devrait importer 1,5 million de 

tonnes de céréales pendant la campagne 2019-2020 (de juillet à juin), soit plus de 

25 % de moins que la moyenne des cinq années précédentes. Par conséquent, en 

raison de la production plus faible et des importations inférieures à la moyenne, la 

quantité de céréales disponible pour l’alimentation humaine et animale dans le pays 

devrait diminuer. 

 Au moment d’examiner les principaux effets du blocus sur l’agriculture, la 

pêche, l’élevage et l’industrie alimentaire, il convient de garder à l’esprit deux 

facteurs différents : 

 a) L’impossibilité de tirer pleinement parti du potentiel d’exportation du pays 

(par exemple pour le café, le miel, le tabac, les homards vivants et les produits de 

l’aquaculture) vers le marché le plus proche (les États-Unis) s’est traduit par des 

pertes considérables, puisqu’il faut vendre ces produits sur des marchés plus éloignés, 

ce qui entraîne une majoration des coûts de commercialisation et de distribution. Les 
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coûts additionnels qui en résultent réduisent la capacité du pays à acquérir des devises 

et acheter des produits de base, notamment des denrées alimentaires ; 

 b) Le coût élevé des intrants nécessaires à la production agricole, à la pêche 

et à l’élevage (le carburant, les pièces de rechange pour les machines agricoles, les 

aliments pour animaux, les produits et engrais phytosanitaires et zoosanitaires, les 

produits tels que les herbicides, les insecticides à faible toxicité et d’autres pesticides 

très efficaces et les médicaments vétérinaires et trousses de diagnostic, lesquels sont 

souvent produits uniquement par des sociétés américaines) entraîne une baisse de la 

rentabilité et amoindrit la capacité du pays à satisfaire les besoins alimentaires locaux.  

 De manière générale, le blocus pèse lourdement sur la balance commerciale et 

les recettes en devises de Cuba. Il rend beaucoup plus difficile l ’approvisionnement 

en produits alimentaires et agricoles. Le processus de modernisation économique 

actuellement mis en œuvre par le Gouvernement cubain se heurte notamment à la 

grave pénurie de devises étrangères. Celles-ci servent principalement aux achats de 

produits agricoles, qui s’élèvent à près de 800 millions de dollars par an. 

 L’importation de produits alimentaires pour la consommation humaine, en 

particulier ceux destinés aux programmes sociaux, est entravée par le blocus qui 

réduit la quantité et la qualité de ces produits et a donc des conséquences directes sur 

la sécurité alimentaire des couches vulnérables de la population. On estime à 

345 454 714 dollars l’ensemble des dommages économiques subis par le secteur 

agricole entre avril 2018 et mars 2019. 

 En raison du blocus, Cuba a du mal à bénéficier d’un financement externe 

multilatéral pour ses programmes de développement agricole et rural en général et, 

de ce fait, à trouver les ressources nécessaires pour la rénovation et la modernisation 

de son matériel et de son infrastructure agricoles.  

 En 2016, Cuba et les États-Unis ont signé un mémorandum d’accord sur 

l’agriculture et les domaines connexes, qui devait permettre de renforcer la 

coopération sur des questions telles que les mesures sanitaires et phytosanitaires, la 

santé des plantes et des animaux, les normes et la préservation des forêts. En 2017, 

les deux pays ont signé un autre mémorandum d’accord visant à améliorer la 

coopération dans les domaines de la santé, de la protection et de la mise en 

quarantaine des animaux et des végétaux. De plus, pour la première fois en 10 ans, et 

grâce à la loi sur l’agriculture qu’ils ont adoptée en 2018, les États-Unis ont levé 

certaines restrictions qui entravaient le financement du commerce agricole avec 

Cuba 38 . Cependant, les mesures de durcissement du blocus adoptées par l ’actuel 

Gouvernement américain ont aggravé les effets négatifs sur la production agricole 

cubaine. 

 Même le fonctionnement de la FAO est directement affecté, bien qu’elle ne soit 

pas officiellement visée par le blocus. En effet, les retards ou les blocages des 

paiements à verser (même en euros) aux membres du personnel de l ’organisation et 

aux prestataires titulaires de marchés dissuadent les fournisseurs de faire affaire avec 

la FAO-Cuba, ce qui augmente le coût des acquisitions auprès des quelques 

fournisseurs restants. 

 

  Effets du blocus sur certains produits agricoles 
 

  Céréales 
 

 D’après les estimations de 2019, la production céréalière cubaine (en équivalent 

riz blanc) a atteint 617 000 tonnes. Les pénuries accrues de produits agrochimiques, 
__________________ 

 38 Congressional Research Service (service de recherche du Congrès), «  Cuba : US policy 

overview », 5 mars 2019. 
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de carburant et de machines ont limité les plantations dans les rizières en 2019, ce qui 

a entraîné une récolte de riz non décortiqué de 385 000 tonnes (257 000 tonnes en 

équivalent riz blanc) bien inférieure à la moyenne. D’après les premières estimations 

de production pour la saison 2020, la récolte de riz non décortiqué devrait s’établir à 

410 000 tonnes (273 000 tonnes en équivalent riz blanc), soit une hausse de 6 % par 

rapport à 2019, mais un chiffre bien inférieur aux 673 000 tonnes (449 000 tonnes en 

équivalent riz blanc) récoltées en 2013. Ces perspectives relativement modestes 

s’expliquent par la crainte que la pénurie des intrants de base ne ralentisse la reprise 

de la production, en dépit de la distribution prioritaire d’intrants dans les zones 

rizicoles conjuguée à une utilisation accrue de la traction animale et des engrais et 

pesticides organiques, qui pourraient enrayer la tendance à la baisse des plantations 

en 2020. En outre, Cuba s’efforce toujours d’accroître la productivité, dans le cadre 

de son programme d’autosuffisance, en augmentant notamment les investissements 

dans les infrastructures d’irrigation, de drainage, de stockage et de transformation.  

 En dépit des efforts déployés par l’État pour libéraliser et promouvoir la 

production nationale, Cuba reste lourdement tributaire des importations de riz. Le 

recul de la production enregistré ces dernières années a aggravé cette tendance. Au 

cours de l’année civile 2019, les importations de riz devraient atteindre 514 000 

tonnes, leur niveau le plus élevé en quatre ans, et 550 000 tonnes supplémentaires 

devraient être importées en 2020 afin de satisfaire les besoins de consommation. Le 

Viet Nam fournit l’essentiel de ce volume dans le cadre d’un arrangement entre les 

deux Gouvernements permettant à Cuba de différer ses paiements. Le reste est en 

général fourni par des exportateurs d’Amérique du Sud, à savoir le Brésil, le Guyana 

et l’Uruguay. En raison des mesures de restriction frappant les options de paiement et 

de financement qui ont été prises dans le cadre du blocus et des conditions plus 

avantageuses proposées par d’autres fournisseurs, les États-Unis ne livrent 

pratiquement plus de riz à l’île depuis 2008. En décembre 2018, les États-Unis ont 

adopté des dispositions législatives autorisant désormais les agriculteurs américains 

à utiliser des fonds publics pour la promotion des exportations agricoles vers Cuba 

mais la tendance ne s’est pas inversée pour autant. Les riziculteurs américains restent 

favorables à un assouplissement du blocus, convaincus que la proximité géographique 

des deux pays constitue un avantage commercial, qui pourrait permettre aux États-

Unis de fournir jusqu’à 30 % des importations de riz de l’île dans les deux ans suivant 

la levée du blocus. 

 Pour ce qui est du maïs, la seule céréale secondaire importée, les achats 

étrangers devraient être de l’ordre de 350 000 tonnes entre juillet 2019 et juin 2020, 

ce qui représente une baisse majeure par rapport à la moyenne des cinq années 

précédentes. Les importations de blé pourraient également demeurer inférieures à la 

moyenne, à près de 650 000 tonnes. Au total, les céréales importées représentent près 

de deux tiers de la consommation nationale. 

 

  Oléagineux 
 

 En raison de sa faible production d’oléagineux, Cuba dépend presque 

entièrement des importations pour couvrir ses besoins en huiles végétales et en 

tourteaux. Parmi les oléagineux, les principaux produits importés sont les fèves, 

l’huile et les tourteaux de soja. Depuis l’imposition du blocus par les États-Unis, 

l’Argentine et le Brésil sont devenus les principaux fournisseurs de Cuba pour le soja 

et ses dérivés. Le Mexique et le Canada en ont aussi occasionnellement livré de petites 

quantités à l’île. Les huiles et farines autres que celles faites à base de soja ont été 

importées de pays tels que l’Argentine, le Canada, la Chine, le Mexique et l’Union 

européenne. Les importations de soja et de ses dérivés en provenance des États-Unis 

ont repris en 2002. Cette année-là, après l’application de la loi américaine sur la 

réforme des sanctions commerciales et le développement des exportations, et grâce à 
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la proximité géographique des deux pays, les États-Unis sont devenus le premier 

fournisseur de Cuba pour les fèves, l’huile et les tourteaux de soja, remplaçant 

largement les livraisons effectuées depuis d’autres régions. Toutefois, à partir de la 

deuxième moitié des années 2000, les ventes de fèves et de produits dérivés du soja 

en provenance de ce pays ont été en partie détrônées par des offres plus compétitives 

provenant de l’Argentine et du Brésil. Il reste difficile d’apprécier les effets sur les 

flux commerciaux du rétablissement des relations diplomatiques entre les deux pays, 

intervenu en 2015. En 2016, les importations de soja en provenance des États-Unis 

ont repris de plus belle et, en 2018, le pays a fourni l’essentiel d’entre elles, bien que 

les achats au Canada aient en partie remplacé les expéditions américaines en 2019. 

En revanche, les livraisons de tourteaux de soja en provenance des États-Unis sont 

tombées à zéro en 2018, même s’il y a eu un rebond en 2019. En 2019, les livraisons 

d’huile de soja en provenance des États-Unis sont restées faibles et irrégulières. Il 

semblerait que le Brésil soit désormais le principal fournisseur de l ’île. 

 

  Sucre brut  
 

 En 2017-2018, après huit saisons consécutives de croissance, la production de 

sucre brut à Cuba a diminué de 42 % par rapport à 2016-2017, tombant à 1,1 million 

de tonnes, soit le niveau le plus bas jamais enregistré. Cette chute brutale est due aux 

dégâts importants que l’ouragan Irma a infligés aux récoltes lors de son passage sur 

l’île en 2017. La production de sucre a rebondi en 2018-2019 pour atteindre 

1,3 million de tonnes, grâce à une récolte de canne à sucre plus importante, malgré 

de mauvaises conditions climatiques. Selon les premières prévisions pour 2019-2020, 

la production cubaine de sucre pourrait augmenter de 20 % en dépit d’un 

approvisionnement insuffisant en énergie. 

 La consommation de sucre devrait rester relativement stable (0,53 million de 

tonnes). Conjuguée à une hausse de la production nationale, elle permettrait 

d’exporter un million de tonnes. Ce sont principalement la Chine et l ’Union 

européenne qui importent du sucre en provenance de Cuba. Pendant de nombreuses 

années, le sous-secteur national du sucre a reposé sur un système complexe, composé  

d’un mécanisme de soutien des prix, de limites de production et de restrictions à 

l’importation visant à maintenir des prix élevés pour cette denrée. Malgré un certain 

nombre de tentatives de réforme de ce sous-secteur au fil des ans, les législateurs ont 

laissé le système en place pour protéger les producteurs et les transformateurs de 

sucre. Le Gouvernement compte améliorer l’efficacité du sous-secteur, en 

encourageant les investissements étrangers directs destinés à l ’industrie sucrière. 

 

  Viande  
 

 Après une baisse de 3,3 % en 2018 (d’après les données actualisées de la 

Division des statistiques de la FAO), la production de viande à Cuba devrait être 

progressivement repartie à la hausse en 2019, pour atteindre un peu plus de 350 000 

tonnes (équivalent de poids carcasse). Ces dernières années, il est devenu de plus en 

plus difficile d’accroître la production de viande pour plusieurs raisons. 

L’insuffisance des intrants agricoles – notamment l’énergie, les médicaments 

vétérinaires, les machines agricoles et les pièces de rechange – constitue un obstacle 

immédiat. L’accès limité aux ressources financières et aux moyens technologiques 

entrave encore plus le développement des infrastructures agricoles et l ’accroissement 

de la productivité. 

 La production de viande, en particulier celle de volaille, pâtit toujours des 

conséquences de l’ouragan Irma, qui a dévasté le secteur. Alors que la demande 

augmente, l’absence de croissance de la production a obligé le pays à importer 

davantage. En 2019, Cuba a importé 445 000 tonnes de produits 
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carnés – principalement de la volaille mais aussi du porc et du bœuf. En 2019, plus 

de 60 % de la viande importée par Cuba provenaient des États-Unis, le reste arrivant 

principalement des pays d’Amérique latine. Une grande partie de la viande 

consommée dans le pays vient de l’étranger, ce qui coute très cher en devises. 

 

  Produits laitiers 
 

 En 2019, la production laitière cubaine a été estimée à 585 000 tonnes, soit une 

augmentation minime de 0,5 % par rapport à 2018. La production laitière globale à 

Cuba a diminué au fil du temps. En 2000, le pays a produit 615 000 tonnes de lait 

puis 633 000 tonnes en 2010, mais ces niveaux sont restés hors d’atteinte depuis. Le 

recul s’explique principalement par à une forte diminution du cheptel laitier national. 

En outre, l’augmentation de la production est entravée par l’absence des capacités 

nécessaires à l’amélioration génétique, le coût élevé de l’alimentation du bétail et un 

accès limité au carburant et au matériel de transport. L’accès limité aux ressources 

financières et aux moyens technologiques constitue un obstacle supplémentaire au 

développement des infrastructures agricoles et à l’accroissement de la productivité. 

Les besoins nationaux n’étant pas satisfaits, Cuba continue d’importer des produits 

laitiers en grandes quantités, à hauteur de 538 000 tonnes (en équivalent lait) en 

2019 – principalement du lait en poudre – en provenance de fournisseurs d’Amérique 

latine, d’Europe et d’Océanie. En 2019, Cuba a dépensé plus de 130 millions de 

dollars rien que pour le lait en poudre, ce qui a représenté une part considérable des 

devises étrangères. Pour assurer la sécurité alimentaire et une alimentation adéquate 

dans le pays, il faudra développer le secteur laitier. 

 

  Produits de la pêche 
 

 Les produits de la pêche sont importants pour la sécurité alimentaire à Cuba, en 

tant que source d’alimentation et du fait des recettes générées par leur exportation. 

En 2018, la production liée à la pêche de capture a atteint 22 590 tonnes, soit une 

augmentation de 5 % par rapport à 2017 mais une diminution de plus de 91 % par 

rapport au pic de 1986 (238 900 tonnes), date à laquelle le pays pratiquait aussi la 

pêche en eaux lointaines. Les possibilités de développer les pêches de capture sont 

limitées et passent essentiellement par l’adoption d’une méthode de gestion axée sur 

la reconstitution des stocks halieutiques potentiellement mis en danger par la 

surpêche. Cuba est membre de la Commission des pêches pour l ’Atlantique Centre-

Ouest, l’organe régional des pêches qui promeut la coopération internationale aux fins 

de la gestion durable et la conservation des stocks de poissons. Lors de sa dernière 

session, en juillet 2019, la Commission a adopté sept recommandations portant sur la 

gestion régionale des pêches, le Plan régional visant à prévenir, à contrecarrer et à 

éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (2019-2029) et d’autres 

recommandations et résolutions importantes à l’appui du cadre régional pour la 

gouvernance des pêches et des océans, les changements climatiques et d’autres 

questions environnementales et socio-économiques. Cuba participe aux discussions 

régionales sur la réorientation stratégique de la Commission. Avec d’autres pays 

membres, elle a pris part à l’élaboration d’une feuille de route pour la mise au point 

d’un modèle d’entité ou d’arrangement régional de gestion des pêches dans la zone 

couverte par la Commission. À l’échelle nationale, elle prépare actuellement un projet 

de taille moyenne financé par le fonds d’affectation spéciale du Fonds pour 

l’environnement mondial, qui porte sur l’amélioration de la gestion et de la protection 

des habitats marins dans le golfe de Guacanayabo et qui insiste surtout sur 

l’application d’une approche écosystémique à la pêche. 

 Les meilleures perspectives de développement pour la production nationale de 

poisson proviennent de l’aquaculture, secteur qui a connu des fluctuations ces 

dernières années. La production était de 29 200 tonnes en 2018 (8 % de moins qu’en 
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2017). Cuba exporte presque uniquement des produits de la pêche de grande valeur, 

tels que des crevettes et homards congelés, qui sont très demandés sur le marché 

international. Toutefois, le blocus empêche l’île d’accéder au vaste marché des États-

Unis, premier importateur mondial de poisson et de produits de la pêche. Le pays 

exporte de ce fait vers des marchés plus lointains, ce qui augmente les coûts de 

commercialisation et de distribution. En 2018, les exportations ont atteint un montant 

estimé à 74 millions de dollars, ce qui représente une baisse de 25 % par rapport à 

2017. Les importations de poisson, principalement des produits à faible valeur, ont 

augmenté de 8 % en 2018 par rapport à l’année précédente, atteignant environ 

40 millions de dollars. 

 

  Assistance technique fournie à Cuba par l’Organisation des Nations Unies  

pour l’alimentation et l’agriculture 
 

 La FAO continue de fournir un appui à Cuba, notamment pour la promotion du 

développement rural et la pêche, en mettant l’accent sur la sécurité alimentaire. Elle 

a aidé les institutions cubaines à organiser plusieurs manifestations et congrès 

internationaux dans les domaines, entre autres, de l’agriculture durable, de 

l’agriculture biologique, du contrôle de la production et de la santé animales, des 

coopératives et de l’agriculture familiale, de la pêche et des politiques connexes, de 

la foresterie et de la biodiversité, et de l’environnement et des changements 

climatiques. Elle aide par ailleurs les experts cubains à participer à la coopération 

Sud-Sud et à prendre part à des réunions liées à des conventions et à des accords 

internationaux. L’organisation de voyages et les réservations de billets d’avion sont 

aussi touchées par le blocus. 

 Un appui stratégique et technique a été fourni pour actualiser la politique 

agricole nationale, l’accent ayant été mis sur le secteur laitier, dont les produits 

constituent l’une des composantes les plus importantes du panier alimentaire et qui 

est un moteur économique majeur générant des emplois et des revenus dans les zones 

rurales. L’assistance technique a notamment consisté à évaluer la productivité de 

différentes formes d’organisations industrielles et à aider le Gouvernement à formuler 

des recommandations de politique générale en vue de renforcer l’industrie laitière 

nationale. 

 La FAO a accordé un appui et une assistance techniques à Cuba afin de l ’aider 

à se doter des outils nécessaires pour mettre en place son système national 

d’information qui lui permettra d’appliquer la nouvelle stratégie de suivi du Plan 

d’action mondial pour la conservation et l’utilisation durable des ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture. Dans le cadre de la Commission 

des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO et de 

son groupe de travail intergouvernemental, la délégation cubaine participe 

régulièrement à l’élaboration du deuxième Plan d’action mondial pour les ressources 

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, des indicateurs et objectifs 

relatifs aux ressources phytogénétiques et des normes applicables aux banques de 

gènes relatives à ces ressources. 

 La FAO prodigue également des conseils en matière de politiques agricoles, de 

politiques agroenvironnementales, d’emploi des jeunes en zone rurale et 

d’élaboration de programmes d’intensification durable. Elle se fonde pour cela sur 

ses projets pilotes relatifs aux chaînes de valeur des céréales, du lait et du bœuf. En 

outre, elle aide Cuba à mettre en œuvre des projets axés sur la remise en état et la 

préservation de l’environnement, particulièrement en ce qui concerne les paysages 

aménagés et l’aptitude à résister aux risques liés aux changements climatiques.  
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  Effets du blocus sur les projets mis en œuvre à Cuba par l’Organisation  

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  
 

 Du fait du blocus, la FAO a du mal à obtenir les équipements et fournitures dont 

elle a besoin pour l’exécution des projets liés à l’assistance technique, car les 

ressources qui pourraient être importées des États-Unis doivent l’être depuis d’autres 

marchés bien plus éloignés, à des prix nettement plus élevés et moyennant des coûts 

de transport supplémentaires. Il serait moins onéreux d’acheter ces marchandises aux 

États-Unis, ce qui permettrait de financer un plus grand nombre d’activités. 

 Les dernières mesures prises dans le cadre du blocus imposé à Cuba, en vertu 

desquelles les entreprises de pays tiers faisant commerce avec Cuba sont susceptibles 

d’être poursuivies devant les tribunaux américains, ont eu un impact négatif sur le 

commerce cubain et ont considérablement réduit le nombre de partenaires 

commerciaux. Les opérations d’achat que la FAO effectue à Cuba dans le cadre de 

ses projets de coopération technique en ont été directement affectées. À titre 

d’exemple concret, Toyota Gibraltar ne livre pas de véhicules, ce qui entrave 

l’exécution des projets de la FAO. 

 L’exécution des projets est également mise à mal par l’augmentation des coûts 

de transport associés aux importations et l’annulation des contrats de transport 

maritime par les sociétés de transport. Ces annulations entraînent des retards dans 

l’arrivée des marchandises car il faut trouver de nouveaux transporteurs. Ne disposant 

pas de leurs propres navires, les compagnies maritimes MSC et Hapag-Lloyd ont 

réduit leurs capacités et le volume des marchandises transportées vers Cuba.  

 Le blocus complique toujours les paiements et les opérations bancaires avec les 

entreprises qui fournissent des services aux projets de coopération et au bureau de 

pays de la FAO. En attestent le rejet par les banques de virements de la FAO liés à 

des ventes à Cuba, l’impossibilité pour les fournisseurs de livrer des produits obtenus 

auprès d’autres entreprises des États-Unis et l’incapacité de transférer des fonds à 

Cuba pour le règlement de prestations effectuées localement.  

 En outre, les banques refusent les transactions commerciales et financières des 

entreprises cubaines en dollars américains et dans d’autres devises, ce qui entrave le 

paiement de la certification de produits cubains dont les perspectives commerciales 

seraient bonnes en Europe. 

 Le personnel de la FAO continue de pâtir des formalités bancaires longues et 

coûteuses. 

 Les dommages résultant du blocus imposé dans certains domaines pour lesquels 

la FAO fournit une assistance technique et dans d’autres secteurs visés par son cadre 

de programmation par pays sont récapitulés ci-après. 

 Les pertes sont principalement dues à : 

 a) un calcul différent des prix sur les marchés d’importation ; 

 b) des surcoûts applicables à l’assurance fret ; 

 c) des frais supplémentaires liés au gel des avoirs ; 

 d) un préjudice monétaire ; 

 e) des préjudices liés à l’impossibilité de se procurer des équipements de 

haute technologie en provenance des États-Unis ; 

 f) une réorientation des exportations. 
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  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 

et la culture 
 

[Original : anglais] 

[13 mars 2020] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par le 

Gouvernement des États-Unis depuis près de 60 ans, dont l’application s’est 

intensifiée au cours de l’année écoulée, continue de causer des dommages au peuple 

cubain et d’entraver le développement économique du pays. L’entrée en vigueur du 

titre III de la loi Helms-Burton, ou loi de 1996 pour la liberté et la solidarité 

démocratique à Cuba (LIBERTAD), durcit les conditions générales du blocus en 

ouvrant la porte à une multitude de procédures judiciaires impliquant des biens 

confisqués, nationalisés ou expropriés à Cuba à des citoyens et entreprises des États-

Unis ainsi qu’à des citoyens cubains nationalisés américains. Ces biens sont 

aujourd’hui des écoles, des centres culturels ou autres institutions.  

 Les voyages éducatifs de groupe dits « de peuple à peuple » ont été interdits, les 

vols des compagnies aériennes américaines ont été limités à la capitale et l’arrivée de 

navires de croisière n’est plus autorisée, ce qui a entraîné des effets négatifs pour le 

secteur touristique. Des mesures ont également été prises pour restreindre davantage 

les envois de fonds des citoyens et résidents des États-Unis à leurs familles à Cuba, 

réduisant d’autant leur pouvoir d’achat. L’annonce de nouvelles sanctions par le 

Gouvernement des États-Unis contre les entreprises maritimes livrant du pétrole au 

pays a entraîné une réduction importante de l’offre et, partant, des effets 

préjudiciables pour les secteurs de l’agriculture, du transport public, de la distribution 

d’aliments et d’autres aspects importants de la vie économique et sociale. Ces 

sanctions ont également compliqué les initiatives de collaboration de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture dans le pays. Les ateliers 

de renforcement des capacités prévus en 2019 n’ont pas pu avoir l ieu à cause des 

conséquences des restrictions sur les déplacements des participants de différentes 

régions du pays. 

 Le blocus continue d’avoir un effet négatif sur la mise en œuvre d’importantes 

transformations s’inscrivant dans le cadre de la modernisation du système éducatif, 

notamment la mise à jour des programmes scolaires et la restructuration des processus 

institutionnels pour améliorer l’efficacité et la qualité. Le processus de modernisation 

requiert l’utilisation de nouveaux matériels pédagogiques et équipements de 

laboratoire, l’impression de nouveaux manuels scolaires et autres moyens pour 

lesquels les coûts d’importation ont été considérablement alourdis en raison du 

blocus. Dans l’enseignement supérieur, l’accès de Cuba à la technologie et aux 

équipements nécessaires à l’apprentissage spécialisé et à la recherche scientifique – y 

compris les matériaux et fournitures de recherche, les instruments scientifiques et 

autres ressources – est devenu plus limité, ce qui rend ces ressources plus difficiles et 

plus coûteuses à obtenir. En outre, le blocus entrave la bonne diffusion et la 

rémunération adéquates des résultats, ainsi que l’appui aux programmes d’études 

universitaires pour étudiants extérieurs qui favorisent le développement local. De 

même, le blocus fait obstacle aux échanges et à la collaboration entre les universités 

et instituts de recherche de Cuba et ceux des États-Unis, alors que ces activités 

seraient très bénéfiques au progrès des connaissances scientifiques.  

 Le secteur de la culture continue également d’être touché, car le blocus limite 

la promotion, la diffusion et la commercialisation des talents artistiques de Cuba. Les 

musiciens cubains ne peuvent toujours pas profiter pleinement des avantages du 

marché américain, ce qui les oblige dans de nombreux cas à vendre leur musique sur 

des marchés où la demande est moins forte. La stricte règlementation appliquée aux 
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opérations bancaires empêche les transactions directes entre Cuba et les États-Unis 

portant sur la vente de biens et services culturels, en particulier dans le domaine de la 

musique. Les obstacles à l’accès aux équipements et au matériel de création et 

d’enregistrement de la musique cubaine, ainsi qu’aux technologies de pointe, sont 

toujours en vigueur. Cela concerne notamment l’achat d’instruments de musique pour 

la formation de nouveaux talents à Cuba, ce qui oblige à recourir à des alternatives 

plus coûteuses sur des marchés éloignés. La formation artistique, en particulier dans 

le domaine de la musique, est limitée par les barrières imposées à l’accès aux cours 

de renforcement des capacités dans les institutions américaines. Le blocus restreint 

également l’achat de ressources bibliographiques récentes, de ressources pour la 

conservation du patrimoine culturel et d’équipements technologiques dernier cri 

protégés par des brevets américains. 

 Dans le domaine des télécommunications, il est difficile d’acheter du matériel, 

des équipements et des licences de logiciels ainsi que des marchandises et fournitures 

diverses en provenance des États-Unis ou auprès de tous fournisseurs qui 

commercialisent de tels produits quand ils sont protégés par des brevets américains. 

Malgré les récents progrès dans l’introduction de la technologie 4G et la croissance 

du nombre de points d’accès au Wi-Fi à travers le territoire de Cuba, la disponibilité 

et la diversité des services Internet reste limitée à cause du blocus. Les fournisseurs 

d’accès à Internet qui souhaitent mettre leurs produits et services sur le marché cubain 

se heurtent aux restrictions dues aux sanctions imposées par le Gouvernement des 

États-Unis. De plus, certains sites Web et services Internet hébergés sur des serveurs 

des États-Unis ne sont pas accessibles depuis Cuba.  

 Les mesures de répression financière qui empêchent ou entravent  les 

transactions bancaires, même en devises autres que le dollar des États-Unis, ont mis 

en évidence le caractère extraterritorial du blocus. Les agences internationales qui ont 

des bureaux à Cuba, dont l’UNESCO, ne sont pas épargnées par ces répercussion s 

considérables. Ainsi, l’embargo limite les transactions financières effectuées par le 

personnel international et national de l’UNESCO. Les fonctionnaires recrutés 

localement rencontrent par exemple des difficultés pour faire des virements entre des 

comptes personnels auprès de banques ou d’établissements de crédit basés aux États-

Unis, comme la United Nations Federal Credit Union, et leurs comptes à Cuba. Les 

salaires du personnel international ne peuvent pas être directement versés sur leurs 

comptes bancaires cubains. Le personnel, tant national qu’international, ne peut pas 

utiliser ses comptes bancaires cubains pour réserver ou payer des billets d’avion, des 

chambres d’hôtel et autres services connexes en dehors de Cuba, que ce soit à des fins 

personnelles ou officielles. 

 Dans l’impossibilité d’accéder au marché des États-Unis, le Bureau régional de 

l’UNESCO pour la culture en Amérique latine et dans les Caraïbes est obligé 

d’assumer des dépenses de fret beaucoup plus élevées puisqu’il doit importer ce dont 

il a besoin de pays plus éloignés. En outre, lorsque l’éventail des fournisseurs est plus 

réduit, le processus d’achat devient plus complexe. Certaines des entreprises avec 

lesquelles l’UNESCO a conclu des accords à long terme afin de réduire les coût s et 

d’obtenir de meilleures conditions ne sont pas autorisées à faire des offres à 

l’UNESCO à Cuba. Les sociétés basées aux États-Unis qui fournissent des 

technologies de l’information et de la communication, et avec lesquelles l’UNESCO 

a signé des contrats de fourniture mondiaux, sont obligées de demander des permis 

spéciaux au Département du trésor des États-Unis pour exporter leurs produits vers 

le bureau de Cuba. Ces permis sont délivrés à la condition que les biens concernés ne 

soient pas cédés à une entité nationale. Cela a des répercussions sur l’exécution des 

projets de collaboration de l’UNESCO au niveau local, en augmentant les coûts 

d’achat et en l’empêchant de bénéficier de services après-vente et de garanties 

commerciales plus avantageuses.  
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 La fermeture définitive de la délégation de la Direction de la citoyenneté et des 

services d’immigration à Cuba (United States Citizenship and Immigration Services 

Havana Field Office), qui était rattachée à l’ambassade des États-Unis, complique les 

demandes de visa des fonctionnaires du bureau de l’UNESCO, des consultants et des 

participants à des manifestations et des formations qui, dans le cadre de leur mission, 

doivent se rendre aux États-Unis ou dans d’autres pays pour lesquels transiter par les 

États-Unis pourrait être moins coûteux et moins long. En ce qui concerne l’assurance 

maladie et les soins de santé, les fonctionnaires de l’UNESCO sont directement 

touchés, étant donné que de nombreuses compagnies d’assurance maladie ne peuvent 

pas travailler directement avec les prestataires de services de santé cubains en raison 

des restrictions imposées par le blocus, de sorte qu’il est difficile d’offrir des services 

de santé au personnel du bureau cubain. 

 

 

  Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
 

[Original : anglais] 

[7 février 2020 ] 

 

 À l’heure actuelle, l’Organisation des Nations Unies pour le développement 

industriel (ONUDI) appuie les efforts déployés par le Gouvernement cubain pour 

promouvoir les investissements étrangers directs et nouer des alliances stratégiques 

afin de renforcer les capacités industrielles et la compétitivité du pays dans les 

secteurs industriels prioritaires grâce à la mise en œuvre d’un programme de pays.  

 Celui-ci repose sur trois objectifs principaux, à savoir : a) améliorer la 

conjoncture et renforcer la viabilité des entreprises ; b) améliorer la compétitivité de 

l’industrie ; et c) attirer les investissements étrangers. Le programme de pays compte 

divers projets touchant à des secteurs stratégiques pour le développement social et 

économique de Cuba, tels que la politique industrielle, l’utilisation des énergies 

renouvelables, l’industrie des produits frais ou encore la gestion intégrée des 

ressources hydrauliques. 

 Un budget quadriennal de 50 millions d’euros a été prévu à titre provisoire pour 

financer l’exécution du programme. 

 Toutefois, en raison des difficultés à mobiliser des fonds et à nouer des 

partenariats causées par le blocus économique, commercial et financier imposé à 

Cuba, l’ONUDI n’est pas parvenue à réaliser les objectifs pourtant nécessaires prévus 

par le programme de pays. 

 L’ONUDI œuvre toutefois actuellement à la réalisation de sept projets, à l’aide 

d’un budget de 8,8 millions de dollars, et les négociations portant sur le financement 

de deux nouvelles initiatives pour un budget de 3,8 millions de dollars en sont à un 

stade avancé. 

 L’ONUDI bénéficie en outre de l’appui du Gouvernement de Cuba pour le 

lancement d’un nouveau programme de pays qui devrait débuter en 2021.  

 L’ONUDI est convaincue qu’en l’absence des restrictions imposées par le 

blocus, les efforts menés au niveau interrégional pour promouvoir l’investissement 

étranger direct, l’un des éléments clefs des travaux de l’ONUDI dans le cadre des 

programmes de partenariat pays, se seraient traduits par des résultats plus probants.  
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  Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 

nucléaires 
 

[Original : anglais] 

[5 mars 2020] 

 

 Cuba n’a pas signé le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et 

n’est donc pas membre de la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité 

d’interdiction complète des essais nucléaires. En outre, le pays n’héberge pas 

d’installations du Système de surveillance international prévues dans le Traité. Le 

18 juin 2015, la Commission préparatoire a accordé à Cuba le statut d’observateur, 

qui lui permet d’assister aux réunions de la Commission et de ses organes 

subsidiaires, sans toutefois lui donner le droit de participer à la prise de décisions. En 

tant qu’État non signataire, Cuba ne reçoit actuellement ni matériel, ni assistance 

technique pour la création d’un centre national de données qui lui permettrait 

d’accéder aux données recueillies par le Système international de surveillance ; le 

pays ne participe pas non plus systématiquement aux programmes connexes de 

renforcement des capacités ou de formation offerts par l’Organisation. En 

conséquence, s’agissant de la résolution 74/7 de l’Assemblée générale, le blocus n’a 

pas eu d’incidence sur la mise en œuvre des projets de l’Organisation.  

 

 

  Organisation internationale du Travail 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Le blocus s’est durci ces dernières années et a considérablement limité les 

possibilités de développement à Cuba, ce qui a eu des conséquences importantes sur 

les conditions de vie du peuple cubain. Parmi les effets ressentis figurent les suivants, 

pour ne citer que quelques exemples : 

 • Les restrictions aux envois de fonds continuent de faire peser une lourde charge 

fiscale indirecte sur les salaires légitimement perçus à l’étranger et envoyés à 

Cuba pour financer les dépenses engagées par les ménages afin de satisfaire des 

besoins aussi élémentaires que l’alimentation, l’habillement, l’éducation, le 

logement, l’eau et l’assainissement ; 

 • Les restrictions imposées au commerce et aux transactions financières 

représentent toujours un sérieux goulet d’étranglement et un coût 

supplémentaire pour les entreprises désireuses de se développer et de créer des 

emplois, le travail décent dépendant largement des investissements productifs 

et de l’accès au financement ; 

 • L’accès limité au transfert de technologies engendre des difficultés 

supplémentaires pour les entreprises et fait obstacle au développement 

économique et social. 

 L’application du titre III de la loi Helms-Burton signifie un durcissement du 

blocus en ce qu’elle a une incidence sur les débouchés commerciaux et les possibil ités 

d’investissement à Cuba pour les investisseurs de pays tiers, sur la création d’ emplois 

et sur le travail décent à Cuba. 

 Les répercussions directes et indirectes du blocus sur l’économie cubaine 

touchent certes les entreprises, mais plus encore leurs employés et la population en 

général. L’Organisation internationale du Travail (OIT) est particulièrement inquiète 

des conséquences sur les enfants, les travailleurs et les personnes âgées. Lever le 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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blocus permettrait de transformer les pertes en possibilités d’investissement productif 

et de création d’emplois. 

 Cuba est un membre actif de l’OIT et un membre adjoint du Conseil 

d’administration de l’Organisation. L’OIT considère que l’Assemblée générale est 

l’instance appropriée pour aborder les questions ayant trait à la levée du blocus 

économique, commercial et financier imposé à Cuba. 

 

 

  Organisation internationale pour les migrations 
 

[Original : anglais]  

[27 mars 2020] 

 

 Cuba est devenue membre de l’Organisation internationale pour les migrations 

(OIM) lors du 108e Conseil de l’OIM en 2017. Cela étant, l’OIM collaborait déjà avec 

Cuba avant de l’admettre parmi ses membres. À titre d’exemple, l’OIM a aidé les 

autorités cubaines à riposter aux ouragans Matthew en 2016 et Irma en 2017 en 

distribuant des articles non alimentaires à la population. 

 Cuba a pris une part active au Pacte mondial pour des migrations sûres, 

ordonnées et régulières. En outre, depuis sept ans, le Gouvernement envoie des 

participants au Cours interaméricain sur les migrations internationales à Mar del Plata 

(Argentine). 

 L’OIM a participé à l’élaboration du plan-cadre de coopération des Nations 

Unies pour le développement durable pour la période 2020-2024 et à la mise en œuvre 

du Programme de développement durable à l’horizon 2030, avec l’équipe de pays des 

Nations Unies. 

 En 2019, l’OIM a exécuté un projet financé par le Fonds central pour les 

interventions d’urgence. Elle a fourni une aide humanitaire d’urgence aux familles 

hébergées dans des établissements publics ou chez des parents et amis après le 

passage d’une tempête qui a frappé la capitale cubaine au début du mois de mars. Le 

projet a permis d’aider 3 800 personnes, soit 950 ménages, ce qui représente 38  % 

des personnes évacuées. Le bureau de l’OIM à Cuba continue de participer à l’équipe 

technique d’urgence des Nations Unies, un groupe de professionnels du système des 

Nations Unies qui soutient l’équipe de pays. 

 En février 2020, l’OIM a lancé avec le Ministère cubain de l’intérieur un 

nouveau projet sur la gestion des migrations, dont le budget se monte à 200 000 

dollars. Dans le cadre de ce projet financé par le Fonds de l’OIM pour le 

développement, elle fournira une assistance technique aux autorités cubaines, 

notamment en organisant des ateliers de formation destinés aux fonctionnaires 

chargés de l’immigration et de la gestion des frontières afin d’améliorer leur capacité 

à détecter et à combattre la fraude liée aux documents de voyage et à améliorer les 

systèmes de délivrance des passeports, ainsi que les échanges techniques régionaux 

avec des experts cubains en gestion des frontières. Elle animera aussi des ateliers de 

formation de formateurs sur la traite des êtres humains et le trafic de migrants à 

l’intention de certains agents de la police des frontières, et sur la manière d’obtenir 

des données pertinentes ventilées par sexe et par âge. 

 En outre, l’OIM continue à fournir des services de retour volontaire assisté aux 

migrants bloqués, ainsi qu’une aide à la réinstallation pour les réfugiés.  

 Au cours de la période considérée, l’OIM n’a pas rencontré de difficultés dans 

l’exécution de ses activités. 
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  Organisation maritime internationale 
 

[Original : anglais]  

[21 avril 2020] 

 

 En tant qu’État membre de l’Organisation maritime internationale (OMI), Cuba 

participe aux réunions de ses organes et bénéficie des programmes de coopération 

technique que celle-ci offre (des programmes régionaux de développement maritime 

en Amérique latine et dans les Caraïbes et des programmes menés à l’échelle 

mondiale par l’OMI). 

 L’OMI entretient des relations de collaboration avec tous les États membres 

d’Amérique latine, y compris Cuba. Depuis le début des années 80, elle coopère 

étroitement avec le Réseau opérationnel de coopération régionale des autorités 

maritimes des Amériques, lequel englobe l’Amérique du Sud, Cuba, le Mexique et le 

Panama. 

 L’OMI fournit à l’Amérique latine une assistance adaptée aux stratégies 

maritimes de la région, qui sont révisées tous les cinq ans, et continuera de centrer 

son attention sur l’application de ces stratégies. Les pays appartenant au Réseau se 

sont intéressés à des questions telles que les normes de sécurité, la formation et la 

protection du milieu marin dans le cadre de stratégies régionales, bon nombre 

d’activités de formation étant organisées en coopération avec l’OMI. Conformément 

aux politiques de décentralisation qu’elle a adoptées, l’OMI prodigue l’essentiel de 

son aide au travers du Réseau, en vertu du mémorandum d’accord signé avec le 

secrétariat du Réseau. Cet instrument donne au Réseau la responsabilité de gérer et 

de mener à bien les activités régionales de coopération technique que les pays 

concernés, dont Cuba, estiment prioritaires aux fins du renforcement des capacités 

pour l’application et le respect effectifs des normes maritimes mondiales établies par 

l’OMI. 

 Cuba bénéficie également de l’assistance technique du Centre régional 

d’activités de formation et de renseignements en cas de situation critique due à la 

pollution marine pour les Caraïbes, centre régional établi à Curaçao, qui vise à aider 

les pays de la région des Caraïbes à prévenir les pollutions accidentelles graves en 

milieu marin et à y remédier. 

 L’OMI n’a rencontré aucune difficulté dans l’exécution des activités en lien 

avec les projets susmentionnés du fait du blocus imposé par les États-Unis 

d’Amérique à Cuba. 

 

 

  Organisation météorologique mondiale 
 

[Original : anglais] 

[27 avril 2020] 

 

 Dans le cadre des activités du Bureau régional des Amériques de l’Organisation 

météorologique mondiale (OMM), les représentants de Cuba participent très souvent 

aux réunions, aux cours et aux ateliers, aux échanges de données météorologiques et 

hydrologiques, et aux projets concernant les Caraïbes et l’Amérique centrale. En 

2019, l’OMM n’a pas rencontré de problème ni d’obstacle à la collaboration 

scientifique régionale en ce qui concerne Cuba. 
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  Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
 

[Original : anglais]  

[19 février 2020] 

 

 Du fait du blocus, les faits décrits ci-dessous ont été observés à Cuba. Ils freinent 

les progrès du pays dans le domaine de la propriété intellectuelle et perturbent 

directement son développement technologique, social et économique.  

 En restreignant l’accès des Cubains aux États-Unis d’Amérique, le blocus limite 

les possibilités de mise en valeur des ressources humaines sur le territoire américain. 

En conséquence, les spécialistes cubains ne peuvent profiter pleinement des 

programmes de formation plus spécialisée qui sont offerts dans le domaine de l a 

propriété intellectuelle, en particulier ceux dispensés aux États-Unis. Ces restrictions 

empêchent notamment les spécialistes de se former à certains aspects de la gestion 

des droits de propriété intellectuelle et de la gestion des offices de la propriété 

intellectuelle, et d’apprendre des expériences réussies en matière de création de 

bureaux de transfert de technologie, de gestion de la technologie, d’évaluation de la 

propriété intellectuelle et d’utilisation de droits de propriété intellectuelle comme 

garantie. 

 Les restrictions relatives à la délivrance des visas entravent également la 

participation des spécialistes cubains de la propriété intellectuelle aux programmes de 

formation, rencontres et autres manifestations régulièrement organisés aux États-Unis 

par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  

 Les restrictions relatives au réseau de télécommunication empêchent la 

diffusion à grande échelle sur le territoire cubain des supports d’enseignement à 

distance proposés par l’OMPI, bien que les autorités locales s’attachent à encourager 

une culture de respect de la propriété intellectuelle à l’échelon national. Les 

installations de visioconférence, qui constituent un moyen de communication très 

efficace et économique, particulièrement dans le domaine de l’éducation et de la 

formation, font également défaut, car la majeure partie du matériel technique et des 

logiciels nécessaires provient des États-Unis et n’est donc pas disponible. 

 La mauvaise qualité des installations de télécommunication nuit et fait 

également obstacle à l’accès aux bases de données en ligne de l’OMPI et aux autres 

services numériques relatifs à la propriété intellectuelle. Cette situation, en particulier 

le problème de l’accès aux bases de données disponibles seulement sur Internet, telles 

que Patentscope (sur les brevets) et Global Brand Database, freine la recherche 

technologique et entrave d’autres programmes liés à l’innovation mis en œuvre par le 

Gouvernement cubain dans les domaines des sciences de la vie, de l’environnement 

et de la médecine, des biotechnologies et des nanotechnologies. Par ailleurs, elle 

restreint les possibilités d’étude du comportement des marques sur les marchés 

d’exportation potentiels. 

 Il est également plus compliqué de se procurer le matériel informatique et les 

logiciels utilisés dans l’exécution des tâches administratives relatives aux procédures 

de dépôt et d’octroi, en particulier la recherche de brevets et de marques déposées et 

les services d’examen. Bien que Cuba soit équipée sur le plan administratif pour 

accomplir ces tâches, grâce à la présence de nombreuses antennes provinciales de 

l’Office cubain de la propriété intellectuelle, le manque de logiciels spécialisés gêne 

considérablement ces opérations. Les formalités d’achat visant à obtenir à l’extérieur 

le matériel et les logiciels nécessaires sont très lourdes. Cette situation ne cesse de 

retarder la prestation des services que doit fournir l’Office et empêche le 

développement normal de ceux-ci. Surtout, elle empêche de tirer pleinement parti des 

fonctions du système automatisé de gestion de la propriété intellectuelle de l’OMPI, 
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puisque certains des outils qui permettent de l’exploiter ne sont pas librement 

accessibles depuis Cuba. Cela compromet gravement les possibilités de développer 

ce système et de l’adapter aux besoins des utilisateurs cubains, aussi bien dans la 

capitale que dans les provinces. 

 Les effets extraterritoriaux du blocus s’étendent également au domaine 

financier. Les paiements que Cuba effectue à l’OMPI dans le cadre de traités 

administrés par cette dernière (le Traité de coopération en matière de brevets et le 

système de Madrid) doivent être faits en euros ou en francs suisses, et non en dollars 

des États-Unis, afin d’éviter les restrictions imposées par le Bureau du contrôle des 

avoirs étrangers du Département du Trésor des États-Unis. Les paiements effectués 

par l’OMPI et destinés à l’Office cubain de la propriété industrielle doivent être 

libellés dans ces mêmes monnaies. Le coût de ces transactions indirectes qui visent à 

éviter les banques des États-Unis entraîne des pertes financières considérables et 

dissuade les Cubains d’avoir recours au Traité de coopération en matière de brevets 

et au système de Madrid. 

 Les incidences financières du blocus s’étendent également au paiement des 

redevances de droits d’auteur sur la base des droits accordés par la Convention 

internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. Un certain 

nombre de banques nationales ne peuvent ni recevoir de dépôts de la société de 

gestion collective des auteurs de Cuba ni lui en envoyer. En outre, il est impossible 

d’exercer les droits fondés sur ladite Convention par une représentation réciproque 

entre les sociétés de gestion collective de Cuba et des États-Unis. 

 

 

  Organisation mondiale de la Santé/Organisation panaméricaine 

de la santé 
 

[Original : anglais] 

[22 mai 2020] 

 

 La présente communication, préparée par le Bureau régional de l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) pour les Amériques en application de la résolution 74/7 

de l’Assemblée générale, intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, 

commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique », met l’accent 

sur certaines des questions les plus urgentes relatives aux répercussions du blocus sur 

la santé publique et la coopération technique de l’OMS avec ce pays. 

 En 2019, le titre III de la loi Helms-Burton est entré en vigueur pour la première 

fois, entravant le développement de divers investissements, notamment dans le 

secteur de la santé. 

 Le Gouvernement cubain estime que l’impact cumulé sur le secteur de la santé, 

de l’entrée en vigueur du blocus à aujourd’hui, est supérieur à 2,913 milliards de 

dollars. Les données soumises par les autorités cubaines n’ont pas fait l’objet d’une 

vérification indépendante. 

 En 2019, lors de la soixante et onzième session du Comité régional de l’OMS 

pour les Amériques, tenue à Washington, le représentant de Cuba a indiqué que les 

membres de la délégation du Ministère de la santé n’avaient pas pu obtenir de visas 

pour entrer aux États-Unis et, par conséquent, ne pouvaient pas participer à la 

session39. 

__________________ 

 39 Voir https://www.paho.org/hq/index.php?option=com_docman&view=download&alias=51396 -

cd57-fr-e-final-report&category_slug=cd57-en&Itemid=270&lang=en, par. 7. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://www.paho.org/hq/index.php?option=com_docman&view=download&alias=51396-cd57-fr-e-final-report&category_slug=cd57-en&Itemid=270&lang=en
https://www.paho.org/hq/index.php?option=com_docman&view=download&alias=51396-cd57-fr-e-final-report&category_slug=cd57-en&Itemid=270&lang=en


 
A/75/81 

 

167/185 20-06158 

 

 Dix Centres collaborateurs de l’OMS situés à Cuba ont indiqué que l’accès 

limité aux plateformes en ligne d’échange de connaissances avait des répercussions 

sur l’efficacité du travail effectué. La mesure dans laquelle cet accès limité est le 

résultat du blocus n’est pas définie. 

 

 

  Organisation mondiale du commerce 
 

[Original : anglais] 

[17 mars 2020] 

 

 Le champ d’action et les fonctions de l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC) sont définis dans l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale 

du commerce (1994). Le préambule de cet Accord prévoit que les rapports dans le 

domaine commercial et économique devraient notamment être orientés vers le 

relèvement des niveaux de vie et la réalisation du plein emploi, conformément à 

l’objectif de développement durable, d’une manière qui soit compatible avec les 

besoins et préoccupations des membres à différents niveaux de développement. Il 

souligne également la nécessité d’éliminer les discriminations dans les relations 

commerciales internationales. 

 La question mentionnée dans la résolution 74/7 de l’Assemblée générale a été 

abordée oralement lors des réunions du Conseil général de l’OMC qui ont eu lieu le 

7 mai et le 14 octobre 2019. Lors de la réunion de mai40, Cuba a mentionné que les 

États-Unis avaient renforcé leur blocus en mettant en œuvre de nouvelles mesures 

financières et commerciales, y compris l’activation complète de la loi Helms-Burton. 

Cuba a fait valoir que ces mesures étaient contraires au droit de l’OMC et au droit 

international et que la communauté internationale avait demandé à plusieurs reprises 

la fin du blocus. Lors de sa déclaration, Cuba a également fait référence  à la loi no 80 

de 1996, qui décrit la loi Helms-Burton comme « illégale, inapplicable et sans valeur 

juridique ». La loi no 80 a également habilité le gouvernement à adopter toutes les 

dispositions nécessaires pour assurer la sécurité juridique pour les investisseurs 

étrangers et les partenaires commerciaux et économiques.  

 Lors de la réunion du Conseil général en octobre 41 , Cuba a réaffirmé que 

l’actuelle administration américaine avait considérablement durci les sanctions 

économiques contre le pays. Le renforcement du blocus prévoit la mise en œuvre de 

nouvelles mesures qui entravent les relations financières et commerciales avec 

d’autres partenaires. Cuba a fait allusion au titre III de la loi Helms-Burton et a fait 

valoir que cette loi avait des conséquences extraterritoriales et constituait une 

violation du droit international, étant donné il s’agit d’une tentative de dicter aux 

autres membres de l’OMC la manière dont ils devaient conduire leurs relations 

économiques avec Cuba. 

 La question a également été évoquée dans le rapport annuel soumis par Cuba à 

l’OMC le 22 novembre 201942 sur la prorogation de la dérogation accordée en vertu 

de la décision du 12 décembre 201643. À l’origine, cette dérogation avait été octroyée 

en vertu de la décision du 14 octobre 1996 44 , dans le cadre du paragraphe 6 de 

l’article XV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994. Dans 

le rapport annuel, Cuba mentionne, entre autres, que le blocus économique, 

commercial et financier a été maintenu en 2019 et qu’il a été durci depuis novembre 

__________________ 

 40 Voir document WT/L/182 de l’Organisation mondiale du commerce.  

 41 Voir document WT/GC/M/180 de l’Organisation mondiale du commerce.  

 42 Voir document WT/L/1076 de l’Organisation mondiale du commerce.  

 43 Voir document WT/L/1003 de l’Organisation mondiale du commerce.  

 44 Voir document WT/L/182 de l’Organisation mondiale du commerce.  

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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2018. Dans ce contexte, Cuba a fait référence à de nouvelles mesures financières 

appliquées par les États-Unis, aux nouvelles restrictions empêchant les touristes 

américains de se rendre dans ce pays des Caraïbes et à la levée du moratoire sur le 

titre III de la loi Helms-Burton. Cuba a en outre fait valoir que le durcissement du 

blocus créait des difficultés et des coûts supplémentaires pour ses opérations 

bancaires et commerciales. 

 Enfin, la question a été abordée dans le cadre du rapport annuel du Directeur 

général de l’OMS sur un tour d’horizon de l’évolution de l’environnement 

commercial international élaboré par le Directeur général de l’OMC 45 . Dans le 

rapport, le Directeur général fait état de la levée du moratoire sur le titre III de la loi 

Helms-Burton, indiquant que cette loi permettait aux parties dont les biens avaient 

été confisqués par le Gouvernement cubain en 1959 d’intenter des poursuites devant 

les tribunaux des États-Unis contre les sociétés et les individus impliqués dans le 

« trafic » des biens en question. Il explique en outre que cette loi empêche les 

individus et les entreprises d’entretenir des échanges commerciaux internationaux 

avec Cuba. Lors de la réunion de l’Organe d’examen des politiques commerciales de 

l’OMC du 12 décembre 2019 46 , consacrée audit rapport, Cuba a évoqué les 

répercussions extraterritoriales de la loi Helms-Burton et a déclaré que, entre 1996 et 

2010, aucun gouvernement des États-Unis ne l’avait appliquée. Cuba a également 

mentionné que le blocus entravait les opérations commerciales ordinaires dans le pays 

et nuisait aux pays tiers souhaitant commercer avec Cuba. En outre, Cuba a fait 

allusion à des mesures absentes du rapport, telles que celles figurant dans la loi 

relative au commerce avec l’ennemi, dans la décision du Département du Trésor du 

5 juin 2019 et dans la Liste des nationaux spécifiquement désignés et des personnes 

dont les avoirs ont été gelés, publiée par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers.  

 

 

  Organisation mondiale du tourisme 
 

[Original : anglais] 

[12 mai 2020] 

 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis persiste pour ce qui est des activités générales, y compris les restrictions pesant 

sur les voyages des citoyens américains à Cuba, ce qui a un effet direct sur le secteur 

du tourisme cubain ainsi que sur la contribution du pays à l’exécution du Programme 

de développement durable à l’horizon 2030. 

 En ce qui concerne la promotion du tourisme, Cuba et l’agence de voyages 

cubaine « Destination Cuba » n’ont pas accès aux agences de publicité ou à d’autres 

moyens de promotion aux États-Unis. 

 Selon le dernier Baromètre OMT du tourisme mondial, publié en janvier 2020, 

les arrivées de touristes internationaux ont augmenté de 3,8 % dans le monde, alors 

que la sous-région des Caraïbes a enregistré une augmentation de 5 %. Il indique que 

Cuba a connu une performance plus faible au deuxième trimestre de 2019, qui a 

continué de baisser au cours du troisième trimestre. Les restrictions en matière de 

voyage imposées par les États-Unis, dont l’interdiction des croisières, ont eu des 

répercussions négatives sur le tourisme dans l’île. 

 L’Organisation du tourisme des Caraïbes a indiqué que les nations des Caraïbes 

ont reçu 31,5 millions de touristes en 2019, un record absolu pour les arrivées de 

touristes. Toutefois, la deuxième destination la plus populaire de la région, Cuba, a 

__________________ 

 45 Voir document WT/TPR/OV/22 de l’Organisation mondiale du commerce.  

 46 Voir document WT/TPR/OV/M/17 de l’Organisation mondiale du commerce.  
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fait état d’une baisse des arrivées supérieure à 9 %, en grande partie en raison des 

restrictions susmentionnées. 

 En 2019, le nombre de visiteurs en provenance des États-Unis ayant voyagé par 

avion (qui passent la nuit et dépensent davantage à destination) n’était que de 

500 000. Selon les projections de l’Organisation du tourisme des Caraïbes, un plus 

grand nombre de touristes en provenance des États-Unis se seraient rendus à Cuba au 

cours de la même période. 

 Au cours de la période d’avril 2019 à mars 2020, le tourisme international et 

national à Cuba a continué à subir de lourdes pertes dans des domaines d’activité 

importants, qui se sont élevées à environ 1,4 milliard de dollars.  

 

 

  Programme alimentaire mondial 
 

[Original : anglais] 

[12 février 2020] 

 

 Au cours des 60 dernières années, les vastes programmes de protection sociale 

mis en place par Cuba ont permis d’éliminer presque intégralement la faim et la 

pauvreté. Cuba figure parmi les pays ayant réalisé le plus grand nombre d’objectifs 

du Millénaire pour le développement et occupe la soixante-douzième place dans 

l’indice de développement humain du Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD). 

 Le pays a traversé une grave crise économique dans les années 1990, qui a eu 

des répercussions à long terme sur la sécurité alimentaire et la nutrition. La crise 

financière mondiale de 2008, les nombreuses catastrophes naturelles – notamment la 

sécheresse qui sévit actuellement dans le pays – la flambée des cours mondiaux des 

denrées alimentaires, l’accès limité au crédit, la faible productivité et le blocus imposé 

par les États-Unis ont contribué à accroître encore l’insécurité alimentaire. 

 En 2011, le Gouvernement cubain a amorcé un processus visant à accroître 

l’efficience économique, réduire les coûts et assurer la viabilité des programmes de 

protection sociale. Cette initiative est motivée par la volonté du Gouvernement de 

faire en sorte que tous les Cubains bénéficient d’une protection. À cette fin, la sécurité 

alimentaire a été considérée comme une priorité nationale et l’accent a été mis sur le 

volet alimentaire des systèmes de protection sociale, la décentralisation de la prise 

des décisions touchant les ressources alimentaires, l’adoption d’un nouveau modèle 

de gestion agricole, le renforcement des chaînes de valorisation et la réduction des 

importations de denrées alimentaires. 

 Le Programme alimentaire mondial (PAM) travaille depuis 1963 dans le pays, 

où il aide le Gouvernement à promouvoir la sécurité alimentaire et améliorer la 

nutrition. En 2015, l’agence y a lancé son premier programme de pays quadriennal 

afin d’étayer les efforts du Gouvernement pour garantir la sécurité alimentaire et une 

nutrition de qualité. En janvier 2020, le PAM a engagé des actions dans le cadre de 

son nouveau plan stratégique de pays annuel provisoire. Dans l’intervalle, le PAM 

établira le nouveau plan stratégique de pays pour la période 2021-2024. 

 Le Programme alimentaire mondial apporte une aide aux cinq provinces 

orientales (Granma, Guantánamo, Holguín, Las Tunas et Santiago de Cuba) qui 

enregistrent les taux de développement les plus faibles et sont frappées régulièrement 

par la sécheresse et des pluies torrentielles et, parfois, par des tremblements de terre. 

Il est également présent dans les provinces de Pinar del Río et Matanzas dans l’ouest 

du pays, qui sont exposées à des cyclones tropicaux ayant de graves incidences sur la 

sécurité alimentaire et la nutrition. Les activités du PAM sont en phase avec le Plan-



A/75/81 
 

 

20-06158 170/185 

 

cadre de coopération des Nations Unies pour Cuba pour la période 2020-2024. Le 

programme de pays du PAM en cours à Cuba porte principalement sur le renforcement 

des capacités au moyen de transferts ciblés destinés à répondre aux besoins 

nutritionnels et alimentaires essentiels et, de manière plus générale, à améliorer la 

sécurité alimentaire à Cuba. Il aide les autorités locales et nationales à passer à des 

systèmes de protection sociale plus ciblés et durables.  

 

  Incidences du blocus imposé par les États-Unis 
 

 Le blocus a encore eu des répercussions négatives sur l’économie de Cuba et 

sur les conditions de travail du Programme alimentaire mondial tout au long de 2019. 

Le coût élevé des importations de matériel et intrants agricoles freine la productivité 

agricole cubaine, et empêche le pays de produire les vivres dont il a besoin. Cette 

situation grève lourdement le budget de l’État, menace ceux qui dépendent le plus des 

filets de protection sociale et compromet la sécurité alimentaire sur l’île.  

 Le blocus empêche également le PAM d’acheter des services et des produits à 

des entreprises qui sont implantées aux États-Unis ou dont les transactions passent 

par des filiales américaines, ce qui nuit directement à ses projets et au fonctionnement 

du bureau du Programme. 

 Les délais d’achat et d’acheminement des produits alimentaires et autres, 

y compris les aliments enrichis fournis par le PAM, sont eux aussi rallongés du fait 

des problèmes logistiques évoqués plus haut. En raison du blocus, les navires sont 

contraints de faire escale dans un pays voisin pour transborder leurs cargaisons, ce 

qui occasionne des retards et des surcoûts qui frappent également les expéditions du 

PAM. La crise du carburant du dernier trimestre 2019 a considérablement compliqué 

le suivi des activités du Programme dans les cinq provinces orientales par le bureau 

de pays du PAM à Cuba, ainsi que le déchargement des produits alimentaires et autres 

dans les différents ports du pays.  

 Les difficultés que rencontre le PAM pour acheter du matériel à des prix plus 

compétitifs nuisent aussi aux activités qu’il mène à Cuba, étant donné que les 

fournisseurs, régionaux ou non, ont souvent interdiction de vendre directement leurs 

produits à l’île. C’est notamment le cas pour le matériel et autres équipements 

spécialisés destinés aux projets, le matériel et les fournitures de bureau, le maté riel 

informatique et les pièces de rechange destinées aux véhicules, ce qui entraîne une 

augmentation des dépenses ordinaires du PAM. En outre, le coût des moyens de 

communication vocale et de transmission de données est extrêmement élevé, du fait 

de l’obligation de contourner les infrastructures de télécommunications américaines.  

 Les transactions bancaires sont elles aussi limitées par les restrictions frappant 

les relations commerciales entre les établissements financiers et Cuba, ce qui peut 

compliquer le versement des prestations dues au personnel ainsi que leurs activités 

bancaires privées. Les paiements du bureau de pays, bien que traités par 

l’intermédiaire du PNUD, peuvent également être soumis à ces restrictions. 

 

 

  Programme des Nations Unies pour l’environnement 
 

[Original : anglais] 

[31 janvier 2020] 

 

 Du point de vue de l’environnement, le blocus imposé par les États-Unis à Cuba 

est préjudiciable non seulement à ce pays des Caraïbes, mais aussi à la sous -région et 

aux États-Unis eux-mêmes. 
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 L’action de conservation menée dans la région névralgique de la biodiversité 

des Caraïbes est fragmentaire et incomplète, et pâtit de l’absence de stratégie 

commune, Cuba étant exclue de plusieurs grands projets de la sous-région qui sont 

financés par les États-Unis. Non seulement cette situation empêche Cuba de 

bénéficier des projets en question, mais elle désavantage toute la sous-région des 

Caraïbes, qui ne peut faire l’objet d’une approche globale. 

 Cuba a beaucoup à partager avec les pays voisins et les autres pays en matière 

de transition vers la durabilité, notamment des modèles et solutions pour conjuguer 

le développement social et humain avec la durabilité environnementale. Le blocus des 

États-Unis gêne donc aussi la capacité du monde à bénéficier de l’expérience, du 

savoir-faire et des modèles de Cuba. 

 Le blocus a également des répercussions non négligeables sur la préservation de 

la biodiversité et des écosystèmes communs à Cuba et aux États-Unis. 

 Le blocus empêche l’application de stratégies communes permettant la gestion 

intégrée de l’environnement et des ressources naturelles de Cuba et des États-Unis, 

et il est impossible de progresser sensiblement sur ce dossier en l’absence de dialogue 

et d’accord entre les deux gouvernements au sujet de leurs écosystèmes communs. 

 Une grande partie des activités du Programme des Nations Unies pour 

l’environnement (PNUE) est menée dans le cadre de la coopération Sud-Sud, qui vise 

notamment à assurer le transfert de connaissances, le renforcement des capacités et 

l’assistance technique entre Cuba et d’autres pays d’Amérique latine et des Caraïbes, 

au moyen d’initiatives de formation, d’activités de renforcement des capacités et 

d’ateliers. Le maintien du blocus se traduit donc par des occasions manquées sur le 

plan de la coopération environnementale régionale. 

 Lorsque l’on travaille à Cuba, il est souvent nécessaire de trouver des solutions 

technologiques de substitution, comme pour le système d’information géographique 

servant à la collecte et à l’analyse de données spatiales recueillies par télédétection, 

qui est nécessaire pour certaines activités et certains projets. Au vu des restrictions 

commerciales existantes, les fournisseurs courants n’ont pas la possibilité de livrer 

certains produits et services à Cuba, ce qui limite les alternatives en termes de 

logiciels. 

 Le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-

Unis a également une incidence sur les activités menées par le PNUE. Des choses 

aussi simples que le versement par Cuba de sa contribution financière au Programme, 

par exemple, sont compromises parce que les banques bloquent souvent les virements 

et les opérations effectuées sur des fonds provenant de ce pays. Or, la contribution 

financière de Cuba est importante pour appuyer la réalisation du programme de 

travail. 

 Le blocus pose une série de défis pour la mise en œuvre des projets. Les 

consultants cubains engagés par le PNUE peuvent ne pas recevoir leur salaire, car les 

banques intermédiaires retiennent leurs paiements ou procèdent à de nombreuses 

enquêtes. Virer des fonds vers Cuba n’est pas aisé, car ceux-ci doivent souvent être 

envoyés par l’intermédiaire du Programme des Nations Unies pour le développement, 

ce qui engendre des frais supplémentaires. Des fonds qui auraient pu servir à financer 

des projets sont ainsi utilisés pour couvrir ces frais, ce qui complique la mise en œuvre 

des projets. Le blocus empêche également le PNUE de demander des fonds 

américains au profit d’activités à Cuba et de s’associer avec d’importantes 

organisations non gouvernementales ou institutions basées aux États-Unis pour 

travailler à Cuba. 
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 Le blocus entraîne également les problèmes suivants : 

 a) Les entreprises américaines n’étant pas autorisées à vendre du matériel, 

des technologies ou d’autres produits à des entreprises cubaines, les Cubains sont 

contraints de les acheter sur d’autres marchés, ce qui augmente le temps 

d’acheminement des marchandises et accroît par conséquent les émissions de carbone 

dues aux moyens de transport utilisés ; 

 b) Cuba continue d’améliorer son efficacité énergétique, dans le cadre de son 

programme de révolution de l’énergie, et de promouvoir le recyclage et d’autres 

technologies vertes. L’objectif est de réduire la consommation d’hydrocarbures et les 

émissions de dioxyde de carbone, et d’optimiser l’utilisation des ressources. 

Cependant, les entreprises américaines et leurs filiales implantées dans d’autres pays 

ne sont pas autorisées à vendre à Cuba les technologies qui pourraient favoriser ce tte 

entreprise. Il en va de même pour d’autres produits susceptibles de promouvoir ces 

initiatives et qui sont vendus par des entreprises non américaines mais contiennent 

des pièces ou composants fournis par des entreprises américaines ou leurs filiales  ; 

 c) En raison de son accès limité aux technologies sans mercure, Cuba risque 

d’éprouver des difficultés à respecter les obligations qui lui incombent au titre de la 

Convention de Minamata sur le mercure, ainsi qu’à éliminer progressivement les 

produits contenant du mercure tels que les amalgames dentaires, et cela aura pour 

effet des rejets de mercure non contrôlés, qui ont des répercussions à l’échelle 

régionale et mondiale ; 

 d) La participation d’experts cubains à des activités de formation et à des 

conférences sur l’environnement et le développement durable est souvent 

compromise par les restrictions en matière de voyage et les participants sont 

contraints d’emprunter des itinéraires plus coûteux et souvent plus longs, ce qui 

entraîne un surcoût de plusieurs milliers de dollars. En outre, les indemnités 

journalières de subsistance ne peuvent être versées par virements bancaires en raison 

des restrictions financières en vigueur. De même, les problèmes de traitement des 

opérations financières et de connexion à Internet compliquent la participation du 

personnel du PNUE à des missions à Cuba ; 

 e) Le blocus limite aussi l’accès de Cuba aux travaux publiés par les grandes 

revues et publications scientifiques et techniques ainsi que l’accès par Internet aux 

institutions et sociétés spécialisées américaines. Ainsi les universitaires, ingénieurs et 

étudiants cubains ne peuvent pas s’informer des derniers progrès scientifiques en 

matière d’énergie et d’environnement, ce qui nuit à leur capacité à mettre au point 

des écotechnologies salutaires ; 

 f) Les restrictions en matière de connectivité limitent aussi l’aptitude des 

Cubains à appliquer et à respecter certains traités environnementaux qui supposent 

une connexion constante à Internet. Il y a un problème important de connectivité 

écologique entre les États-Unis et Cuba pour ce qui est des oiseaux migrateurs et de 

plusieurs espèces marines. Environ 200 espèces d’oiseaux migrateurs qui se 

reproduisent en Amérique du Nord font escale à Cuba ou y passent l’hiver, et des 

espèces marines telles que les vivaneaux et les mérous ont une zone de frai dans le 

nord de la province de Pinar del Río à Cuba. Le pays exporte la majeure partie des 

alevins issus de cette zone de frai vers la Floride, région des États-Unis où l’on pêche 

le plus ces espèces pour le loisir. Les restrictions imposées par le blocus empêchent 

une collaboration fluide et efficace entre les défenseurs de l’environnement et agences 

de protection de la biodiversité de Cuba et des États-Unis qui permettrait de protéger 

efficacement ces processus de connectivité ; 

 g) Le blocus a également pour effet de limiter la bande passante de Cuba, ce 

qui complique la participation des Cubains aux sites de conférences en ligne et aux 
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plateformes de webinaires et donc aux réunions et séances de formation virtuelles, 

qui sont pourtant de plus en plus fréquentes dans la mesure où, entre autres raisons, 

elles permettent de réduire les frais de déplacement ; 

 h) Situés dans une région où les catastrophes naturelles, en particulier les 

ouragans, ont de graves répercussions sur les écosystèmes et les populations, Cuba et 

les États-Unis cherchent à mieux se préparer à ces phénomènes et à en prévenir les 

effets. L’instauration d’une coopération profiterait non seulement à ces deux pays 

mais également aux autres pays des Caraïbes. 

 Pour réaliser les objectifs de développement durable et respecter le Programme 

de développement durable à l’horizon 2030, il est indispensable de faciliter la 

coopération entre les pays et de supprimer les obstacles à celle-ci. La levée complète 

des entraves qui empêchent Cuba et les États-Unis d’avoir des relations normales 

contribuerait à la gestion durable de leurs écosystèmes communs, favoriserait la 

coopération entre leurs milieux scientifiques et universitaires et renforcerait leur 

contribution à la lutte contre les changements climatiques, à la gestion des 

écosystèmes et à la prévention des catastrophes naturelles et des accidents. Elle 

profiterait également aux pays où Cuba et les États-Unis mènent des programmes de 

coopération. 

 Malgré les difficultés posées par le blocus, le PNUE appuie Cuba dans la mesure 

de ses possibilités, s’efforçant de compenser les restrictions qu’impose ce blocus. 

Toutefois, sa levée faciliterait considérablement les démarches de mise en place de 

projets et de programmes à Cuba et leur déroulement. 

 

 

  Programme des Nations Unies pour le développement 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 Cuba a conservé un indice de développement humain élevé. Son président, 

Miguel Díaz-Canel, a confirmé que Cuba était déterminée à atteindre les objectifs de 

développement durable et à mettre en œuvre le Programme de développement durable 

à l’horizon 2030. 

 Le modèle de développement cubain continue d’évoluer. Le document intitulé 

« Lignes directrices de la politique économique et sociale du Parti et de la 

Révolution » a été mis à jour lors du septième Congrès du Parti communiste, tenu en 

2016, et il continue à servir de référence pour les réformes en cours. Le Parlement 

cubain a également approuvé le document ayant trait à l’élaboration du modèle 

économique et social et le plan national de développement économique et social à 

l’horizon 2030. Le plan définit les priorités stratégiques clefs dans les domaines 

suivants : gouvernement socialiste efficace et intégration sociale ; évolution du 

secteur de la production et participation au commerce international  ; développement 

des infrastructures ; réalisation du potentiel humain et développement de la science, 

de la technologie et de l’innovation ; ressources naturelles et environnement ; 

développement humain, équité et justice. 

 Les lignes directrices de la politique économique et sociale sont innovantes eu 

égard au contexte national et représentent un défi pour le pays. Elles visent avant tout 

à stimuler l’investissement étranger et à accélérer la croissance économique et la 

compétitivité, compte tenu de l’importance vitale du rôle des autorités locales dans la 

mise en œuvre du dispositif de décentralisation à venir. À la fin de l’année 2013, Cuba 

a engagé un processus d’unification monétaire, l’un des principaux défis que le pays 

doit relever. En 2019, de nouvelles mesures ont été adoptées dans le cadre de ce 

processus complexe et continu, pour lequel des préparatifs rigoureux sont nécessaires 



A/75/81 
 

 

20-06158 174/185 

 

afin de faire face aux éventuelles répercussions pour la population. Dans ce contexte, 

la prestation de services sociaux universels et le développement social restent des 

priorités pour le Gouvernement. Le système traditionnel de protection sociale fait 

l’objet de quelques aménagements qui permettront d’en assurer la viabilité à long 

terme et de l’axer davantage sur les couches les plus vulnérables, telles que les 

personnes âgées. 

 Dans la directive économique et sociale no 85, il est préconisé de promouvoir la 

collaboration multilatérale à l’appui du plan national de développement économique 

et social à l’horizon 2030, avec une référence directe au système des Nations Unies. 

C’est dans ce contexte que les organismes des Nations Unies aident les autorités 

nationales à faire face aux nouveaux problèmes et enjeux.  

 Les participants au septième Congrès du Parti communiste ont également 

approuvé le plan de l’État « Tarea Vida », qui vise à lutter contre les changements 

climatiques et à promouvoir un développement résilient. 

 Un nouveau texte constitutionnel a été approuvé par un grand référendum en 

2019, dans lequel les droits des citoyens et différents types de propriété sont reconnus, 

le rôle de l’action locale dans le développement est réaffirmé et les changements 

apportés à la structure de gouvernance sont légalisés, entre autres. Les changements 

législatifs découlant de la Constitution sont en cours d’application. À cette fin, un 

calendrier de travail a été approuvé pour la présentation des nouveaux documents 

juridiques qui entreront en vigueur pour donner effet aux changements 

constitutionnels. 

 Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) assiste les 

autorités nationales dans l’action qu’elles ont entreprise pour faire face aux nouveaux 

problèmes et enjeux dans le domaine du développement. Le partenariat entre le PNUD 

et les autorités cubaines repose sur une relation entretenue de longue date. Depuis 

plus de 40 ans, le PNUD appuie les grandes stratégies et politiques de développement 

local et national. Jusqu’à décembre 2019, la coopération s’effectuait dans le contexte 

du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et du descriptif de 

programme de pays du PNUD pour la période 2014-2019. Le nouveau programme de 

pays pour 2020-2024 a été approuvé en 2020 et contribue au Plan-cadre de 

coopération des Nations Unies pour le développement durable convenu entre Cuba et 

le système des Nations Unies. Il répond aux priorités stratégiques du pays exprimées 

dans le plan national de développement économique et social à l’horizon 2030 et le 

rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement 

durable. Pour chaque résultat escompté, une approche multidimensionnelle du 

développement combinant amélioration économique, bien-être et avancement de la 

population, gestion durable des ressources naturelles, adaptation aux changements 

climatiques et atténuation de leurs effets, et gestion globale des risques sera 

privilégiée. Le PNUD encouragera par ailleurs les entités étatiques et non étatiques, 

la société civile et les organisations communautaires dont les actions contribuent au 

changement à coopérer. 

 Le PNUD appuie les domaines prioritaires de coopération qui contribuent à 

l’application des directives de politique économique et sociale dans des domaines qui 

sont parfois novateurs dans le contexte national et revêtent une grande importance 

stratégique compte tenu des changements apportés au modèle de développement 

cubain. La promotion d’un développement humain durable restera au cœur du 

programme de coopération, qui vise à promouvoir la coopération Sud-Sud et 

l’innovation, ainsi que le transfert de technologies et de connaissances.  
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  Relations diplomatiques entre Cuba et les États-Unis d’Amérique 
 

 En décembre 2014, les Présidents de Cuba et des États-Unis d’Amérique, Raúl 

Castro et Barack Obama, ont annoncé leur décision d’entamer des discussions sur les 

mesures à prendre pour rétablir les relations diplomatiques entre les deux pays. Après 

plusieurs cycles de négociations, les ambassades de Cuba et des États-Unis ont été 

établies à Washington et à La Havane au cours de l’été 2015. Une commission 

bilatérale a en outre été créée afin de contribuer à la pleine normalisation des relations 

diplomatiques. Toutefois, l’actuel Gouvernement des États-Unis a pris des mesures 

qui ont eu des répercussions négatives sur les relations bilatérales. 

 Les mesures récemment adoptées par l’actuel Gouvernement des États-Unis ont 

fortement nui au processus de normalisation des relations. Il s’agit notamment de la 

suspension des services consulaires à l’ambassade des États-Unis à La Havane pour 

les citoyens cubains qui souhaitent se rendre aux États-Unis ; la réduction importante 

du personnel diplomatique des États-Unis dans le pays ; la suppression de l’octroi de 

visas de tourisme d’une durée de validité de cinq ans pour les Cubains ; l’entrée en 

vigueur du titre III de la loi Helms-Burton sur la liberté et la solidarité démocratique 

à Cuba, dont les dispositions durcissent les conditions générales du blocus étant donné 

que les citoyens et les entreprises des États-Unis ainsi que les citoyens cubains 

naturalisés américains sont autorisés à demander réparation pour les biens confisqués 

par Cuba. 

 En 2019, de nouvelles mesures ont été prises pour limiter considérablement les 

transactions financières avec Cuba. Le nombre d’inscrits sur la liste des entités et 

sous-entités associées à Cuba avec lesquelles il est interdit d’effectuer des 

transactions financières directes a été porté à plus de 200 47  ; la licence générale 

relative aux « transactions de demi-tour » a été amendée ; l’autorisation pour les 

envois de fonds à titre gracieux a été supprimée et les envois de fonds familiaux 

plafonnés, entre autres. En mai 2019, le titre III de la loi Helms-Burton a pu entrer en 

vigueur. Il permet d’engager des actions en justice contre des entreprises de pays tiers 

qui font des affaires avec Cuba et utilisent des propriétés qui avaient été nationalisées 

par le Gouvernement cubain et qui appartenaient auparavant à des citoyens 

américains. La loi Helms-Burton a été adoptée en 1996 pour durcir le blocus 

économique, mais l’application de son titre III avait été suspendue tous les six mois 

par les administrations précédentes. D’autres restrictions relat ives aux voyages ont 

été imposées, telles que l’interdiction pour les navires de croisière de faire escale à 

Cuba, la réduction des autorisations de voyage avec l’élimination de la catégorie des 

voyages organisés au titre des échanges entre les peuples, qui permettait aux citoyens 

américains de visiter Cuba dans le cadre de voyages organisés en groupe à visée 

éducative, et l’interdiction des vols américains vers toutes les villes cubaines à 

l’exception de La Havane. 

 Plusieurs sanctions, y compris des pénalités et le gel d’actifs financiers, ont en 

outre été imposées aux fournisseurs internationaux de pétrole brut et aux entités 

financières. Parmi les cas les plus pertinents, citons les suivants : la compagnie 

pétrolière vénézuélienne Petróleos de Venezuela (34 navires) ; Ballito Bay Shipping 

Inc., domiciliée au Libéria ; ProPer In Management Inc., domiciliée en Grèce ; 

Standard Chartered, domiciliée au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 

Nord, qui s’est acquittée de 947 millions de dollars dans le  cadre d’un accord (dont 

639 millions de dollars versés au Bureau du contrôle des avoirs étrangers du 

département du Trésor des États-Unis) et les filiales européennes du groupe UniCredit 

__________________ 

 47 Voir la liste des entités soumises à des restrictions : www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-

list/list-of-restricted-entities-and-subentities-associated-with-cuba-effective-as-of-november-19-

2019/.  

http://www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-list/list-of-restricted-entities-and-subentities-associated-with-cuba-effective-as-of-november-19-2019/
http://www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-list/list-of-restricted-entities-and-subentities-associated-with-cuba-effective-as-of-november-19-2019/
http://www.state.gov/cuba-sanctions/cuba-restricted-list/list-of-restricted-entities-and-subentities-associated-with-cuba-effective-as-of-november-19-2019/
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en Autriche, en Allemagne et en Italie, qui ont versé 611 millions de dollars au Bureau 

de contrôle des avoirs étrangers. 

 

  Effets concrets du blocus imposé par les États-Unis d’Amérique 
 

 Dans ces conditions, le blocus est toujours en place et ses conséquences 

négatives ont été plus concrètes et bien plus sensibles que les années précédentes, en 

particulier dans les domaines commercial et financier. Le blocus nuit aux relations 

économiques que Cuba entretient avec l’étranger et ses effets se font sentir dans toutes 

les sphères de l’activité sociale et économique du pays. Les restrictions relatives à 

l’utilisation du dollar et aux importations en provenance de Cuba ont été maintenues. 

Par ailleurs, les possibilités de développement national et local restent limitées en 

raison du blocus, qui plonge la population dans la précarité. Si les plus vulnérables 

sont les plus touchés, le développement humain du pays est globalement affecté.  

 D’après les estimations officielles, le blocus aurait, directement ou 

indirectement, coûté 138,8 milliards de dollars à l’économie cubaine, à prix courants, 

entre le début des années 1960 et mars 2019. 

 À cause de ce blocus, Cuba n’a eu qu’un accès limité aux crédits au 

développement accordés par des institutions financières internationales comme la 

Banque mondiale et la Banque interaméricaine de développement, ce qui réduit 

d’autant ses possibilités de financement pour ses plans de développement nationaux 

ou locaux. 

 Le blocus entrave également la participation des investisseurs étrangers, en 

particulier les sociétés américaines, aux chantiers économiques prioritaires mis en 

route dans le cadre de la modernisation du modèle économique cubain, notamment la 

nouvelle zone spéciale de développement de Mariel. À cet égard, il a des retombées 

négatives sur les flux d’investissement et limite l’accès aux chaînes 

d’approvisionnement régionales et mondiales. 

 La procédure d’octroi de visa a pour effet de limiter les déplacements d’experts 

et de chercheurs cubains aux États-Unis dans le cadre d’accords de coopération. 

 Le blocus continue par ailleurs d’avoir des répercussions négatives sur le travail 

quotidien accompli dans le cadre des initiatives de coopération externe, l’exécution 

des programmes et des projets se heurtant à de nombreuses difficultés en raison des 

restrictions commerciales et de l’interdiction d’acheter des intrants fabriqués par des 

entreprises américaines ou par leurs filiales implantées dans d’autres pays. Il limite 

également le nombre de fournisseurs potentiels et le jeu de la concurrence. 

 Au niveau financier, le bureau du PNUD à Cuba ne peut toujours pas, en raison 

du blocus, effectuer de virements en dollars des États-Unis. En conséquence, même 

si le budget des différents projets est calculé en dollars des États-Unis, les virements 

à l’étranger doivent être effectués dans une autre devise (euro, livre sterling, dollar 

canadien, yen ou franc suisse essentiellement). Or, même lorsque les paiements sont 

réalisés dans l’une de ces devises, les frais comptés par les banques ont sensiblement 

augmenté en raison des informations supplémentaires qu’elles doivent communiquer 

afin d’être en conformité avec le Bureau du contrôle des avoirs étrangers tout au long 

du processus bancaire (émetteur, intermédiaire et bénéficiaire). Les comptes de la 

plupart des fournisseurs qui entretenaient depuis plusieurs années des relations 

commerciales fluides avec des entreprises cubaines et avec le bureau du PNUD à 

Cuba sont restés fermés en raison de règles directement et explicitement liées aux 

sanctions prises par les États-Unis contre Cuba appliquées par de nombreuses 

banques, principalement au Mexique et au Panama. En 2019, le bureau de pays du 

PNUD à Cuba et ses projets ont été confrontés à plusieurs problèmes concernant la 

plupart des transactions financières impliquant des banques intermédiaires soumises 



 
A/75/81 

 

177/185 20-06158 

 

à la juridiction des États-Unis. Les transactions ont été automatiquement rejetées en 

raison des politiques de conformité de ces banques. Ces difficultés ont nui à la 

capacité du bureau national d’honorer les paiements aux fournisseurs dans les délais 

convenus et ont impliqué des coûts de transaction supplémentaires qui ont pesé sur 

les budgets des projets. 

 De plus, le blocus impose des restrictions aux compagnies maritimes dont les 

navires accostent à Cuba. En conséquence, peu de compagnies de transport marit ime 

font escale à Cuba, ce qui limite les possibilités de transport et retarde le chargement 

des marchandises. Les frais associés aux services d’intermédiaires et au transport de 

longue distance ont des répercussions sur l’accès à des produits indispensables et sur 

le coût final des biens et du matériel dont l’importation est nécessaire pour réaliser 

des projets de développement. De même, les produits destinés aux projets de 

développement doivent être importés de marchés plus éloignés et à un coût nettement  

plus élevé. 

 

  Effets du blocus sur les projets 
 

 Le blocus a eu des incidences directes sur l’ensemble des projets de 

développement et opérations de secours du PNUD, eu égard au renchérissement des 

coûts de transaction associés à l’achat des biens nécessaires aux projets ainsi qu’à 

l’augmentation des coûts et des délais de transport des biens importés. Il faudra 

davantage de temps et d’efforts pour trouver d’autres compagnies de transport. En 

conséquence, l’achat et la distribution des produits nécessaires ont pris un retard 

considérable et ralenti d’autant l’exécution des projets et l’obtention des résultats 

escomptés. 

 Cette situation est particulièrement complexe et préoccupante dans le cas des 

projets liés à la sécurité alimentaire et au développement local, compte tenu de la 

lourdeur des procédures d’acquisition et d’importation d’intrants agricoles tels que 

systèmes d’irrigation, machines et outils agricoles. Dans l’ensemble, la passation de 

marchés prend plus de temps, ce qui retarde l’exécution des activités et l’obtention 

de résultats. Ainsi, il est nécessaire de prévoir dans les propositions financières et les 

nouveaux projets une procédure d’achat plus longue dès la phase de conception, et 

d’allouer, pour faire face aux surcoûts, des ressources financières supplémentaires qui 

pourraient être consacrées sinon aux activités de développement. Ces surcoûts sont 

couverts au moyen des fonds fournis par les partenaires de développement 

internationaux et centralisés par le PNUD. 

 De nombreux biens nécessaires à la réalisation des projets du bureau de pays 

utilisent des technologies américaines ou des composants fabriqués aux États-Unis. 

La loi Torricelli (1992) et la loi Helms-Burton (1996), toujours en vigueur, interdisent 

explicitement aux entreprises américaines et à leurs filiales dans des pays tiers de 

vendre des produits à Cuba et prévoient des sanctions en cas de violation de cette 

interdiction. La pleine application du titre III de la loi Helms-Burton, depuis mai 

2019, a limité les nouveaux partenariats et accords. 

 Dans le contexte actuel de la pleine application du titre III de la loi Helms-

Burton, les restrictions ont été appliquées plus rigoureusement et de nouveaux défis 

sont apparus pour l’exécution de projets de développement à Cuba. Les transactions 

commerciales avec les États-Unis ne sont pas les seules touchées. Dans les pays où 

les personnes, les sociétés, les banques et autres entités appréhendent davantage les 

sanctions, les effets dissuasifs se font également sentir. La diminution du nombre de 

fournisseurs internationaux disponibles est le résultat direct des sanctions et constitue 

un vrai handicap pour le marché local, qui dépend des importations.  

 Cette situation nuit également à l’acquisition de matériel informatique.  
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 Les projets financés par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose 

et le paludisme, dont le PNUD est le principal bénéficiaire, visent à fournir des 

médicaments, des réactifs et du matériel de laboratoire afin d’aider les 21 946 

personnes de tous âges vivant avec le VIH/sida. Ces articles sont achetés à des pays 

tiers et à des revendeurs à des prix beaucoup plus élevés que ceux pratiqués sur les 

marchés internationaux. Les restrictions imposées par le blocus entravent même les 

achats effectués pour les projets à Cuba dans le cadre des accords institutionnels à 

long terme que le PNUD a conclus avec des fournisseurs internationaux lorsque les 

produits concernés ou certains de leurs composants sont fabriqués aux États-Unis. 

Les fournisseurs doivent alors suivre une procédure administrative longue et lourde 

pour obtenir du Bureau du contrôle des avoirs étrangers l’autorisation de fournir à 

Cuba les services ou produits nécessaires aux projets.  

 

  Effets du blocus sur les activités menées par le Programme des Nations Unies 

pour le développement dans le pays 
 

 Le blocus entrave également le travail quotidien du bureau du PNUD à Cuba. Il 

limite le recours aux accords institutionnels à long terme ayant entre autres pour 

objectif la mise en œuvre et le suivi des activités de développement. Ainsi, en dépit 

de la conclusion d’un accord à long terme avec Toyota Gibraltar Stockholdings Ltd., 

cette société ne peut, à ce jour, pas fournir de pièces détachées fabriquées aux États-

Unis. Cela entraîne pour le bureau du PNUD à Cuba une hausse d’au moins 15 % du 

coût des transactions, imputable au surcoût d’approvisionnement auprès d’autres 

fournisseurs moins compétitifs. De plus, en 2018, la société Toyota Gibraltar a 

annoncé qu’elle cessait de fournir des véhicules au bureau du PNUD à Cuba. Cette 

décision a mis le bureau de Cuba et ses projets face à des difficultés de rénovation du 

parc de véhicules et d’achat de véhicules neufs. 

 En outre, l’accès à Internet est limité à cause du blocus. Quand on utilise le 

fournisseur d’accès à Internet cubain, de nombreux sites Web et services sont bloqués, 

parmi lesquels Adobe, Amazon, Cisco et VMware. 

 Pour accéder à Internet, le bureau de Cuba a donc recours à un fournisseur 

d’accès par satellite, ce qui entraîne un surcoût et n’offre qu’une bande passante 

limitée et une piètre qualité de transmission des messages vidéo et vocaux par 

Internet. Dans cette situation, l’accès aux plateformes institutionnelles est limité, ce 

qui allonge le temps nécessaire pour effectuer des démarches et activités en ligne. 

L’accès aux formations en ligne et webinaires est limité lui aussi, tandis que les 

services d’informatique en nuage ne sont pas disponibles.  

 En outre, le fournisseur d’accès par satellite du bureau du PNUD à Cuba subit 

le blocage des mêmes sites et services que ceux qui sont interdits pour Cuba, d’où 

l’obligation de recourir à un serveur mandataire. Les entreprises du secteur des 

technologies de l’information et des communications comme Cisco, Dell, Google, 

HP, Lenovo, Microsoft ou VMware n’ont pas de distributeurs ou de représentants 

locaux. Pour cette raison, il n’est pas possible d’accéder à des services d’appui 

technique locaux ni de se procurer des pièces de rechange. En cas de panne, 

l’équipement doit être retourné au fournisseur, avec les retards et les coûts 

supplémentaires que cela implique. Il n’existe pas non plus de capacités de formation 

ni de programmes de certification locaux pour le personnel des services 

informatiques. 

 Dans le domaine des technologies de l’information et des communications, le 

blocus empêche le bureau du PNUD de Cuba d’accéder directement aux produits et 

services provenant des États-Unis, comme ceux des entreprises Cisco, Dell et HP. Il 

en va de même pour les licences d’utilisation de logiciels et pour les services d’appui. 

Le bureau de Cuba ne peut par exemple pas profiter du contrat à long terme conclu 
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par le PNUD avec HP. Les mêmes restrictions s’appliquent aux distributeurs 

autorisés. 

 Le bureau du PNUD à Cuba est également handicapé par l’impossibilité d’ouvrir 

des comptes professionnels dans des banques américaines ou d’effectuer des 

paiements en dollars des États-Unis. Il doit donc prendre des mesures administratives 

supplémentaires pour effectuer les opérations financières nécessaires aux 

programmes, comme recourir à des banques de pays tiers, ce qui entraîne des coûts 

plus importants et une charge administrative plus lourde. Le surplus de dépenses a été 

financé par les ressources du PNUD et les fonds versés par d’autres donateurs au titre 

des projets, c’est-à-dire au moyen de ressources qui pourraient être allouées à des 

activités de développement. 

 Un assez grand nombre de fournisseurs qui entretenaient depuis plusieurs 

années des relations commerciales fluides avec des entreprises cubaines et avec le 

bureau du PNUD à Cuba se sont vu fermer leurs comptes en 2018 et en 2019 en raison 

de règles appliquées par Multibank, Panama, qui sont directement et explicitement 

liées aux sanctions prises par les États-Unis à l’encontre de Cuba. Les effets ont été 

particulièrement néfastes pour les projets du bureau du PNUD à Cuba, entraînant 

l’annulation de contrats dans le cas de deux projets de secours d’urgence qui ont été 

fortement retardés, ainsi que des problèmes de paiement pour d’autres projets de 

développement et pour les opérations du PNUD en général. 

 Autre conséquence du blocus pour le PNUD, les agents recrutés sur le plan 

national qui doivent se rendre au siège, à New York, sont contraints de demander l eur 

visa longtemps à l’avance. 

 

 

  Programme des Nations Unies pour les établissements humains 
 

[Original : anglais] 

[24 mars 2020] 

 

 Le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-

Habitat) travaille à Cuba depuis 2001. Le Programme a pour principal objectif 

d’accompagner le Gouvernement cubain dans la mise en œuvre de son programme de 

développement urbain et de ses priorités conformes aux mandats et propres priorités 

d’ONU-Habitat. 

 Depuis plusieurs années, ONU-Habitat a aidé Cuba à mettre en œuvre plusieurs 

projets élaborés sur la base des priorités énoncées dans le Plan-cadre de coopération 

des Nations Unies pour le développement durable et le programme de pays d’ONU-

Habitat. Ces projets ont notamment porté sur la planification et la gestion urbaines 

aux niveaux national et municipal, sur le logement et le relèvement des villes après 

le passage d’ouragans, sur la promotion de réformes dans les secteurs du logement et 

de l’habitat ainsi que sur la promotion de l’exécution du Nouveau Programme pour 

les villes et du Programme de développement durable à l’horizon 2030 aux niveaux 

national et local. 

 Les projets qui sont actuellement mis en œuvre sont axés sur des questions de 

développement. Leur exécution est toutefois partiellement entravée par les 

répercussions internationales du blocus politique, économique et commercial. En 

effet, ce dernier limite les opérations financières et l’accès aux marchés 

internationaux, sans lesquels Cuba ne peut obtenir les fournitures, le matériel, les 

technologies et les infrastructures dont elle a besoin pour assurer son développement 

urbain et territorial et améliorer progressivement la qualité de vie de ses 

ressortissants. 
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 Étant donné la nouvelle nature des relations entre Cuba et les États-Unis et les 

mesures qui ont été approuvées et mises en place par les deux pays, il est de plus en 

plus évident que le blocus économique et commercial doit être levé, car il entrave 

l’émergence de possibilités. 

 ONU-Habitat estime que la mise en œuvre de la résolution 74/7 de l’Assemblée 

générale permettra à Cuba d’apporter une contribution décisive à la réalisation du 

Nouveau Programme pour les villes et à celle des objectifs de développement durable, 

en particulier l’objectif 11 qui vise à faire en sorte que les villes soient ouvertes à 

tous, sûres, résilientes et durables. 

 

 

  Union internationale des télécommunications 
 

[Original : anglais] 

[12 mars 2020] 

 

 Pendant la période considérée, l’Union internationale des télécommunications a 

reçu du Représentant permanent de Cuba auprès de l’Office des Nations Unies à 

Genève et d’autres organisations internationales en Suisse la correspondance suivante 

en rapport avec la résolution 74/7 de l’Assemblée générale : une note en date du 

9 septembre 2019 et une note en date du 11 février 2020, toutes deux adressées au 

Secrétaire général de l’Union. 

 

 

  Union postale universelle 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 L’Union postale universelle (UPU) a toujours considéré Cuba comme un 

membre à part entière. L’île a donc, à ce titre, les mêmes droits et obligations que les 

autres membres de l’Union. 

 Cuba fait partie du Conseil d’administration et du Conseil d’exploitation postale 

de l’UPU depuis, respectivement, les élections des 5 et 6 octobre 2016, qui se sont 

tenues à l’occasion du vingt-sixième Congrès postal universel, à Istanbul (Turquie).  

 En outre, dans le cadre des activités de coopération technique de l’UPU, l’île 

bénéficie régulièrement d’une aide au développement dans le domaine postal. 

S’agissant des progrès réalisés depuis juin 2019, les activités suivantes méritent d’être 

soulignées : 

 • Grâce à une bourse de l’UPU, Cuba a participé à deux ateliers relatifs à 

l’initiative de l’UPU sur les capacités opérationnelles en matière de commerce 

électronique, qui se sont tenus à Montevideo en juin et décembre 2019.  

 • Dans le cadre du projet relatif aux services financiers postaux que l’UPU mène 

en Amérique latine, l’opérateur désigné à Cuba (Correos de Cuba) devrait 

recevoir du matériel informatique, à savoir des ordinateurs et des imprimantes, 

pour étendre à 44 bureaux de poste du pays son réseau CorreoGiros (une 

initiative de services financiers postaux). 

 • Dans le cadre du projet susmentionné et grâce à une bourse de l’UPU, 

l’opérateur désigné à Cuba a participé à un atelier qui s’est tenu à Montevideo 

en août 2019. 

 • Grâce à une bourse de l’UPU, Cuba a également participé à une réunion sur la 

rémunération postale qui s’est tenue à San José en août 2019.  

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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 • Enfin, Cuba a participé à la conférence stratégique régionale de l’UPU pour la 

région de l’Amérique latine, qui s’est tenue à San José en août 2019.  

 L’Union postale universelle n’a rencontré aucune difficulté liée au blocus 

imposé à Cuba par les États-Unis lorsqu’elle a apporté l’aide susmentionnée et mené 

d’autres activités conjointes avec Cuba. 

 

 

 IV. Réponses provenant des entités et des organisations 
ayant reçu une invitation permanente à participer 
en tant qu’observateurs aux sessions et aux travaux 
de l’Assemblée générale 
 

 

  Centre Sud 
 

[Original : anglais] 

[10 mars 2020] 

 

 L’Assemblée générale a adopté à une écrasante majorité la résolution 74/7, 

intitulée « Nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé 

à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». Cette résolution a été adoptée par 187 voix 

contre 3, avec 2 abstentions. En amont du vote et dès le 5 novembre, les États 

Membres ont présenté leur déclaration. L’État de Palestine, s’exprimant au nom du 

Groupe des 77 et la Chine, condamne le blocus et regrette que les États-Unis l’aient 

durci sous l’administration actuelle. 

 C’est la 28e année consécutive qu’est adoptée une résolution sur le blocus 

imposé par les États-Unis à la République de Cuba et qui trouve ses racines lors de 

guerre froide. Les tensions entre les États-Unis et Cuba ne s’étaient apaisées que 

lorsque l’administration du président des États-Unis Barack Obama avait rétabli les 

relations diplomatiques avec Cuba, modifiant plusieurs aspects du blocus et levant 

par exemple certaines restrictions de voyage. Ces politiques contrastent avec les 

mesures mises en œuvre par le président des États-Unis Donald Trump depuis 2017, 

qui ont aggravé les effets socioéconomiques du blocus arbitraire et injuste imposé à 

Cuba. Par exemple, les livraisons internationales de carburant vers l’île ont 

sérieusement été compromises et les services consulaires ont été restreints. 

L’activation du titre III de la loi Helms-Burton a considérablement intensifié 

l’agression contre le peuple cubain. Le blocus continue de créer des difficultés 

économiques et d’avoir des conséquences humanitaires pour le peuple cubain. Les 

réformes socioéconomiques du pays ont aussi été entravées par le blocus48. 

 Dans la résolution, l’Assemblée générale, dans le prolongement des résolutions, 

rapports et déclarations antérieurs de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 

instances et organes intergouvernementaux, s’est opposée à l’emploi de mesures 

coercitives unilatérales, telles que « sanctions commerciales sous forme d’embargos 

ainsi que l’interruption des flux financiers et des investissements entre les pays 

émetteurs et les pays visés »49, comme dans le cas du blocus imposé à Cuba par les 

États-Unis. Ces mesures sont préjudiciables au plein exercice des droits de la 

personne des ressortissants des pays concernés, en particulier les groupes les plus 

vulnérables, notamment les femmes, les personnes âgées et les enfants. Elles nuisent 

__________________ 

 48 Voir ONU, « L’Assemblée générale réitère son opposition à l’embargo imposé à Cuba  », ONU 

Info, 7 novembre 2019. 

 49 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, «  Droits de l’homme et mesures 

coercitives unilatérales », une explication détaillée du HCDH disponible sur http://www.ohchr.org/ 

EN/NewsEvents/Seminars/Pages/WorkshopCoerciveMeasures.aspx (en anglais). 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Seminars/Pages/WorkshopCoerciveMeasures.aspx
http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Seminars/Pages/WorkshopCoerciveMeasures.aspx
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également à la capacité des pays soumis à des sanctions de contribuer à la coopération 

internationale pour le développement, un domaine auquel Cuba s’est montré 

fortement attaché au fil des ans50. 

 Ainsi, au paragraphe 2 de la résolution 74/7, l’Assemblée « exhorte de nouveau 

tous les États à s’abstenir d’adopter ou d’appliquer des lois et mesures du type visé 

dans le préambule de la présente résolution, comme leur en font obligation la Charte 

des Nations Unies et le droit international, qui consacrent notamment la liberté du 

commerce et de la navigation ». 

 Au paragraphe 4 de la résolution, l’Assemblée prie également le Secrétaire 

général, agissant en concertation avec les organes et organismes compétents des 

Nations Unies, d’établir un rapport sur « l’application de la présente résolution, 

compte tenu des buts et des principes de la Charte et du droit international, et de le 

présenter [à l’Assemblée générale] à sa soixante-quinzième session ». Au fil des ans, 

le rapport du Secrétaire général est devenu un important moyen d’attirer l’attention 

sur les effets néfastes du blocus imposé à Cuba par les États-Unis et de renouveler 

l’appel en faveur de la levée de celui-ci. 

 À cet égard, Idriss Jazairy, le Rapporteur spécial du Conseil des droits de 

l’homme sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des 

droits de l’homme, a également dénoncé, le 6 mai 2019, le blocus imposé par les 

États-Unis à Cuba. Le rapporteur spécial a souligné que l’utilisation de sanctions 

économiques à des fins politiques violait les droits de la personne et les normes de 

conduite internationales. Il a également déclaré que l’application extraterritoriale de 

sanctions unilatérales était clairement en contravention avec le droit international51. 

 La position du Centre Sud a été élaborée en réponse à la demande de 

contribution au rapport du Secrétaire général, conformément à la résolution 74/7, 

concernant l’imposition de mesures économiques, financières et commerciales 

unilatérales contre Cuba, en violation des principes fondamentaux de la Charte. 

 Le Centre Sud est une organisation intergouvernementale de pays en 

développement créée en 1995 en vertu de l’Accord portant création du Centre Sud, 

dont l’ONU est le dépositaire, comme suite aux recommandations que la Commission 

Sud a formulées dans son rapport intitulé « Défis au Sud », que l’Assemblée générale 

a examiné dans sa résolution 46/155. Le Centre jouit du statut d’observateur auprès 

de l’Assemblée et compte actuellement comme membres 54 pays en développement, 

dont Cuba. Il aide les pays en développement à réaliser les objectifs de développement 

durable en promouvant leurs intérêts communs sur la scène internationale. Il 

entreprend également des travaux de recherche axés sur les politiques dans divers 

domaines internationaux afin de contribuer au renforcement du système des Nations 

Unies et du multilatéralisme. Il se joint à la communauté internationale pour 

condamner les mesures coercitives unilatérales, qui portent atteinte aux principes 

d’autodétermination et de coopération internationale. 

 Comme déjà indiqué, le blocus imposé à Cuba a été durci en vertu de la loi 

Helms-Burton de 1996 des États-Unis, ce qui est incompatible avec les principes de 

la Charte, qui exhorte tous les États à s’abstenir d’adopter ou d’appliquer des lois et 

mesures contraires au droit international et aux principes de l’égalité souveraine des 

États, de la non-intervention et de la non-ingérence dans leurs affaires intérieures. 

L’application de cette loi est une manifestation grossière de l’exercice du pouvoir 

__________________ 

 50 Voir Centre Sud et Banque islamique de développement, «  Developing National Ecosystems for 

South-South and Triangular Cooperation to Achieve Agenda 2030 for Sustainable Development  » 

(Jeddah, Arabie saoudite, 2019). 

 51 Voir ONU, Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « US sanctions violate 

human rights and international code of conduct, UN expert says  », 6 mai 2019. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
https://undocs.org/fr/A/RES/46/155
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économique et politique et d’un dédain absolu pour les règles de droit 

internationalement acceptées. 

 

  Répercussions sur le secteur de la santé 
 

 Par le biais de son rapport sur la résolution 74/7 de l’Assemblée générale 

(cf. A/74/91/Rev.1, sect. II), Cuba a présenté des preuves des répercussions du 

blocus, notamment sur les secteurs ayant le plus de retombées sociales. La présente 

contribution se concentre sur les obstacles créés en matière d’accès aux produits 

pharmaceutiques et autres produits et équipements médicaux nécessaires à l’exercice 

du droit à la santé. 

 Dans le rapport, Cuba montre que les mesures américaines entravent 

l’acquisition auprès d’entreprises américaines de technologies, de matières premières, 

de réactifs, d’outils de diagnostic, d’équipements et de pièces détachées, ainsi que de 

médicaments pour le traitement de maladies graves telles que le cancer. Ces articles 

consomptibles doivent être achetés sur des marchés lointains, souvent par le biais 

d’intermédiaires, ce qui accroît inexorablement la durée et le coût des livraisons.  

 Au cours de la période analysée, MediCuba S.A., la société cubaine 

d’exportation et d’importation de médicaments, a envoyé des demandes à 

57 entreprises américaines pour l’achat de consommables nécessaires au système de 

santé. Au moment de la rédaction du rapport, 50 de ces entreprises n’avaient pas 

répondu et 3 autres avaient affirmé qu’en raison du blocus elles n’étaient pas 

autorisées à vendre de médicaments ou du matériel à Cuba.  

 En outre, le blocus entrave la potentielle contribution de Cuba à la résolution 

des problèmes de santé d’ampleur mondiale. Les scientifiques cubains, qui ont reçu 

dix médailles d’or de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle en 26 ans, 

sont à l’origine d’un grand nombre de découvertes scientifiques et d’innovation s 

biotechnologiques, dont un vaccin contre la méningite et de nouveaux traitements 

contre le cancer52. Les réalisations scientifiques et technologiques dans ce domaine 

ont permis à Cuba de produire « à grande échelle des médicaments et génériques 

cubains pour l’exportation à bas prix vers les pays en développement »53. Le nombre 

de brevets obtenus, le fait que Cuba fournit des produits biotechnologiques à une 

cinquantaine de pays et qu’il entretient un large éventail de partenariats pour la 

production et la recherche dans les pays en développement54 témoignent des progrès 

que Cuba a réalisés dans le domaine des biotechnologies grâce à une politique 

visionnaire et cohérente. Bien que les progrès réalisés montrent la résilience et les 

compétences scientifiques des professionnels cubains55, la contribution de Cuba par 

le biais de traitements innovants basés sur la biotechnologie aurait sans doute été plus 

importante et aurait profité à davantage de patients dans le monde entier, et pas 

seulement dans les pays en développement56, si le blocus des États-Unis n’avait pas 

systématiquement empêché Cuba d’avoir accès aux ressources, aux marchés et au 

transfert de technologies. 

 

__________________ 

 52 Voir Organisation mondiale de la Santé, Organisation panaméricaine de la santé, Commission 

européenne, « Experiencia cubana en la producción local de medicamentos, transferencia de 

tecnología y mejoramiento en el acceso a la salud » (Genève, 2015). 

 53 Helen Yaffe, « The curious case of Cuba’s biotech revolution », in History of Technology, vol. 34, 

2019, I. Inkster, ed (Bloomsbury Academic, 2020).  

 54 Un exemple récent est la création d’un centre cubano-chinois sur l’innovation biotechnologique 

dans la province du Hunan. Voir Cubadebate, « Concluye montaje de primer centro conjunto de 

innovación biotecnológica Cuba-China », 2 janvier 2020. 

 55 Yaffe, « The curious case of Cuba’s biotech revolution ». 

 56 Y compris des patients des États-Unis. Voir BBC News, « Why an American went to Cuba for 

cancer care », BBC News, 20 avril 2017.  

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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  Conclusion 
 

 Les informations ci-dessus illustrent l’incidence délétère du blocus économique, 

commercial et financier imposé par les États-Unis à Cuba sur le secteur de la santé. 

Toutefois, le blocus affecte également d’autres secteurs tels que la finance, l’industrie 

et le commerce extérieur. Il met en péril le développement socioéconomique global 

du pays ainsi que sa capacité à participer à la coopération internationale. Près de 

60 ans après l’introduction du blocus, il s’agit des mesures coercitives unilatérales les 

plus dures et les plus longues jamais imposées à quelque pays que ce soit dans 

l’histoire contemporaine. Les pays qui ont voté en faveur de la résolution 74/7 

devraient coopérer pour mettre fin à ce déni injuste du droit au développement et à 

l’autodétermination de Cuba. 

 

 

  Organisation internationale de protection civile 
 

[Original : anglais]  

[6 avril 2020] 

 

 L’Organisation internationale de protection civile est une organisation 

intergouvernementale dont l’objectif est « d’aider les pays, sur leur demande, à établir 

et à développer l’organisation de protection et de sauvetage des populations et des 

biens », ainsi que « d’encourager et [d’]assurer l’échange d’informations, 

d’expériences, de cadres et d’experts entre les différents pays en matière de protection 

et de sauvetage des populations et des biens », [art.2 b) et d) de la Constitution de 

l’Organisation internationale de protection civile]. 

 L’Organisation internationale de protection civile réaffirme son opinion selon 

laquelle l’Organisation des Nations Unies est l’instance appropriée pour traiter des 

questions relatives au blocus économique, commercial et financier contre Cuba. Elle 

se félicite donc de l’examen constructif auquel a donné lieu la résolution 74/7 sur la 

nécessité de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par 

les États-Unis d’Amérique, adoptée par l’Assemblée générale le 7 novembre 2019.  

 La République de Cuba est devenue membre à part entière de l’Organisation 

internationale de protection civile le 18 décembre 2014. Ses besoins sont 

considérables en ce qui concerne les quatre étapes de la gestion des catastrophes : 

prévention, préparation, intervention et relèvement. C’est pourquoi, dans l’optique de 

remplir ses obligations envers ses États membres, l’Organisation internationale de 

protection civile prête à Cuba une assistance technique concernant différents aspects 

de la protection civile, par le transfert de matériel et de technologies et par une aide 

à la formation dans ce domaine. 

 

 

  Union interparlementaire 
 

[Original : anglais]  

[31 mars 2020] 

 

 L’Union interparlementaire (UIP) défend depuis de nombreuses années l’idée 

selon laquelle « les sanctions économiques sont à éviter autant que possible parce 

qu’elles font souffrir trop de personnes innocentes » et elle s’est opposée à 

« l’adoption, par un État (ou groupe d’États), de lois ou d’autres mesures à effet 

extraterritorial visant à obliger des États tiers ou leurs ressortissants à appliquer des 

sanctions économiques décidées par lui »57  À sa cent-trente-sixième Assemblée, à 

__________________ 

 57 Voir la résolution que l’Union interparlementaire a adoptée à la cent -quatrième Conférence 

interparlementaire, à Jakarta, en octobre 2000. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/7
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Dacca, en avril 2017, l’UIP a adopté par consensus une résolution intitulée « Le rôle 

du parlement dans le respect du principe de non-intervention dans les affaires 

intérieures des États », dans laquelle elle a rappelé que « les peuples de tous les pays 

[avaient] le droit inaliénable de déterminer leur propre avenir politique et de 

poursuivre librement leur développement économique, social et culturel dans le 

respect du droit international ». 

 Ces dernières années, l’UIP s’est félicitée des contacts établis entre des 

législateurs de Cuba et des États-Unis en vue de normaliser les relations, et elle espère 

vivement que cette diplomatie parlementaire pourra continuer. 

 En ces temps fort difficiles marqués par la crise sanitaire mondiale due à la 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), la solidarité et la coopération sont 

d’autant plus indispensables pour que les populations vulnérables puissent avoir accès 

aux médicaments, aux produits alimentaires et aux soins de santé dont elles ont 

besoin. L’UIP espère que le dialogue politique permettra de relever les défis 

humanitaires et que le blocus économique, commercial et financier contre Cuba 

pourra enfin être levé. 

 L’UIP tient à réaffirmer son appui résolu à la levée du blocus que les États-Unis 

imposent à Cuba et à exprimer sa solidarité avec le peuple cubain, qui continue de 

subir les conséquences de ce blocus. 

 


